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Les Annales des Mines sont publiées sous les auspices de rAdministration 
des Mines et sous la direction d'une commission spéciale, nommée par le 
Ministre des travaux publics. Cette commission, dont font partie le directeur 
des routes, de la navigation et des mines et le Conseiller d'État, directeur du 
personnel, du secrétariat et de la comptabilité, est composée ainsi qu'il suit : 



MM. 

FuoHS, ingénieur en chef, professeur 
k l'École supérieure des mines. 

Vicaire, d° 

Carnot, Ingénieur en chef, inspecteur 
de l'École supérieure des mines. 

Ledoux, ingénieur en chef, profes- 
seur k rÉcole supérieure des mines. 

Aguillon, d" 

DOUVILLÉ, d* 

Bertrand, d* 

Cheysson, ingénieur en chef des ponts 

et chaussées, professeur à l'École 

supérieure des mines. 
Le Chatelier, ingénieur des mines, 

professeur à l'École supérieure des 

mines. 

LODIN, d° 

Sauvage, d" 

Zeiller, ingénieur en chef, secré- 
taire de la commission. 



MM. 

Linder, inspecteur général des mines, 
président. 

Boghet, inspecteur général. 

Castel, d* 

Haton de la Goupillière, inspecteur 
général, directeur de l'École supé- 
rieure des mines. 

Roger, inspecteur général. 

Orsel, d« 

Mallard, inspecteur général, profes- 
seur à l'École supérieure des mines. 

Lorieux, inspecteur général. 

Massiec, d"» 

Laur, d* 

Résal, inspecteur général, professeur 
à l'École supérieure des mines. 

YiLLOT, inspecteur général. 

Keller, ingénieur en chef, secrétaire 

- de la Commission de la statistique 
de l'industrie minérale et des appa- 
reils h. vapeur. 

L'Administration a réservé un certain nombre d'exemplaires des Annales 
des Mines pour être envoyés, soit, à titre de don, aux principaux établisse- 
ments nationaux et étrangers, consacrés aux sciences et k l'art des mines, soit 
k titre d'échange, aux rédacteurs des ouvrages périodiques, français et étran 
gers, relatifs aux sciences et aux arts. 

Les lettres et documents concernant les Annales des Mines doivent être 
adressés, sous le couvert de M. le Ministre des travaux publics y k M. l'in 
génieur en chef, secrétaire de la commission des Annales des Mines. 

Les auteurs reçoivent gratis 20 exemplaires de leurs articles. 

Ils peuvent faire faire des tirages k part, k raison de 9 francs par feuille 
jusqu'k 50, 10 francs de 50 k 100, et 5 francs en plus pour chaque centaine 
ou fraction de centaine k partir de la seconde. — Le tirage k part des plan- 
ches est payé sur mémoire, aux prix de revient. 

La publication des Annales des Mines a lieu par livraisons^ qui paraisseni 
tons les deux mois. 

Los six livraisons annuelles forment trois volumes, dont deux consacrés aux 
matières scientifiques et techniques, et un consacré aux actes administratifs 
et k la jurisprudence. Ils contiennent ensemble 90 feuilles d'impression et 
24 planches gravées environ. 

Le prix de l'abonnement est de 20 francs pour Paris, de 24 francs pour les 
départements et de 28 francs pour l'étranger. 
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LOIS, DÉCRETS £T ARRÊTÉS 



CONCSIUIANT 



LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eaUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Arrêté ministériel du 29 août 1884 (*) admettant /'Association des 

PROPRIÉTAIRES D*APPAREILS A VAPEUR DU NORD-EST, à bénéficier 

pour le département de la Meuse, des dispositions de Varticle 3 
du décret du 30 avril 1880 (**}. 

Les dispositions de cet arrêté sont identiques à celles de Far- 
rêté du 9 décembre 1880 (Association parisienne), volume de 
1881, p. 5. 



Décret du Président de la République^ du %% novembre \%%%\^**)^ 
autorisant la Société lyonnaise des schistes bitumineux à éta* 
blir un dépôt de dynamite de première catégorie, sur le terri- 
toire de la commune d*AuTUN (Saône-et-Loire). 



Décret du Président de la République, du 22 décembre 1888 (****), 
accordant à la Société générale des poudres Gacon, un délai 

{*) Non inséré à sa date. 
(**) Volume de 1880, p. 92. 
{***) Non inséré à sa date. 
{****) Non inséré à sa date. 
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de six mois pour la mise en exploitation de la fabrique de 
dynamite qu^elle a été autorisée à établir sur le territoire des 
communes de Déols et de Coings (Indre), par décret du ii oc- 
tobre 4886 (*). 

Décret du Président de la République, du i janvier \SS9j portant 
modification : 1» de V article 1" du décret du 29 décembre 1855 
qui a institué la concession des mines de houille d'AucHY-AUX- 
Bois (Pas-de-Calais); 2° de Varticle % du décret du 11 avril 
1878 qui a étendu le périmètre de cette concessioii, 

(extrait.) 

Art, 1. — L'article 1" du décret susvisé du 29 décembre 1855 (**) 
est remplacé parle suivant : 

« 11 est fait concession aux sieurs Martin Lavallée, Gardeur, 
Lebrun et Faure, réunis en société, des mines de houille com- 
prises dans les limites ci-après définies, communes de Liettres, 
Rély, Saint-Hilaire, Lières, Lespesses, Auchy-aux-Bois, Ligny, 
Enquin, Estrée-Blanche, Ames, arrondissements de Béthune et 
de Saint-Omer, département du Pas-de-Calais. » 

Art, 2. — Le premier paragraphe de l'article 2 du décret sus- 
visé du 41 avril 1878 (***) est remplacé par le suivant : 

« Par suite de cette extension, la concession d'Auchy-aux- 
Bois s'étend sur les communes de Liettres, Rély, Saint-Hilaire, 
Lières , Lespesses , Auchy-aux-Bois , Ligny-les-Aires , Estrée- 
Blanche, Westrehem, Amettes, Ames (arrondissement de Bé- 
thune), Enquin, Fléchin, Febvin, Palfart (arrondissement de 
Saint-Omer), Nédonchel, Nédon et Fontaine-les-Hermans (arron- 
dissement de Saint-Pol), et elle est délimitée, conformément au 
plan annexé au présent décret, ainsi qu'il suit, savoir : » 



Décret du Président de la République, du l^ janvier 1889, autori- 
sant la Société anonyme des mines de houille et fours a coke 
DE Fléchinelle à réunir les concessions houillères de Fléchi- 
NELLE (****) et d'AucHY-Aux-Bois (*****) (Pas-dc-Calais). 

(*) Volume de 1886, p. 274. 

(**) Volume de 1855, p. 374. 

(***) Volume de 1878, p. 146. 

\****) Concession instituée par décret du 31 août 1858 (Volume de 1858, 
p. 206) et étendue par décret du 16 juillet 1863 (Volume de 1863, p. 242). 

(*****) Concession instituée par décret du 29 décembre 1855 (volume de 1855, 
p. 374) et étendue par décrets des 22 ayril 1863 et 11 ayril 1878 (yolumes de 
1863, p. 96, et de 1878, p. 146). (Voir ci-dessus le décret du 4 janyier 1889.) 
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Loif du 2^ janvier 1889, relative à V exercice financier. 

(extrait.) 

Art. !•'. — Les droits acquis et les services faits du 1" janvier 
au 31 décembre de rannée qui donne son nom à un budget sont 
seuls considérés comme appartenant à Fexercice de ce budget. 

Art. 2. — Toutefois Tadministraiion peut, dans la limite des 
crédits ouverts au budget d'une année, et jusqu'au 31 janvier de 
l'année suivante, achever les services du matériel dont l'exécu- 
tion commencée n'a pu être terminée avant le 31 décembre pour 
des causes de force majeure ou d'intérêt public qui doivent être 
énoncées dans une déclaration de Tordonnateur. 

Art. 3. — La période d'exécution des services d'un budget em- 
brasse, outre l'année même à laquelle il s^applique, des délais 
complémentaires accordés, sur l'année suivante, pour achever 
les opérations relatives au recouvrement des produits, à la con- 
statation des droits acquis, à la liquidation, à l'ordonnancement 
et au payement des dépenses. 

A l'expiration de ces délais, l'exercice est clos. 

Art. 4. — En ce qui concerne le budget de l'État, ces délais 
s'étendent pendant la seconde année : 

i*" Jusqu'au 31 mars, pour la liquidation et l'ordonnancement 
des sommes dues aux créanciers ; 

S"" Jusqu'au 30 avril, pour le payement des dépenses, la liqui- 
dation et le recouvrement des droits acquis à l'État pendant l'an- 
née du budget; 

3" Jusqu*au 30 juin, pour l'autorisation et la régularisation, 
par des crédits supplémentaires, de dépenses afférentes aux 
charges publiques rendues obligatoires par la loi de finances, et 
dont le montant ne peut être définitivement connu qu'après 
l'exécution des services; 

4» Jusqu'au 31 juillet, pour les opérations de régularisation 
nécessitées par les erreurs d'imputation, par le remboursement 
des avances ou cessions que les ministères se font réciproque- 
ment, par les reversements de fonds à rétablir aux crédits des 
ministres ordonnateurs, par la régularisation des traites de la 
marine et des colonies et par le versement à la caisse des gens 
de mer ou à la caisse d^épargne postale du parfait payement des 
allocations des états-majors et équipages embarqués hors des 
mers d'Europe. 

Art. 5. — 11 n'est pas dérogé aux dispositions de la loi du 



8 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

23 mai 1834 sur la comptabilité des exercices clos, et des lois 
des 29 janvier 1831, 10 mai 1838 et 3 mai 1842, sur la compta- 
bilité des exercices périmés. 

Les sommes réalisées sur les restes à recouvrer des exercices 
dos 'et sur les créances restant à liquider sont portées en recette 
an «ompte de Texercice courant. 

Art. 6. — La présentation du projet de loi de règlement défi- 
iHÉlf da budget du dernier exercice clos, et la production des 
O0m{]^s des ministres à Tappuî, doivent avoir lieu au plus tard 
à d^ouverture de la session ordinaire des Chambres qui suit la 
clOrture de l'exercice. 

Art. 7. — Avant le 1" mai de Tannée qui suit la clôture de 
Texercice expiré, la Cour des comptes remet au ministre des 
fmanoes la déclaration générale de conformité relative à cet 
eofiBcrce, pour qu'elle soit imprimée et distribuée au Sénat et à 
la^^lhambre des députés. 

ûkrt. 8. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente iloi. 

Art, 9. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
à partir du budget de Texercice 1888. 

lEdutefois, à titre transitoire, pour les exercices 1888, 1889 et 
1890, les délais prévus aux articles 4 et 7 seront prolongés de 
dietus^mois. 



Décret du Président de la RépubliqTie, du 31 janvier 1889, por^ 
^ant concession, à la Société anonyme des recherches d'Hey- 
RiEUX des mines de fer, manganèse et autres métaux connexes 
'Situées dans les communes de ToussiEU, de Saint-Pierre-de- 
Gbandieu et de Mions, arrondissement de Vienne, département 
de 7'Isère. 

(extrait.) 

.Ant, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de TjoussieUy est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nordy par une ligne droite joignant le clocher de Téglise de 
Mions, point A' du plan, à l'intersection de Taxe du chemin de 
Saint-Symphorien à Saint-Bonnet-de-Mure avec Taxe du chemin 
de ferile Lyon à Grenoble, au passage à niveau n° 10 point B'; 
puis par Taxe du chemin de fer, depuis le point B' jusqu'à son 
intersection au passage à niveau n° 12, avec l'axe du premier 
chemin de Saint-Pierre à Saint-Laurent-de-Mure, point C; 



SUR LES MINES, ETC. 9 

A Vesi, par une ligne droite joignant ledit point G' au clocher 
de réglise de Saint-Pierre-de-Chandieu, point D'; 

Au sud, par deux lignes droites joignant : la première, ledit 
clocher au sommet du mamelon du Moltard, point coté 336 sur 
la carte de Tétat-major, point E'; la seconde, le sommet du Mol- 
lard, à l'angle nord-est du jardin clos de murs, attenant à la 
ferme de Savoie, point F' ; 

A V ouest, par une ligne droite joignant ce dernier point au 
clocher de M ions, point A' de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de onze 
kilomètres carres, cinquante-six hectares (il*"' 56^). 

Art. 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril i810, modifiée parla 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de cinq centimes (0^,05) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Décret du Président de la République, du i" février 1889, por- 
tant concession à la Compagnie royale asturienne des mines, 
des mines de zinc, plomb et minerais connexes j situées dans les 
communes de Chatillon-en-Diois, de Menglon et de Creyers, 
arrondissement de Die, département de la Drôme. 

(extrait.) 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de Menglon, est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

Au sud-est, par la ligne droite AB partant du point A situé à 
Textrémité aval de Taxe du pont de Creyers, et aboutissant au 
point B, angle nord de la maison d'habitation Poyat, construite 
sur la parcelle n*" 75 de la section E du plan cadastral de la com- 
mune de Menglon ; 

Au sud, par la ligne droite BG partant du point B ci-dessus dé- 
fini, et allant au point G, extrémité aval de l'axe du pont de Lu- 
zerant, sur la route de Chàlilion à Luc-en-Diois; 

A Vouest^ par la ligne droite CD partant dudit point G et pas- 
sant par l'angle nord de la façade de l'ancienne église de Men- 
glon ; 

Au nord-est enfin, par la ligne AD partant du point A ci-dessus 
désigné et passant par le sommet de la tour de Fhorloge de la 
mairie de Chàtillon-en-Diois, le sommet D étant défini par la ren- 
contre des deux dernières lignes. 
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Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de deux 
mille deux cent vingt hectares quarante ares (2I.220^,40»). 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0^,10) par hec- 
tare de terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la République du l" février 1889, por- 
tant : 

1° Acceptation de la renonciation à une partie de la concession 
des mines de houille ^'Annceullin (Nord et Pas-de-CalaisJ ; 

2* Fusion, sans le nom de concession de Meurghin, du restant de 
la concession d'ANNOsuLLiN avec la concession de Meurchin (Pas- 
de-Calais et Nord). 

(extrait.) 

Art, 1". — Est acceptée la renonciation de la Société anonyme 
des mines de Meurchin à une partie de la concession des mines 
de houille d'Ânnœuilin (*), partie qui s'étend sur les communes de 
Hantay, Sainghin, AnnœuUin, Aliennes, Proyin, Bauvin, (Nord) 
et Billy-Berclau (Pas-de-Calais), et qui est limitée, ainsi qu'il suit, 
conformément au plan annexé au présent décret : 

Au sud-ouest, à partir du clocher de Hantay, point Q, par une 
igné droite tirée sur le clocher de Carvin, jusqu'au point S où 
elle coupe une autre ligne droite partant du clocher d'Annœui- 
lin, point D, pour aboutir au point K, situé à l'intersection de la 
ligne droite qui joint les clochers de Bauvin et de Givenchy, et 
de celle qui joint les clochers de Hantay et de Billy-Berclau ; 

Au sud, par la portion de ladite ligne KD, comprise entre les 
points S et D ci-dessus définis; 

A ïesty par la ligne droite joignant le clocher d'Annœuilin avec 
le point T, déterminé par la rencontre de l'alignement des deux 
clochers de Hantay et de Gondecourt, et d'une droite joignant le 
clocher de Carvin au point d'intersection des chemins de Wavrin 
à Don et à Sainghin ; 

Au nord, par la ligne droite joignant le point T, qui vient d'être 
défini, au clocher de Hantay, point Q de départ; 

(*) Concession instituée par décret du 19 décembre 1860. (Volume de 1860, 
. 486.) 
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Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de six ki- 
lomètres carrés, quatre-vingt-dix-huit. hectares, vingt-neuf ares 
(6^-1,98^,29*). 

La partie restante de la concession d'ÂnnœuUin ne s'étend plus 
que sur les communes d'Annœullin, de Provin et de Bauvin 
(Nord), et est limitée, ainsi qu'il suit : 

Au sud-ouest, par la portion SF de la ligne droite joignant les 
clochers de Hantay et de Garvin, comprise entre le point S, ci- 
dessus défini^ et le point F, où elle est rencontrée par une ligne 
droite joignant le clocher d*Annœullin à un point Ë situé sur la 
limite nord de la concession de Courrières (décret du 27 août 
1854 (*), et à quinze cents mètres (4.500~) de l'angle nord-ouest de 
cette concession; cette limite est commune avec la concession de 
Meurchin (décret du 19 décembre 1860 (**); 

A Yesiy par la portion de la ligne £D, qui vient d'être définie, 
comprise entre le point précédent F et le clocher d'AnnœuUin 
(point D), laquelle portion fait limite commune avec la conces- 
sion de Carvin (décret du 19 décembre 1860(***) ; 

Au nordf par la ligne droite SD ci-dessus définie ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de deux 
kilomètres carrés, vingt -un hectares soixante et onze ares 
(2^-1, 21^,71'). 

Art. 2. — La partie restante de la concession d'AnnœuUin est 
réunie à la concession des mines de houille de Meurchin, dont 
rétendue superficielle est de 17 kilomètres carrés, 63 hectares, 
73 ares, pour ne former avec celle-ci qu*une seule concession, 
qui prendra le nom de concession des mines de houille de Meur- 
chin, et qui s'étend sur les communes de Haisnes, Douvrin, 
Wingles, Vendin-le-Vieil, Estevelles, Meurchin, Carvin, Billy- 
Berclau (Pas-de-Calais) , Hantay , Bauvin , Provin , Annœullin 
(Nord). 

Par suite de cette fusion, la concession de Meurchin est déli- 
mitée, ainsi qu'il suit : 

Au stidj à partir du point E situé sur la limite nord de la con- 
cession de Courrières (décret du 27 août 1854) et à quinze cents 
mètres (1.500") de l'angle nord-ouest de cette concession : 1" Par 
ladite limite, jusqu'à cet angle nord-ouest (pointu); 2° parla 
portion de la limite nord de la concession de Lens (décret du 



(*) Volume de 1854, p. 182. 
(**) Volume de 1860, p. 489. 
(***) Volume de 1860, p. 488. 
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27 août 1854 (*) comprise entre ce point et le clocher de Dou- 
vrin (point N); 

A Y ouest y à partir du point précédent N : 1" Par une droite 
tirée de ce même point au clocher de la commune de Salomé, 
mais arrêtée au point V où elle est coupée par l'alignement 
mené du clocher de Givenchy à celui de Bauvin; 2° par la por- 
tion de cet alignement comprise entre ledit point V et le point K, 
où il est coupé par Falignement mené du clocher de Billy-Ber- 
clau à celui de Hantay; 3» par la portion de ce dernier aligne- 
ment, comprise entre ledit point K et le clocher de Hantay, 
point Q ; 

Au nordy à partir du point précédent Q : 1* Par une ligne 
droite tirée sur le clocher de Carvin, jusqu'au point S où elle 
coupe une autre ligne droite partant du clocher d'Annœullin, 
point D, pour aboutir au point K ci-dessus défini; 2* parla 
portion de ladite ligne KD, comprise entre les points S et D ci- 
dessus définis ; 

A Vesty à partir du clocher d'AnnœuUin, par une droite tirée 
sur le point de départ E. Cette limite est commune avec la con- 
cession de Carvin, instituée par décret du 19 décembre 1860 (**). 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de dix- 
neuf kilomètres carrés, quatre-vingt-cinq hectares, quarante- 
quatre ares (19''"î,85*»,44'). 

Art, 3. — Il n'est dérogé en rien aux autres dispositions des 
deux décrets du 19 décembre 1860 (**) et de celui du 18 mars 
1863 (***), lesquelles sont rendues applicables à Tensemble de la 
concession délimitée comme il est dit ci-dessus. 

Art* 4. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais 
de la Société concessionnaire, dans les communes sur lesquelles 
s'éiendent les anciennes concessions de Meurchin et d'AnnœuUin. 
Il sera, en outre, inséré dans les journaux des départements du 
Nord et du Pas-de-Calais (****). 



Décret du Président de la République, du {•' février \SS9, portant 
concession à la Société anonyme des mines db houille de la 



C) Volume de 1834, p. 183. 

(**) Volume de 1860, p. 488. 

(***) Volume de 1863, p. 8 ^ 

(•***) Par décision ministérielle du 22 février 1889, la nouvelle concession de 
Meurchin a été rattachée, pour Taction administrative^ au département du Pas- 
de-Galais. 
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SELLE-Ef7-MoRVA!f , (jies inines de houille situées dans les commU" 
nés de la Selle et de Tavernay, arrondissement d'Autun, dépar- 
tement de Saône -et-Loire. 

(extrait.) 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de Polroy, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord-est, par une droite partant du point B, angle nord- 
ouest du château appartenant au sieur de GhÂtillon, au hameau 
des Pannaux, n* 498, section A du cadastre de Tavernay, et abou- 
tissant au point C, angle nord-est du bâtiment de ferme appar- 
tenant au sieur Abord, au bourg de Tavernay, n' 170, section D 
du cadastre de Tavernay ; 

Au sud-est, par une droite menée du point C ci-dessus défini, 
au point D, angle sud-est de la maison fioyer du hameau de 
Changarnier, n*» 312, section B du cadastre de la Selle; 

A Vouest, par une droite menée du point D ci-dessus défini au 
point E, point d'intersection de deux droites : la première allant 
du point B ci-dessus défini, à l'angle sud-est du château de la 
Vesvre, appartenant au sieur d'Esterno, n" 503, section B du ca- 
dastre de la Selle ; la seconde allant du point D, ci-dessus défini 
à Tangle nord-ouest de la maison d'habitation appartenant au 
sieur Baroin, au hameau du Mont, n"* 34, section A du cadastre 
de la Selle ; 

Au nord, par une droite allant du point E ci-dessus défini, au 
point B, point de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de trois 
kilomètres carrés, cinquante-trois hectares, soixante-douze ares. 
(3^-i,53^,72*). 

A7t. 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mi- 
nerai étranger à la houille et,, spécialement, de schistes bitumi- 
neux qui peuvent exister dans l'étendue de la concession de 
Polroy. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit à la 
société concessionnaire des mines de Polroy, soit à une autre 
personne. ^ 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
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réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0^10'^) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 



Décrets du Président de la République, du ï> février 1889, portant 
organisation du service militaire des chemins de fer. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

Paris, le 5 février 1889. 

Monsieur le Président, 

La loi du 28 décembre 1888 (*) a établi les bases du service mili- 
taire des chemins de fer et défini l'autorité du ministre sur les 
compagnies, soit en temps de paix, soit en temps de guerre. 

Cette loi porte en outre que des décrets organiseront les diver- 
ses branches du service et régleront les attributions et la compo- 
sition de la commission militaire supérieure des chemins de 
fer. 

En conformité de ces prescriptions, j'ai Thonneur de soumettre 
à votre approbation divers décrets : l'un, qui détermine les 
rouages principaux et place le service dans les attributions de 
Tétat-major général du ministre de la guerre ; l'autre, qui règle 
spécialement les sections techniques de chemins de fer; un troi- 
sième, enfin, qui constitue, d'après les nouvelles bases, la com- 
mission militaire supérieure. 

Veuillez agréer, monsieur le président, Thommage de mon 
respectueux dévouement. 

Le Ministre de la guerre, 

G. DE Freycinet. 

L — Décret portant organisation générale du service. 

Le Président de la République française, 
Vu la loi du 24 juillet 1873; 
Vu la loi du 13 mars 1875; i 

Vu la loi du 28 décembre 1888 {*) ; 
Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Décrète : 
Art, 1". — Le service militaire des chemins de fer, prévu par 

(*) Voir m/rà p. 24. 
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la loi du 28 décembre 1888, est dirigé par le chef de Tétat-major 
général, sous Taulorité du ministre de la guerre. 

Un bureau de Télat-major général (actuellement 4* bureau) 
est chargé de centraliser ce service. 

Art, 2. — L'exécution du service militaire des chemins de fer, 
dans chacun des six grands réseaux de compagnies et dans le 
réseau de l'État, est confiée à une commission de réseau compo- 
sée de deux membres, savoir: 

Le représentant de l'administration du chemin de fer, désigné 
par elle et agréé par le ministre de la guerre, en conformité de 
la loi du 28 décembre 1888, commissaire technique ; 

Un officier supérieur, nommé par le ministre de la guerre, 
commissaire militaire. 

A cette commission peut être attaché un personnel technique 
et militaire, selon les besoins du service. 

Chaque commissaire a un adjoint, institué dans les mêmes 
formes, lequel, en cas d'absence ou d'empêchement, peut le 
suppléer entièrement. 

Jrt. 3. — Les mesures d'exécution sur le réseau sont toujours* 
prises au nom de la commission, agissant collectivement. 

Chaque commissaire garde sa responsabilité propre. Le com- 
missaire militaire est plus spécialement responsable des mesures 
prises au point de vue militaire. Le commissaire technique est 
plus spécialement responsable des mesures prises pour mettre en 
œuvre les ressources du chemin de fer. 

Art. 4. — En temps de paix, la commission de réseau a dans 
ses attributions : 

L'instruction de toutes les affaires auxquelles donne lieu le 
service militaire des chemins de fer sur le réseau ; 

L'étude de toutes les ressources en matériel et en personnel 
pour les besoins de la guerre ; 

La préparation des transports stratégiques et rétablissement 
des documents y relatifs ; 

La vérification de Télat des lignes, du matériel et des instal- 
lations diverses (quais^ alimentations d'eau, dépôts de machines, 
magasins, ateliers de réparations, etc.) ; 

L'instruction spéciale des agents ; 

La surveillance des voies et des ouvrages d'art ; 

La direction des expériences de toutes natures faites sur le ré- 
seau, en vue d'améliorer ou d'accélérer les transports mili- 
taires. 

Art, 5. — La commission de réseau étend sa compétence sur 
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les lignes des compagnies secondaires situées dans le territoire 
occupé par le réseau. 

Les compagnies secondaires peuvent se faire représenter au- 
près de la commission de réseau par un agent dûment accrédité. 

An. 6. — Les commissions de réseau peuvent être réunies, 
aussi souvent qu'il est nécessaire, par le chef de Fétat-major gé- 
néral pour Texamen en commun des questions qui intéressent à 
la fois plusieurs réseaux. 

Art. 7. — En temps de guerre, la commission de réseau prend 
en main le service complet du réseau, sous Tautorilé du ministre 
de la guerre. 

Elle entre en fonctions, à ce titre, dès le premier jour de la 
mobilisation. 

Elle est aidée : 

1"* Par des sous-commissions de réseau, composées chacune 
d'un sous-comniissaire militaire nommé par le ministre, et d'un 
sous-commissaire technique désigné par la commission de réseau ; 

2<* Par des commissions de gare, formées d'un officier et du 
chef de gare. 

Un personnel technique et militaire peut être attaché à ces 
divers organes, si les besoins du service Texigent. 

Art. 8. — Au quarlier général de chaque groupe d'armée ou 
de chaque armée opéiant isolément, le service des chemins de 
fer, dans la zone fixée par le ministre, est dirigé, sous Fautorité 
du commandant en chef, par un officier général ou supérieur, 
assisté d'un ingénieur des chemins de fer. 

L'exécution du service est assurée : 

l*' Par des commissions de réseau sur les lignes exploitées par 
les compagnies nationales ; 

2° Par un» commission des chemins de fer de campagne. 

Les commissions de réseau sont formées, comme précédem- 
ment, par un commissaire militaire et un commissaire technique. 
Le commissaire technique est l'agent qui, aux termes de la loi du 
28 décembre 1888, peut être désigné dès le temps de paix pour 
représenter l'administration du réseau auprès du commandant 
en chef. Si un réseau tout entier se trouve compris dans la zone 
d'opérations, la commission nommée en l'article 2 passe avec 
son personnel sous les ordres du commandant en chef. 

La commission des chemins de fer de campagne se compose 
d'un officier et d'un agent technique. Elle a sous ses ordres : 

l*" Des sections de chemins de fer de campagne, recrutées dans 
le personnel des compagnies et du réseau de l'Etat ; 
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2« Des troupes de sapeurs de chemin de fer appartenant à 
Tarme du génie. 

Des sections de télégraphie sont, en outre, mises à sa disposi- 
tion, suivant les besoins. 

Le général en chef peut, au cours des opérations, apporter 
dans cette organisation les modifications commandées par les 
circonstances. Mais il doit faire en sorte d*associer toujours Télé- 
ment technique avec l'élément militaire. 

Le membre militaire a voix prépondérante. ' 

Art. 9. — Pour Tensemble des lignes de l'Algérie et de la 
Tunisie, il est créé une commission de réseau analogue à celle 
qui est prévue à l'article 2. Le commissaire technique est désigné 
à l'agrément du ministre par l'ensemble des compagnies intéres- 
sées. 

En temps de guerre, cette commission est sous les ordres du 
général commandant le 19* corps d'armée. 

Une commission spéciale de réseau pourra être organisée pour 
l'ensemble des lignes ferrées de la Corse. 

Art. 10. — Des décrets et règlements détermineront la consti- 
tution et le fonctionnement des divers organes du service mili- 
taire des chemins de fer. 

Art. H. — Sontetdemeurentabrogées toutes les dispositions 
antérieures contraires au présent décret. 

Art. 12. — Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 5 fétrier 1889. 

Carnot. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de la guerre^ 

G. DE Fretcinet. 

II. — > Décret portant organisation des sections de chemins de fer 

de campagnCm 

Le Président de la République française. 
Vu la loi du 27 juillet 1872 ; 
Vu la loi du 13 mars 1875; 
Vu la loi du 28 décembre 1888 ; 

Vu le décret, en date de ce jour, sur l'organisation du service 
militaire des chemins de fer; 
Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Dégrits, 1889. 2 
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Décrète : 

Art. 1". — Les sections de chemins de fer de campagne sont 
des corps militaires organisés en tout temps et chargés en 
temps de guerre, concurremment avec les troupes de sapeurs 
de chemins de fer, de la construction, de la réparation et de 
l'exploitation des v^ies ferrées dont le senrice n'est pas assuré 
par les compagnies nationales. 

Art. 2. — Le personnel des sections de chemin de fer est re- 
cruté parmi les ingénieurs, employés et ouvriers attachés an ser- 
vice des six, graïkles compagnies et du réseau de TÉtat, soit 
volontaires, soit assujettis au service militaire par la loi de re- 
crutement. 

Art. 3. — Les sections de chemin de fer de campagne forment 
un corps distinct, ayant sa hiérarchie propre, sans aucune assi* 
milation avec la hiérarchie militaire proprement dite. 

L'organisation et la composition de chaque section sont dé- 
terminées conformément au tableau A annexé au présent dé- 
cret. 

La hiéranchie spéciale des emplois est fixée par le tahleaa B. 

Le commaiidaut de la section exerce à Fégard du personnel 
les fonctions de chef de corps; il en possède toutes les attribu- 
tioas« Il est directement subordonné à la conunlssion des .che- 
mins de fer de campagne. 

Art. 4. — Il est constitué dès le temps i&e paix neuf sections 
ayant chacune un numéro distinct et qui sont formées avec le 
personnel des diverses compagnies et du réseau de TÊtat» comme 
il est indiqué ci-après : 

1" section. — Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée ; 

2* section. — Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée ; 

3* section. — Compagnie de Paris à Orléans; 

4* section. — Compagnie de TOuest; 

h* section. — Compagnie du Nord ; 

6* section. — Compagnie de TEst; 

7^ section. — Compagnie du Jf idi ; 

8* section. — Compagnie de TEst. -^ CowiD^aie de FOuest* ^— 
Compagnie du Nord ; 

9« section. — Chemins de fer de Vi\aL 

£|i temps de guerre, le ministre de la guerre peut pirooéder à 
la création de nouvelles sections. a 

Art. 5. — Les sections sont en temps da pux ttourowes à ^^ 
f ... 
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JMi^eotiflDS, apipek, MiruesetiémiDBfi d'inttniotivs^ «ur r<yrii« 

Les appels, revues et réunions sont faits par jeetMm «ru Buixti- 
Tision de section et non par classes. 

Art, 6. — Toutes les dispositions relatives à la mobilisation de 
«chaque section sont étudiées et arrêtées dès le temps de paix. 
Chaque section doit toi^j^urs être prête, de la façou la plus com- 
plète, à être u^sée par te ministre de la guerre. 

ArA 7. <- DeB décrets, règlements et ins4rueti«iis fiiEeront les 
•détails de rorganisalion du recrulemeni et du fonctionnement de 
l'inspectioa, des appcJA, revues et réunions des sections de che- 
mins de fer. 

Art. B. — Tojstei les dispositions contraires «a présent décret 
soniahf^egéefi. 

Art, 9. — Le minisire de la guerre est chargé de Texécution 
du préseoi éécrat. 

Fait à Paris, le 5 féYrier 1889. 

Garnot. 

Par le Fréndevt de la Hépablique : 
Le Ministre de la guerre, 
G. DB FAErcmei. 




20 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

TABLEAU A. — PenooDsl d'ans sacUon da chemins da fer da campagne. 



SERVICE CENTRAL. 
Ae 1& BeclioQ tecbnique 

UHEAU DD COMMANDINT. 

SecrélairB 

Employé principal da l" elaisB. . . . 

Employé principal de f classa .... 

Total 

t' BinUUU DE L* COMPTIBILITË. 

GbefdeeampUblIlté 

Chef du bureau de la comptabilité . . 



Employés principaux de la ) l"cl 

comptabilité \i' classe. 

Employé» de la comptabiUlé. . . . 

Totai. 

3* BOREAir MÉDICAL (']. 

HédedD-major de 1** claste . . . 
ueOecins aldes-majon da 1" clas 

TotaL 



Coiitréleur.cheMes agentà dai Iralns. 




Sous-cbeFs d équipe du 

Atguilleurs 

Hommes d'équipe | ^" ^JJJ|; 

l«mK de> tnlni !" «!"•*■ 



(a) Cmpeailltn i» la teclitn dt la vcit. 

CbetB de section 

SouB chefs de aection 

Employée principaux da la va 

Employés de la lOle 

Gardes-maiaeins de ia vola . . 

CheTs da dlalrlcl 

Cb«b d'équipe de la Toie .... 
Sous-cbalï d'équipe de la Tola . 



(t) ComimlliBii du iiitriet iwM 

Cbers de district 

Contre- maîtres ; cliarpentier, forge- 



ai Poor 
prénreoca 



noire I lea mldeclniant pirtie dei c 
ai lu médecins de la Hterre eu de 1' 



Il du terriu de unté de l'irmée. Ils lont pris de 



MTTice des eonptgales. 
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TABLEAU A (Saile). — Partoimel A'nn» section da cliemiiu de tsr de campagne. 
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TABLEAU B. — Désignation des emplois correspondant aux déao^ 
minations hiérarchiques du personnel d'une section de chemins 
de fer de campagne. 



Commandant de la section technique. ....... t | 

Chef du mouTement, ingéuiettrdis la roic,, ingénieur de ïa 7 
traction, chef de comptabUité, médecin-major. ) 

Secrétaire du commandant,, inspeoteur du mouvement^ de 
la YOie, de. la toaction, chef du bureau du mouYement, 
chef du bureau de la Toie, ckef du bureau de la trac<- 
tion, che£ du bureau de la comptatadlité 

Sous-inspecteurs du mouvement^ sous^inspecteur de la 
voie, sous-inspecteur de la traction» caissier, chef de 
grande- gare, chef de section, chef de dépôt ■ 

Employé principal de !"• cîaese,. contrôleur-chef des 
agents des trains, sous-chef de gare, sMDus-chef de dé- 
pôt, sous-chef de section,, médecin aide-major . 

Contrôleur du télégraphe, employé priiicipal de 2* classe*, 
chefde station, chef de district, garde-magasin 

Employé comptable télégraphiste, employé, chef poseur, 
agents des trains de i'^" classe, surveillant da magasin 
de la YOie et de la traction, mécanicien, contre-maître 
charpentier, forgercr», maçon-mineur . . 

Facteur-pointeur, chef d'équipe du mouvement, de la voie, 
de la traction-, agent desr fa*arnrs de 2* classe, chef char- 
pentier, forgeron, maçon-mineur,, chauffeur de 1""* classe. 

Aiguilleur, sous- chef d'équipe du mouvement, de la voie 
et de la traction, sous-cbef charpentier, forgeron, maçon- 
mimeur, chauffeur de 2* classe, graisseur^ visiteur, char- 
bonnier 

Homme d'équipe de 1"^ et de 2* classe, poseurs de toutes 
classes, charpentier, forgeron, maçon-mineur de la voie, 
ouvrier» de toutes classes et manœuvre de la traction, 
chauffeur de machines hydrauliques . 



Chefs de service. 



Sousi-ehefs de servicff 
de l'^ciksa». 



Sous-chefs de service 
de 2?* dasae. 

Efaoployfe principaux 
de f* classe. 

Employés principaux 
de 2* classe. 

Employé» 

et 

chefs ouvriers; 



Sous-chefs ouvriers. 



Premier» ouvriers. 



Ouvriers. 



111. — Décret fixant la composition et les attributions de la corn- 
mission militaire supérieure des chemins de fer. 

Le Président de la République française^ 

Vu la loi du 24 juillet 1873; 

Vu la loi du 13 mars 1S75; 

Vu la loi du 28 décenrbTe fSSS; 

Vu le décret, en date de ce jour^ organisant k service militaire 
des chemins de fer; 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Décrète : 

Art. 1". — La commission militaire supérieure des chemins 
de fer, instituée dès le temps de paix auprès du ministre de la 
guerre, est composée de la manière suivante : 
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Le général chef d^état-major général du ministre de la guerre, 
président 

L*officier général désigné pour exercer aux armées la direction 
supérieure des chemins de fer et des étapes, vice-président. 
Membres civils : 

Le directeur des chemins de fer au ministère des travaux pu- 
blics; 

]>eux inspecteurs généraux ou ingénieurs en chef des mines ou 
des ponts et chaussées; 

Les commissaires techniques des sept commissions de réseau. 
Membres militaires : 

L'officier supérieur placé à la tôte du bureau des chemins de 
fer à rétat-major général ; 

Un officier supérieur d'artillerie; 

Un officier supérieur des troupes de chemins de fer ; 

Un officier de l'armée de mer ; 

Les commissaires lixilitaires des sept commissions de réseau ; 

Le sous-chef du bureau des chemins de fer, secrétaire. 

JrL 2. — Les membres de la commission sont nommés par 
•décret, sur la proposition du ministre de la guerre. 

ArL 3. — La commission militaire supérieure des chemins de 
fer est consultative. 

Elle est chargée d*émettre son avis sur toutes les questions 
relatives à remploi des chemins de fer pour les besoins de 
Tarmée et notamment celles qui concernent : 

!• La préparation des transports stratégiques; 

2r L'examen de tous les projets de lignes nouvelles et de rac- 
cordement ou de modifications aux lignes existantes, ainsi que 
de tous les projets concernant les aménagements principaux 
(gares, quais, alimentations d'eau, dépôts de machines, etc.); 

3* La détermination des conditions à remplir par le matériel 
roulant en vue des transports militaires, et les modifications à 
apporter à ce matériel ; 

4* Linstruction spéciale a donner aux troupes de toutes armes 
en vue des transports ; 

5" Les traités à passer entre les compagnies et le département 
de la guerre pour les transports militaires, les fournitures de 
matériel et la constitution d'approvisionnements; 

6* L'organisation, l'instruction et le mode d'emploi des troupes 
spéciales de chemins de fer; 

?• Les mesures à prendre pour assurer la surveillance et la 
protection des voies ferrées et de leurs abords; 
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8» Les moyens [de destruction et de réparation rapide des 
lignes. 

Art. 4. — Le ministre de la guerre saisit la commission de 
toutes les questions sur lesquelles elle est appelée à délibérer. 

Elle prononce à la majorité des voix; en cas de partage, la 
voix du président est prépondérante. 

Art. 6. — Les directeurs des divers services du ministère de 
la guerre peuvent être admis à la commission à titre consultatif 
pour la discussion des affaires de leur ressort. 

La commission peut aussi demander au ministre de convoquer 
devant elle toute personne qu'elle juge utile d'entendre. 

Art. 6, — Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 5 février 1889. 

Carnot. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de la guerre, 
C. DE Freycinet. 




Loi du 28 décembre 1888, modifiant les articles 22 à 27 (service 
militaire des chemins de fer de la loi dw 13 mars 1875, relative 
à la constitution des cadres et des effectifs de V armée active et 
de Varmée territoriale {^). 

Article unique. — Les articles 22, 23, 24, 25, 26 et 27 de la loi 
du 13 mars 1875 sont remplacés par les articles suivants : 

« Art. 22. — En temps de guerre, le service des chemins de 
fer relève tout entier de l'autorité militaire. 

« Art. 23. — Le ministre de la guerre dispose des chemins de 
fer dans toute l'étendue du territoire national non occupé par les 
armées d'opérations. 

« Le commandant en chef de chaque groupe d*armées ou armée 
opérant isolément dispose des chemins de fer dans la partie du 
territoire assignée à ses opérations. 

« Le ministre de la guerre fixe la date à laquelle cette déléga- 
tion aux commandants en chef commence pour chaque armée et 
pour chaque ligne ; il détermine le point de démarcation entre 
les diverses zones. 

(*) Non insérée à sa date. 
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ce Art, 24. — Les commandants en chef des armées ont, en 
outre, sous leurs ordres un personnel spécial comprenant : 

« i« Des sections de chemins de fer de campagne, organisées 
en tout temps avec le personnel des grandes compagnies de che- 
mins de fer et du réseau de TÉtat ; 

tf 2* Des troupes de sapeurs de chemins de fer. 

« Art. 25. — Chaque administration de chemins de fer est re- 
présentée en tout temps auprès du ministre de la guerre par un 
agent agréé par lui et chargé : 

c l"" En temps de paix, d'assurer, d'après les Instructions du 
ministre, la préparation complète des transports en temps de 
guerre ; 

« 2* En temps de guerre, de recevoir les ordres du ministre et 
d'en assurer l'exécution. 

« Chaque administration de chemins de fer pourra être tenae 
de désigner, dès le temps de paix, un agent, agréé par le minis- 
tre, qui la représentera éventuellement auprès du commandant 
en chef opérant sur son réseau, et qui sera chargé de recevoir 
ses ordres et d'en assurer l'exécution sur la partie du réseau 
comprise dans ses opérations. 

« Art. 26. — Une commission militaire supérieure des che- 
mins de fer est instituée dès Je temps de paix auprès du ministre 
de la guerre. 

« Cette commission, nommée par décret, sur la proposition du 
ministre de la guerre, comprend des représentants du ministère 
de la guerre, du ministère de la marine et du ministère des tra- 
vaux publics, ainsi que des compagnies de chemins de fer. Elle 
est chargée de donner son avis sur toutes les questions relatives 
à l'emploi des chemins de fer pour les besoins de l'armée. 

« Art. 27. — Des décrets détermineront : 

« i' L'organisation des services destinés à assurer l'exécution 
des transports ordonnés par le ministre de la guerre et par les 
commandants en chef des armées, chacun de ces services devant, 
aux divers échelons, comprendre un officier et un agent tech- 
nique des chemins de fer ; 

« 2* L'organisation des sections de chemins de fer de campa- 
gne et leurs réunions et appels en temps de paix, la durée an- 
nuelle de ces réunions et appels ne pouvant dépasser vingt et un ^ 
jours ; 

« 3<» La composition et les attributions de la commission mi- 
litaire supérieure des chemins de fer ; 



X 
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« 4^ L'organisation et le fonctionnement d*an service des 
étapes sur les voies de communication de toute nature. » 



Décret du Président de la République du 2Î février f 889, nom* 
mant M. Yves Gutot, mirdstre des travaux publicSy pn rem^ 
placement de M. Deluns^Montaud, démitmonnaire. 



Décret du Président de la Bépublique^ du%l fétrier i9^% portant 
concession aux sieurs Aurry (Gharles-Désiré), Sghabaver (Fran^ 
çois-lgnace), de Hulster (Henri), et Coignet (Edmond), de 
mines de sel gemme et sources salées situées dans les commu- 
nes de La Nedveville-devant-Nancy, d'ARn-auR-MEURTHE et de 
Saulxdres-lès-Nancy, arrondissement de Nfiuicy, département 
de Meurthe-et-Moselle. 

(extrait.) 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de Bosservilley est limitée, conformément au plan annexé au 
présent décret, ainsi qu'il suit : 

kVouest: l'par une ligne droite ES tîréedupointE, angle nord 
du bois des Cochons, sur la limite séparative des communes d'Art- 
sur-Meurthe et de Saulxures, au point S, intersection de deux 
droites, Tune joignant Fangle sud-est de la ferme de Sainte- 
Marguerite, à l'angle sud-ouest de l'ancienne chapelle paroissiale 
de Bosserville, l'autre, SR, joignant le clocher de La Neuveville 
au point de rencontre du bord nord-ouest du chemin de La 
Neuveville à Fléville, avec une troisième droite tirée de l'angle 
sud-est du bâtiment nouveau de la ferme de la Vieille-Malgrange, 
à l'intersection N du bord oriental du chemin de Nancy à Bayon 
et de la limite séparative de& communes de La Neuvevi^e et de 
Ville-en-Vermois (la ligne ES forme la limite est de la concession 
de Jarville, instituée paar décret du STi décembre 1884) (*) ; 2S° par 
la portion de la droite SR ci-dessus définie, comprise entre ledit 
. point S et le point C, où elle coupe la rive méridionale du canal 
de la Marne au Rbia (la ligne SC forme une partie de la limite 
est de la concession de Saiate-VaJdrée^ instituée par décrets du 
_ 22 mai 1877 (**) et du 4« juin 1882) (***) ; 

^*^ •*) Volume de 1881, p. 448. 
Volume de 1877, p. 197. 
^olume de 1882, p. 192. 
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Au sud-ouest : par la rive méridionale du canal de la Marae au 
Rhin, depuis le point G ci-dessus défini, jusqu*au point F où elle 
est coupée par une droite HL', joignant le point H, iniersection 
de la ligne réunissant les clochers d'Art-sur-Meurthe et de La 
Neuveville, avec la limite séperaftive de ces deux communes, au 
point L' placé sur la limite des communes de La NeuvevUle et de 
Vîlle-en-Vermoîs à sa première intersection, au nordt-ouest du 
point N ci-dessus défini avec une droite joignant ledit point N 
au sommet sud de Ta concession d'Art-sur-Meurthe, déterminé par 
llntersectfon de deux lignes droites: Tune partant de Fangle 
mérijdîonal du moulin de Ik Pissotte pour aboutir à Textrémité 
nord de Taxe d^un ponceau jeté sur le ruisseau de Rouanne^ pour 
le passage du chemin de fer de l'Est et du canal de la Marne au 
Rhin ; Tautre partant de l'extrémité nord de Taxe du point de la 
route nationaJe, n** 4, de Paris à Strasbourg, au-dessus dudit 
chemin de fer, pour aboutir à Tintersection du chemin de Saint- 
Nicolas à Rosières, avec une droite allant du clocher de Rosières 
à la tour nord de Téglise de Saint-Nicolas, à 1.170 mètre» de la- 
dite tour (la rive CF forme la limite nord-est de la concession 
des Aulnois, instituée par décret du 2 février 1881) {*) ; 

A Test et au sud : 1*" par la partie de la ligne droite HL' ci-dessus 
défî^nie comprise entre le point F et le point H; 2** par une droite 
HB tirée dudit point H au point B, clocher d'Art-sur-Meurthe ^es 
lignes FH et HB forment une partie de la limite ouest et la limite 
nord de la concession du pont de Saint- Phlin, instituée par dé- 
crets du 5 août 1872 (**) et du 22 décembre 1880) (***); 3* par une 
droite BE joignant ledit point B au pointE.de départ (ladite ligne 
BE forme la limite ouest de la concession d'Art-sur-Meurthe, 
telle qu'elle résulte du décret d'extension de ce jour). 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de trois 
kilomètres carrés, deux hectares (3 02 hectares). 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
toi du 27 juillet 1880,. sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0^,10^) par hec- 
tare de terrain compris dans la concession. 



y 

f'' 



(*) Volume de i88t, p. 8. 
{**) VoLwBfe cke 18.72^ p* i03. 
(***> tolrane êo laso,^ p, 391, 
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Décret du Président de la République, du î/7 février iSS9f portant 
extension de la concession des mines de sel gemme et sources 
salées d'ART-suR-MEURTHE (Meurthe-et-Moselle). 

(extrait.) 

Art. 4. -— Il est fait concession à la C" de Saint-Gobain déjà 
propriétaire de la concession des mines de sel gemme et sources 
salées d'Artsur-Meurthe (*), des mines de même nature situées 
dans les communes de Lenoiicourt, Art-sur-Moselle etSaulxures- 
lès-Nancy, arrondissement de Nancy, département de Meurthe- 
et-Moselle, et limitées conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne droite MA tirée vers le clocher de 
Lenoncourt, à partir du point M, angle nord du bois des Cochons, 
sur la limite séparative des communes d'Art-sur-Meurthe et de 
Saulxures-lès-Nancy, et arrêtée au point A où elle coupe une ligne 
droite BG, joignant le point B, clocher d'Art-sur-Meurthe, au 
point G, angle sud-est du bois de Salvitant et intersection des 
chemins de Salvitant et des pâquis de Salvitant ; 

Au sud-est, par la partie AB de la ligne BG ci-dessus définie, 
cette ligne AB formant une partie de la limite nord-ouest de la 
concession d'Art-sur-Meurthe ; 

Au sud-ouest, par une ligne droite BM joignant le point B, ci- 
dessus défini au point de départ M (ladite ligne BM forme une 
partie de la limite est de la concession de Bosserville, instituée 
par décret de ce jour). 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de deux 
kilomètres carrés, quarante-neuf hectares (249 hectares). 

Art, 2. — Cette concession sera réunie à la concession d'Art- 
sur-Meurthe pour ne former avec elle qu'une seule et même con- 
cession limitée ainsi qu'il suit : 

Au nord: 1** par une ligne droite MA, tirée vers le clocher de 
Lenoncourt à partir du point M, angle nord du bois des Cochons» 
sur la limite séparative des communes d'Art-sur-Meurthe et de 
Saulxures-lès-Nancy, et arrêtée au point A où elle coupe une ligne 
droite BG joignant le point B, clocher d'Art-sur-Meurthe, au point 
G, angle sud-est du bois de Salvitant et intersection des chemins 
de Salvitant et des pâquis de Salvitant; %"* par la partie AK de la 
ligne BG comprise entre ledit point A et le point R où elle coupe 

(*) Concession instituée par décret du 24 mars 1858 (volume de 1858,. 
p. 41) et étendue par décret du 23 jmllet 1879 (volume de 1879, p. 279). 
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une ligne droite tirée du clocher de Cercueil au point H, où la 
rive gauche du ruisseau de Rouanne est rencontrée par une ligne 
droite menée par le clocher de Lenoncourt parallèlement à la 
ligne droite EQ, le point E étant Tangle méridional du moulin de 
la Pissotte, situé à 1.130 mètres au sud-sud-ouest du clocher de 
Lenoncourt, et le point Q se trouvant à l'intersection de la ligne 
droite qui joint les clochers de Lenoncourt et de Sommerviller 
avec une autre ligne droite tirée du clocher d'Haraucourt au 
point Sy où le chemin de Laval à Haute-Varan gé ville est coupé 
par la ligne droite qui joint le clocher de Sommerviller à la tour 
nord de Téglise de Saint-Nicolas ; 

Â Yest et au sudr^st : 1* par une ligne droite KH joignant les 
points K et H ci-dessus définis; 2« par une ligne droite HE 
joignant les points H et E, ci-dessus définis; 3° par une ligne 
droite ED tirée dudit point E au point X^ extrémité nord de Taxe 
du ponceau jeté sur le ruisseau de Rouanne pour le passage du 
chemin de fer de TEst et du canal de la Marne au Rhin, et pro- 
longée jusqu'au point D, où elle rencontre une ligne droite GR, le 
point G étant Textrémité nord du pont de passage de la route 
nationale n* 4 de Paris à Strasbourg sur le chemin de fer de 
FEst, et le point R se trouvant à Fintersection d'une ligne droite 
joignant le clocher de Rosières-aux-Salines à la tour nord de 
réglise de Saint-Nicolas avec le chemin de Saint-Nicolas à Ro- 
sières, a 1.170 mètres de ladite tour (la ligne droite HE, et la 
partie EX de la ligne droite ED forment la Umite nord-ouest de 
la concession de Saint-Nicolas, instituée par décrets des 7 juillet 
1855 (*) et 15 avril 1878 H, et la partie XD de cette ligne ED 
forme la limite nord-ouest de la concession de la Madeleine, ins- 
tituée par décret du 6 décembre 1881) {***) ; 

Au sudy par la partie CD de ladite ligne GR, comprise entre les 
points G et D ci-dessus définis (la ligne CD forme la limite nord- 
est de la concession du Pont-de-Saint-Phlin, instituée par décrets 
des 5 août 1872 (****) et n décembre 1880) (*****) ; . « 

Â Y ouest: i* par une ligne droite CB joignant le point G ci- 
dessus défini, au point B, clocher d'Ârt*sur-Meurthe (la ligne CB 
forme la limite est de la concession du pont de Saint- Phlin, insti- 
tuée par décrets des 5 août 1872 (****) et 22 décembre 1880) (*****) ; 



(*) Volume de 1855, p. 206. 
(*•) Volume de 1878, p. 149. 
{***) Volume de 1881, p. 440. 
(***•) Volume de 1872, p. 103. 
<*****) Volume de 1880, p. 391. 
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2* par une ligne droite BM j<0(ig«iant ledit point B au point de 4^ 
part M (la ligne BM foKme uae partie de ia limite est de la co«- 
cesgion de fiosserviUe, instituée par décret de ce joor) ; 

hesôltBB limites renfermant nne étendue superfideile de H ki- 
lomètres carrés, dO hectares (iAiQ bectares). 

Art. 4. — Les droits attribués aax proprifélaires de la «trâuce 
par les articles 6 ei; 42 de la loi du %i «rril IglO, modifiée parla 
loi du 27 juillet 1880^ sur le pr<klait des mines concédées, Bont 
réglés à une redevance annuelle de dix cenitmies (0^1 •«) par hec- 
tare de terrain compris dans la concession» 

Art. — La Société concessionnaire se cot^ormera aux dispo*^ 
sitions du cahier des charges annexé an présent décret, qui est 
considéré comme en faisant paitie essesetîi^e, et régira désor- 
ma» Tensemhle de la xxmœssion. 



Décret du PréMent de la MpubUfune^ du fi8 février 1989, décla- 
rant d*uHUtë pvàUqme la oonstructionj en^tre la isoTt/eestion des 
•mrneê de limite de G^KiiAr^NE et ia mer^ é^tme galerie souéer^ 
raine destinée à tcu9èchement des mines du bassin êe Foteav 
<6ouches-d<i-Rhtoe) . 

(extrait.) 

Art^ 1*'. — Est déclarée d'utilité pnbll<|iie, la consirueiioa» 
entre la coocesaion des mines de i%aite de ^Sardanne et la mer, 
d'une galerie seuterraine et de ses dépendances» ladiie galène 
destinée à rassécheaneiiit des mines de lignite appartenant à la 
Société des charfaonnsiges des Bonclies*d%i*liUitee, daoa te haatiit 
de Fuveau, et à rétablissement d'iuie ¥^e ferrée; 

lia présente déckmliKMi d'utilité pmbiifue aena considérée 
comme non avenue, si les ex^opriatiOBs aécesaaifea p»ur ïem^ 
cuiiom des irayaux ne 4QBt pas accnoiplies dans «n délai de Iroia 
ans, à partir de la date d« présent décret. 

Art. Su -^ La Soieiété des obartonnages M tiitorisée à exécu- 
ter la igalerie et «os d^ad&nees à ses âmia, riaques et pénk^ 
suimnt les iadieBiîoBs générales des ptans id^dttsiin viséa, en 
date du d9 octotee 1880 et du 25 aatrembne l8^'et.eofi£smé« 
ment aux danses et condi t ions du cahier des c h arg es ég a lement 
visé ci-dessus. 

Ledit cahier des charges et les plans, des 19 oeteilire 4&80 et 
25 novembre 1887, resteront annexés au présent décret. 

Art, 3. — Si le percement de la gderïe aoulerxaîne nuU à 



p. *. 
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modifier le i^ime des sources ou le eours des «aux superfi- 
cielles, au préjadice des eomrauoautés d^habitants ou des p«r- 
ticulJers qui se servaient de ces eaax , la Société des char- 
bonnages des Boaches-dn-Rhône sera tenue d'indemniser ces 
communautés d'habitants et ces particuliers conformément à 
rengagement pris en son nom, à la date du 3 février 1889. 

Art, 4. — Le mîaistre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et 
au Bulletin des loii^ 

CihiT des chaînes. 

Abtigle l**. — Tracé et description des ouvrages. 

Les OQYrtfet f« fimt V^ibjtft dn préseit 4sMeT des charges eemprennent : 

1' Une jgalerie souburune partant de la ooBceisioB des mines de lignite de 
Gardanne et aboutissant à un point situé dans le terrain appartenant à ia 
Société Ses charbonnages des Bouches'du-Rhône> au nord-est du cap Pinède, 
près de Vanse de la Madrague, eommane de Marseille; 

2* Une coBdnils d*ée«aleBieiit partaii de Tacifiee de k ^eiie WMiicnwîM et 
abowUsMBt à k. «er dnu raase de la iladrafae m nord da cay Pinèdt; 

d* Uae iFoi« fonrée éiablie dans ia galerie «aaieiiratM et se prolongeyHi à 
ciel ouvert jusqu'aux lieux de chargement et d'embarquement des chartKNu; 

À' lu débouché de la falerie, les iastaHaOeas annexes nécessaires pour les 
travaiK de f^ei&vami et peur la réeeptltoin, la nanipulation, la lraae£efnialioa 
et la Tente des produits de TexploitatlM. 

Le tracé de la galerie et de la conduite d'écoulement sera conforme à la 
direction générale indiquée ^nr !e plan d'ensemble, présenté à la date du 
i9 «elebm 4at0» far la fieciété dM ChetboBiiages dee Beaûhes-du*Rhtee. 

Les prolongements de la Toie ferrée et les installations anacaes aeiwit dia* 
blis dans la partie des terrains conquis sur la mer dans l'anse de la Madrague, 
au nord d« «ap Pinède, qui sera limitée eenformément aux indications du 
filaa, en dete da tf aevenbm MST^ eaneabé sa décmt : à i'-oaeet |iar le cbe- 
oin da Ikteral; aa «ad-eueat ipar «le licne dioite paaeaot ii 100 laètrea ea 
arrière de l'alignement ftelesgé de l'eféto da quai de lite da basâa IMmmJ; 
au sud et à l'est par l'ancienne limite du riTage, et au nord par l'avenue Hou* 
ren. Les terrains ainsi déKmHés ne eomprendrent aucme parcelle du terrain 
iaiUtaire aetiiel de Ja batterie da cap Plaide. 

Arxicm s. — J^proàaiiûn des projets* 

4aca» Iravaii po«r l'iei^slifla de ia galerie, de la «sie iérpée et de kns» 
dépendances ne pourra iteys antoeprif ifa'aiwe l'aaterisstlea de i'admbûstE»- 



d «al efiBA, ke f>a«Bla de 4«w tes Hwmwc à ^eiéenter aeteal deeieée ea 
deiiUe eifiéditi^a 4« aeMm A it^ivdbaliaa dn HimietM de» tnnraea publiée 
qui imH» irtacBire lettee «edificaiiaBe 4i«e de draii, afvèe aeeenplisseeMai^ 
alil j aiiMv des feeaisliAét féfkaieatairee ea mêt\km .de tcamaa adiles. 
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L'une des deux expéditions des projets de détail sera remise à la Société 
avec le ^isa du ministre, Tautre demeurera aux archives de l'administration. 

Avant, comme pendant l'exécution, la Société aura la faculté de proposer 
aux projets approuvés, les modifications qu'elle jugerait utiles ; mais ces mo- 
difications ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation de l'admi- 
nistration. 

Article 3. — Exécution des travaux, 

La Société n'emploiera, dans l'exécution de ses travaux, que des matériaux 
de bonne qualité. Elle sera tenue de se conformer à toutes les règles de l'art, 
de manière à obtenir une construction parfaitement solide et à assurer l'étan- 
chéité de la galerie dans les parties qui seront désignées par Tadministration, 
à la suite de jaugeages effectués, sous son contrôle, aux frais de la Société. 

Article 4. — Contrôle et surveillance des travaux* 

Les travaux seront exécutés sous le contrôle et la surveillance de l'admi- 
nistration. 

Article 5. — Coupe géologique. 

La Société fera dresser, au fur et à mesure de l'avancement des travaux de 
percement et k ses frais, et sous le contrôle de l'administration, une coupe 
géologique des terrains traversés, avec indication des veines aquifères ren- 
contrées. 

Une expédition dûment certifiée de cette coupe géologique sera remise à 
l'Administration et mise à jour à la fin de chaque année, pendant tout le 
temps que durera le travail de percement. 

Article 6. — Entretien, 

La galerie, la voie ferrée et leurs dépendances seront constamment entrete- 
nues en bon état. 

Article 7. — Modification des défenses de la région. 

Si l'exécution de la galerie et des ouvrages qui en dépendent rend néces- 
saire une modification ou un accroissenient des défenses de la région, la 
dépense qui en résultera sera à la charge de la Société. 

Article 8. — Dépôts dans la mer, 

La Société prendra ses dispositions pour éviter que l'écoulement des eaux 
de la galerie dans la mer n'occasionne aucune gène à la navigation, ou ne 
donne lieu à la formation de dépôts dans la partie de la mer comprise entre 
la grande jetée, son prolongement vers le nord et le rivage actuel, et ce, quels 
que soient les travaux que l'État exécutera sur ce point. 

Elle fera k ses frais, dans ce but, tous les travaux nécessaires que FAdmi- 
nistration pourra lui prescrire, elle sera tenue d'apporter k ses frais, aux ou- 
vrages qu'elle aura construits, toutes les modifications que l'Administratioti 
jugera à propos de prescrire et qui seraient justifiées soit par l'établissement 
de nouveaux ouvrages dans l'anse de la Madrague, soit par des changements 
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apportés ï, des ouvrages déjà existants, soit enfin pour tout autre motif d'inté- 
rêt public. 

Si y malgré ces mesures, les travaux de la Société viennent à provoquer des 
dépôts sur un point quelconque de la surface désignée ci-dessus, elle devra 
enlever ces dépôts à ses frais, dans les conditions que T Administration déter- 
minera. 

Article 9. — Chemin d'accès. 

Un chemin public, praticable aux voitures, sera construit aux frais de la 
Société pour Taccès des propriétés limitrophes des terrains domaniaux^ de- 
puis le chemin du littoral jusqu'à la limite des terrains appartenant actuelle- 
ment à la Société. 

Il sera établi sur les terrains acquis par la Société et n'empiétera sur aucune 
parcelle du terrain militaire actuel de la batterie du cap Pinède. Le tracé, les 
coupes transversales et longitudinales de ce chemin seront soumises k un 
examen en conférences mixtes, et TAdministration prescrira, s'il y a lien, 
telles modifications que de droit. 

Article 10. — Servitudes fiscales. 

Les terrains expropriés au débouché de la galerie seront accessibles de 
jour et de nuit aux agents des douanes et des contributions indirectes. 

Article 11. — Abandon des travaux. Défaut d'entretien. 

Les travaux ne pourront être abandonnés, en tout ou en partie, sans Fauto- 
risation du Ministre, qui prendra les mesures de police^ de sûreté et de 
conservation nécessaires. 

Au cas où, par suite du défaut d'entretien ou pour toute autre raison, la 
sécurité publique ou le libre écoulement des eaux viendraient à être compro- 
mis, l'Administration pourra y pourvoir d'office, aux frais de la Société. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le 
préfet rendra exécutoires. 

Article 12. — Prolongements et embranchements. 

Si le gouvernement venait à déclarer d'utilité publique d'autres galeries 
souterraines, avec ou sans chemin de fer, effectuées en prolongement de celle 
qui fait l'objet du présent cahier des charges, ou venant s'embrancher sur 
elle, la Société ne pourra faire aucune opposition à ces embranchements ou 
prolongements. 

Les concessionnaires de mines, qui viendraient à ouvrir des galeries sou- 
terraines d'embranchement ou de prolongement, auront la faculté de faire 
usage de la galerie de la Société des charbonnages des Bouches-du-Rhône, 
pour Tassèchement de leurs mines et pour le transport des produits de leurs 
exploitations. Les conditions financières de cet usage commun et les tarifs de 
transport seront fixés par décret, la Société et les dits concessionnaires 
entendus. 

Article 13. — Délai d^exécution. 

Le percement de la galerie jusqu'à la concession de Gardanne devra être 
achevé dans un délai de vingt ans et Faffectation des terrains expropriés à la 
Décrets, 1889. 3 
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réception des produits extraits par cette galerie, spécifiée à l'article 1*' du pré- 
sent cahier des charges, detra être réalisée dix ans plus tard. 

Faute par la Société d'avoir terminé ses travaux dans ces délais, fante aussi 
par elle d'avoir rempli les diverses obligations qui lui sont imposées par le 
présent cahier des charges, PÉtat aura le droit de reprendre possession des 
terrains domaniaux expropriés, moyennant le remboursement du prix d*acqui« 
lition. 

Article 14. -* Frais de contrôle» 

Les frais de visite et de surveillance des travaux seront supportés par la 
Société, et e montant en sera recouvré comme en matière de contributions 
publiques. 

Abticlb 15. — Enregistrement. 

Les frais d'enregistrement du présent cahier des charges seront supportés 
par la Société. 

Vu et accepté : 

Marseille, le 3 février 18S9. 

V Administrateur -Directettr 
de la Société anonyme des charbonnages 
Approuvé : des Bouches-du-Rhône, 

Paris, le 28 février 1889. Biver. 

Le Ministre des travauœ publics, 

Yves Gdtot. 



SOURCES MINÉRALES. 

Par décision de M. le ministre de l'intérieur, en date du 9 fé- 
vrier 1889, ont été autorisées l'exploitation et la vente de Teau 
minérale provenant de la source ci -après désignée : 

Source Marie à Châtel-Guyon (Puy-de-Dôme). 

La môme décision autorise l'exploitation et la vente des eaux 
concentrées provenant de ladite source, sous la réserve que leur 
extraction sera obtenue par le procédé dit de réfrigération et que 
leur teneur saline sera comprise entre les limites de 40 à 50 
grammes. 



CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSEES 

■ 

AUX PHÉFBTSy AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



AVIS d'adjudication* 
A Monsieur le préfet du département d 

Paris, le 21 janvier 1889. 

Monsieur le préfet, ma circulaire du 4 décembre dernier (*), 
relative à Tinsertion dans le Journal officiel de la République 
française des avis d'adjudication du ministère des travaux publics, 
a donné lieu à des interprétations différentes, généralement dans 
un sens restrictif qui a dépassé mes intentions, en ce qui con- 
cerne les communications de renseignements aux autres journaux 
de Paris. Je crois donc devoir préciser les instructions contenues 
dans la circulaire précitée. 

Le Journal officiel^ seul désigné à cet effet, doit recevoir le 
premier, et exclusivement par les soins de mon administration, 
tous les avis d'adjudication ; mais, une fois les insertions faites 
dans cet organe du gouvernement, rien ne s'oppose à ce que les 
affiches les dossiers et même les résultats des adjudications 
soient communiqués comme par le passé aux journaux de Paris 
ou des départements qui en feraient la demande, à la condition 
toutefois qu'il n*y ait de privilège d'aucune sorte pour aucun de 
de ces journaux. 

L'article 2 du décret du 18 novembre 1882 (**), relatif aux adju- 
dications et marchés passés, au nom de TËlat, spécifiant que 
l'avis des adjudications doit être publié, sauf les cas d'urgence, 
au moins vingt jours à l'avance par la voie des affiches et par 
tous les moyens ordinaires de publicité, il est indispensable, pour 
assurer l'exécution de celte disposition, que les affiches me par- 
viennent, non pas à la dernière limite, ainsi que cela a lieu sou- 
vent, mais bien vingt-cinq jours au moins avant la date fixée 
pour V opération, 

(*) Volume de 1888, p. 381. 
(**} Volume de 1882, p. 296. 
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Je tiens essentiellement à Tobservation de cette prescription 
qui donnera aux entrepreneurs le temps nécessaire, qui leur 
manque aujourd'hui, pour se renseigner, prendre copie des 
pièces et faire viser, huit jours avant Tadjudi cation, le certificat 
de capacité à joindre, s'il y a lieu, à leur soumission. 

Le surlendemain seulement de l'envoi des affiches, c'est-à-dire 
après le délai nécessaire pour que l'insertion dans le Journal 
officiel et dans les journaux de la localité ait été faite, les affiches 
et les dossiers d'adjudication pourront être communiqués par 
les préfectures aux journaux qui en feront la demande. Il en sera 
de même pour les résultats des adjudications, aussitôt qu'ils se- 
ront connus. 

Ces dispositions me paraissant de nature à donner satisfaction 
k tous les intérêts, je vous prie, monsieur le préfet, de tenir la 
main k Fexécution stricte des instructions contenues dans la 
présente circulaire, dont j'adresse une ampliation à MM. les in- 
génieurs. 

Je dois ajouter que les frais d'insertion au Journal officiel se- 
ront réglés périodiquement par l'Administration centrale et 
imputés sur les fonds affectés aux travaux; vous n'aurez, en 
conséquence, à acquitter que les dépenses résultant de la publi- 
cité faite dans le département. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

D. MONTAUD. 



MINES. — ENVOI DES PROJETS d'aFFICHE DES DEMANDES EN 
CONCESSION DE MINES ET DES PIÈGES A l'aPPUI. 

A M, L'ingénieur en chef de V arrondissement minéralogique d 

Paris, le 23 janYier 1889. 

Monsieur l'ingénieur en chef, aux termes des instructions sur 
la matière, les projets d'affiche des demandes en concession de 
mines, transmis à l'administration supérieure, conformément au 
décret du 18 novembre 1810 (art. 24) (*), ne sont livrés à Fim- 
pression que lorsqu'il a été reconnu qu'il peuvent Têtre sans in- 
convénient. 

Mais ces projets, fournis à mon administration sans aucune 



(*) Journal des mineSy année 1810, 2« semestre, p. 197. 
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pièce à l'appui, ne permettent pas un examen suffisamment 
complet, et, à Foccasion d'affaires récentes, il m'a paru que les 
errements adoptés à cet égard devaient être changés. Il convien- 
dra donc dorénavant que vous m'adressiez, avec tout projet d'af- 
fiche concernant une demande en concession de mines, en re- 
Donciation à des concessions de mines, en extension, division, 
fusion ou réunion de concessions, la pétition elle-même et les 
autres pièces produites à Tappui. 

J'insiste, d'ailleurs, pour que les projets d'affiche soient tou- 
jours préparés par vous avec le plus grand soin ; leur examen 
par l'administration supérieure n'a pas pour objet de substituer 
celle-ci à l'ingénieur en chef, mais d'éviter quelques chances 
d'erreur. Il faut considérer, en outre, que l'afiichage, auquel il 
doit être procédé dans un très court délai , ne peut être que re- 
tardé par les remaniements ou les observations auxquels les pro- 
jets donneraient lieu. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

D. MONTAUD. 



NOUVELLE LOI RELATIVE A l'eXERCIGE FINANCIER. — RÉDUCTION DES 
DÉLAIS ACCORDÉS POUR L'ORDONNANCEMENT ET LE PAYEMENT DES 
DÉPENSES. — INSTRUCTIONS. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le 9 février 1889. 

Monsieur le préfet, une loi, en date du 25 janvier 1889 (*), dont 
-vous trouverez plus loin le texte, a réduit la durée de l'exer- 
cice financier et abrégé les délais accordés par le décret du 
il août 1850 pour l'ordonnancement et le payement des dé- 
penses. 

Ces délais, d'après les dispositions de la nouvelle loi, s'éten- 
dront, en ce qui concerne le budget de l'État, pendant la seconde 
année de l'exercice : 

i*" Jusqu'au 31 mars, pour la liquidation et l'ordonnancement 
des sommes dues aux créanciers; 

â* Jusqu'au 30 avril, pour le payement des dépenses. 

(*) "Voir 5wprà, p. 7, 
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Toutefois, à titre transitoire, pour les exercices 1888, 1889 
et 1890, les délais ci-dessus sont prolongés de deux mois. 

Les dépenses de l'exercice 1888, actuellement en cours de li- 
quidation, et celle des exercices 1889 et 1890 devront, par suite» 
être mandatées avant le 1" juin et payées avant le 1" juillet de 
la seconde année de ces exercices. 

Je ne saurais donc appeler trop vivement votre attention et 
celle de MM. les ingénieurs sur l'intérêt qu'il y a aujourd'hui à 
presser plus que jamais la liquidation des dépenses, afin de dimi- 
nuer autant que possible le nombre des créances restant à payer 
à la clôture des exercices. 

Les modifications apportées par la nouvelle loi aux délais de 
mandatement et de payement nécessitent naturellement certains 
changements dans les dates de production des pièces de compta- 
bilité servant à la préparation du compte définitif. 

Je me borne, quant à présent, à vous donner les indications 
relatives aux envois de pièces pour les exercices 1888, 1889 
et 1890, me réservant de faire connaître en temps utile les dates 
qui seront adoptées pour les exercices ultérieurs. 

Il convient tout d'abord d'observer que le mandatement étant 
abrégé de deux mois, il n'y aura pas lieu de produire dans la se- 
conde année de l'exercice, pour les mois de juin et de juillet, sur 
lesquels porte la réduction des délais, un bordereau mensuel, 
par chapitre, des dépenses faites, des ordonnances délivrées et 
des mandats émis. Le bordereau mensuel servant de relevé final 
sera dès lors celui du mois de mai, et il devra m'être adressé le 
20 juin, dernier délai. 

Aux termes de la circulaire du 18 juillet 1854, ce relevé final 
devrait être accompagné des états des créances non mandatées, 
dressé pour chaque service par les Ingénieurs en chef. 

Toutefois, comme l'administration est aujourd'hui autorisée 
par les dispositions du décret du 31 mai 1862 à comprendre 
parmi les restes à payer portés au compte d'un exercice d'autres 
créances que celles qui ont pu être liquidées avant l'époque de 
la clôture du mandatement, il n'y a plus d'intérêt à produire 
dès cette époque les états des créances liquidées et non man- 
datées. 

Il y aura, au contraire, avantage à retarder la production de 
ces états jusqu'à la clôture des payements, c'est-à-dire jusqu'au 
30 juin. 

Vous aurez, dès lors, à m'adresser, dans les premiers jours du 
mois de juillet , outre les états de créances non mandatées dont 
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il vient d*être question, les pièces ci-après énumérées^qui étaient 
précédemment fournies au commencement du mois de septembre, 
savoir : 

i"" Le bordereau définitif des payements effectués au dernier 
jour de l'exercice, ce bordereau devant être accompagné d'ail- 
leurs des bordereaux partiels, par service, conformément à la 
circulaire du 8 septembre 1850; 

2" L'état récapitulatif et les bordereaux (mod. 11) par service 
d'ingénieur en chef des mandats non payés ; 

3'' Les bordereaux récapitulatifs dressés par MM. les Ingé- 
nieurs en chef pour les reversements effectués et pour les certi- 
ficats de réimputation délivrés (circulaire du 5 mars 1851); 

4° Les états finals (mod. 33) dont la production est prescrite 
par l'article 47 du règlement du 28 septembre 1849. 

MM. les ingénieurs en chef devront, de leur côté, me faire 
parvenir directement les états de décomposition des dépenses de 
personnel imputées sur les fonds des travaux. La production de 
ces états, qui était fixée au 15 août au plus tard, par la circulaire 
du 15 février 1881, devra avoir lieu désormais avant le 15 juin y 
délai de rigueur. 

Enfin, les tableaux sommaires n<* 34 qui devaient, aux termes 
de la circulaire du 5 avril 1887, être remis aux trésoriers payeurs 
généraux avant le 1" novembre, seront fournis avant le i*' sep- 
tembre. 

Il n*est rien changé d'ailleurs aux dates d'envoi des états de 
restes à payer et des états de liquidation concernant les créances 
d'exercices clos. Il en est de même des situations définitives, mo- 
dèles n°« 20, 31 et 32, qui doivent, comme par le passé, être 
adressées au ministère le 1*' mars au plus tard de la seconde 
année de l'exercice; j'insisterai toutefois pour que dorénavant 
! ces derniers documents me parviennent exactement à 1 époque 

réglementaire sans le moindre retard. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de la présente 
circulaire, dont j'adresse ampliation à MM. les Ingénieurs en chef, 
et de veiller à la stricte exécution des instructions qui y sont con- 
I tenues. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

D. MONTAUD. 
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MiNBS. — DÉGRADATIONS A LA SURFACE PROVENANT d'ANCIENS TRA- 
VAUX. — Responsabilité de l'exploitant. — TERRArNS acquis 
POUR LES BESOINS DE l'exploitation (affaire Griot contre G'" des 

MINES DE LA PoRCHÈRE). 



I. — Jugement préparatoire rendu, le \Z février 1884, par le 

tribunal civil de Saint-É tienne, 

(extrait.) 

Attendu que, sur la demande formée par Griot en nomination 
d'experts, une seule difficulté se soulève relative à l'étendue de 
la mission qui doit leur être confiée ; 

Qu'il est certain et reconnu que, si depuis son acquisition du 
25 mai i884, le pré acquis par le demandeur a éprouvé des 
dommages, il doit lui en être tenu compte par la compagnie 
du Montcel-Ricamarie, mais qu'il reste à examiner s'il y a lieu 
à l'achat au double du terrain par lui acquis à la même époque, 
par suite de tous les travaux actuellement existants; 

Attendu, sur ce point, que le pré dont il s'agit appartient à la 
compagnie Xa Porchère qui en a été expropriée en même temps 
que de la concession dont elle jouissait; que c'est d'elle que le 
demandeur tient son titre de propriété, qu'il a acquis ce terrain, 
aux termes de l'article 35 du cahier des charges, dans Vétat où 
il se trouvait au moment de V adjudication; que c'est donc un 
terrain occupé qui lui a été vendu avec la charge de l'occupation 
telle qu'elle existait et non pas un terrain dont il pouvait pro- 
voquer le lendemain de son acquisition la remise immédiate en 
culture ou l'achat au double de sa valeur; qu'une spéculation de 
cette nature a été évidemment visée et qu'elle a été interdite par 
les dispositions de l'article du cahier des charges plus haut rap- 
pelé; 

Attendu néanmoins qu'il y a lieu de constater si la compagnie 
du Montcel-Ricamarie a, pendant son exploitation, occupé en 
dehors de ce qui était occupé, le 25 mai 1881, une partie du sol 
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de manière à permettre Tapplicatioa de la loi du 21 avril 1810 
modifiée par celle de 1880; 
Attendu que les dépens doivent être réservés; 
Par ces motifs, 

Le tribunal, jugeant en matière ordinaire et en premier res- 
sort, nomme MM , experts qui prêteront serment entre les 

mains du président ou du juge en ordre et seront, en cas de 
refus ou d'empêchement, remplacés, par simple ordonnance sur 
requête, à l'effet : i" de rechercher et de dire si, par suite des tra- 
vaux de la compagnie du Montcel-Ricamarie et sans se préoc- 
cuper de ceux antérieurs, des dommages ont été causés au pré 
de Griot, quels ils sont, quel préjudice a pu en résulter et de 
donner tous renseignements utiles pour les évaluer; 

2** De rechercher et de dire si, depuis Tadjudication du 25 mai 
1881 et sans se préoccuper des travaux antérieurs, la compagnie 
défenderesse a occupé le terrain du demandeur, de telle sorte 
qu'il ait été privé du revenu au delà d'une année ou que son pré 
ne puisse plus être mis en culture et qu'il soit ainsi en droit 
d'exiger l'acquisition par celle-ci du sol occupé par les travaux 
de la mine, et encore si ledit terrain a été tellement endommagé 
ou dégradé par elle sur une si grande partie de sa surface qu'il 
doive être acheté en totalité au double de sa valeur, conformé- 
ment à l'article 44 de la loi de 1810; 

3» De se prononcer enfin sur les prétentions respectives des 
parties dans les limites qui viennent d'être indiquées pour en- 
suite de leur rapport être par les parties requis et parle tribunal 
statué ce que de droit. 



II. — Jrrêt rendu, le ^janvier 1880, 'par la Cour d^appel 

de I/yon, 

(extrait.) 

Considérant, en ce qui concerne les dégradations que les par- 
ties sont d'accord pour reconnaître que Griot ne saurait préten- 
dre qu'à la réparation des dommages qui se sont manifestés 
depuis sa prise de possession, c'est-à-dire depuis le 26 mai 1881 ; 

Que celui-ci demande toutefois que la compagnie du Montcel- 
Ricamarie soit déclarée responsable desdites dégradations alors 
même qu'elles auraient leur cause dans les anciens travaux de 
la Porchère et plus généralement dans les travaux antérieurs à 
l'adjudication; 
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Considérant, en ce qui touche les occupations que l'appelant 
demande que, celles antérieures au 25 mai 1881, soient prises en 
considération pour Fapplication de Tarticle 43 de la loi du 
21 avril 4810 modifié par la loi du 27 juillet 1880, alors même 
que ces occupations résultant du fait de la compagnie de la 
Porchère ne seraient plus utilisées par la compagnie du Montcel- 
Ricamarie; 

Considérant que la première prétention de Griot n'était point 
soulevée par ses conclusions primitives; que si elle a été dis- 
cutée par lui dans des notes soumises à la Cour, elle n'a point 
fait Tobjet du débat; 

Considérant également, quant à ce chef, aussi bien que quant 
à l'objet principal du débat (celui qui concerne les occupations), 
que les indications devant résulter de l'expertise sont de nature 
à fournir des éléments de décision ; 

Que, notamment pour les occupations dont Griot voudrait 
mettre la responsabilité à la charge de la compagnie intimée, il 
serait utile de connaître leur importance et leur nature, en quoi 
elles consistent et si elles ne se confondent pas avec des dégra- 
dations à la surface; 

Considérant donc qu'une expertise étant d'ailleurs indispen- 
sable, il convient de réserver à statuer sur les questions de 
principe divisant les parties jusqu'après le dépôt du rapport; 

Par ces motifs, la Cour, 

Réformant la décision des premiers juges en ce qu'ils ont 
décidé que la compagnie du Montcel-Ricamarie ne serait point 
responsable des occupations antérieures au 25 mai 1881 et non 
utilisées par elle, réserve à statuer sur ce point; maintenant, au 
contraire, ladite décision, relativement à l'expertise, ainsi qu'au 
choix des experts, et précisant la mission de ces derniers, dit 
qu'ils auront à rechercher et à décrire : 

1« Quels dommages ont été occasionnés au pré de Griot depuis 
le 25 mai 1881, quel préjudice a pu en résulter avec tous rensei- 
gnements utiles pour l'évaluer, mais en distinguant ceux de ces 
dommages ayant une cause antérieure à ladite date du 25 mai 
1881 et ceux postérieurs; 

2" Quelle est l'étendue de toutes les occupations existant dans 
le troisième lot, quelle en est la nature et l'importance, si elles 
résultent de faits antérieurs au 25 mai 4881 ou de faits posté- 
rieurs, et pour lesdites occupations qui seraient antérieures à 
cette date, celles qui sont encore utilisées par la compagnie du 
Montcel-Ricamarie, en distinguant avec soin les occupations des 
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dégradations, la perte de revenu qui en est résulté pour Griot 
depuis le 1" février 1883, et encore si l'importance des occupa- 
tions et des nouvelles dégradations est telle qu'une partie notable 
de ce lot ne puisse plus être remise en état de culture; enfin 
donner tous renseignements utiles pour évaluer l'indemnité qui 
peut être due à Griot pour les occupations et dégradations du 
troisième lot. 



III. — Jugement rendu, au fond, le 31 mai 1887, par le tribunal 

civil de Saint-É tienne. 

(extrait.) 

Attendu que, dans son exploit introductif d'instance et dans 
ses conclusions ultérieurement déposées, le sieur Griot, ingénieur 
divisionnaire de la compagnie des mines de Montrambert, expo- 
sait que, depuis le 25 mai 1881, il était propriétaire d'un tène- 
ment de pré, situé à Yillars, dans le périmètre de l'ancienne 
concession de La Porchère, appartenant aujourd'hui au Montcel- 
Sorbière; que des dégradations s'y étaient produites; que de plus, 
la compagnie de la Porchère y avait établi un puits avec ses dé- 
pendances et y avait fait des occupations, et que la nouvelle so- 
ciété, qui était à ses droits et succédait à ses obligations, devait, 
aux termes de la loi du 21 avril 1810, modifiée par celle de 1880, 
acquérir au double les terrains occupés qui ne pourraient pas 
être mis en culture ; 

Qu'un jugement de ce tribunal nomma des experts pour véri- 
fier ces allégations, en rejetant la prétention du demandeur de 
se faire indemniser des occupations antérieures à l'adjudication 
et que, sur l'appel interjeté, la Cour, réformant sur ce point, qui 
avait été prématurément tranché et se réservant d'y statuer après 
l'expertise, précisa la mission que les experts désignés devaient 
accomplir; 

Attendu qu'au cours de leurs opérations, le sieur Griot de- 
manda que leurs vérifications portassent également sur les dom- 
mages survenus à un autre pré qu'il avait, antérieurement à l'ad- 
judication du 25 mai 1881, acquis des héritiers Brun, et qu'une 
ordonnance de référé du 20 mai 1886 statua dans ce sens, et que, 
sous prétexte qu'il lui fallait intenter une action principale pour 
faire courir les intérêts des sommes qui lui seraient allouées à 
titre de dommages-intérêts, il obtint, le 6 août, un jugement qui 
reproduit les dispositions de l'ordonnance précitée; que ces dé- 
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cisions ont été frappées d*appel; que l'appel est dévolutif ; que, 
par suite, le tribunal est dessaisi et qu'il ne saurait apprécier, 
quant au pré Brun, les conclusions du rapport qui a été joint à 
celui concernant le terrain spécifié dans Tinstance primitivement 
introduite; qu'à la juridiction supérieure seule il appartient, en 
effets de se prononcer aujourd'hui sur la régularité de la procé- 
dure suivie, en évoquant, au besoin, si le fond est en état; 

Attendu que le débat étant circonscrit dans ces limites, il reste 
à rappeler qu'aux termes de l'arrêt de la Cour du 6 janvier 1886, 
toutes les questions soulevées ayant été réservées, l'expertise a 
dû porter sur : l** les dommages de toute nature occasionnés au 
pré Griot depuis le 25 mai 1881 et leur évaluation; 2° les occu- 
pations existant dans le 3" lot acquis par lui à la date plus haut 
indiquée; que cette expertise est absolument régulière et que la 
compagnie ne persiste pas, à la barre, à en demander la nullité; 

En ce qui concerne les dommages; 

Sur les dégradations ayant une cause antérieure à l'adjudica- 
tion et s'étant révélées avant le 25 mai 1881 ; 

Attendu que le demandeur reconnaît qu'il n'a aucun droit à 
une indemnité de ce chef et qu'il n'y a pas lieu de s'en occuper; 

Sur les dégradations ayant une cause antérieure, mais s'étant 
révélées postérieurement au 25 mai 1881 ; 

Attendu que la compagnie défenderesse soutient ne pas en 
être responsable par le motif que c'est la compagnie La Por- 
chère qui a causé ces dégradations et que Griot doit s'adresser à 
elle; 

Mais attendu que l'obligation de soutenir le toit de la mine est 
une des charges inhérentes à la concession que cette charge a 
passé de la compagnie La Porchère à la compagnie de Montcel- 
Ricamarie ; qu'il importe peu qu'il s'agisse d'anciens travaux ou 
de travaux récents; que le dernier concessionnaire est en pos- 
session de l'ensemble de ces travaux, et que, pour les uns comme 
pour les autres, il doit veiller à ce qu'ils soient solidement éta- 
blis; qu'il se trouve, pour employer la comparaison d'un com- 
mentateur de la loi sur les mines, dans la même situation que 
le propriétaire d'une maison délabrée, dont la chute pourrait 
dégrader les maisons voisines, et qui doit les réparer et les sou- 
tenir; qu'il est donc seul responsable, sauf son recours per- 
sonnel contre le concessionnaire antérieur, s'il lui est possible 
de l'exercer; 

Sur les dégradations ayant une cause postérieure à l'adjudi- 
cation et s'étant révélées après cette date : 
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Attendu que la compagnie défenderesse en est évidemment 
responsable et qu'elle ne le conteste même pas; 

En ce qui concerne l'évaluation de ces dommages; 

Attendu que les experts ont, aussi exactement que possible, 
estimé les réparations à faire aux différents prés du demandeur 
pour les remettre en état de culture, et la dépréciation qui ré- 
sulte pour la surface des mouvements souterrains du sol; que 
cette estimation ne paraît pas exagérée et qu'il y a lieu de la 
maintenir purement et simplement à la somme de 3.079',60; 

Attendu qu'il est, en outre, résulté delà situation des lieux une 
perte de récoltes que les experts évaluent à 92 francs par an et 
qui est due à Griot du jour où la compagnie du Montcel, qui avait 
pris un terrain à bail antérieurement à son acquisition de la 
concession , lorsqu'elle exploitait celle-ci comme locataire, est 
arrivée à l'expiration dudit bail, c'est-à-dire du 1" juillet 1884 au 
1" juillet 1887, ci : 276 francs, soit en totalité 2.355',60; 

En ce qui concerne les occupations : 

. Attendu que les experts constatent que sauf une fendue qui a 
été ouverte vers 1883, pour l'aérage des travaux de la 17* couche, 
les autres occupations sont toutes antérieures au 25 mai 1881, 
et que, parmi ces dernières, les seules qui puissent avoir pour la 
compagnie défenderesse une utilité éventuelle, les seules qu'elle 
veuille conserver pour le puits Ravel, la machine J, le che- 
min QQ', jusqu'aux puits et machines, couvrant une surface de 
250 a 300 mètres carrés ; qu*ils se placent conformément aux indi- 
cations de l'arrêt de la Cour dans cette double hypothèse : ou la 
compagnie défenderesse est responsable de toutes les occupations 
comprenant une superficie de 3.500 mètres carrés, et elle doit 
pour perte de récoltes 60 francs par an depuis le 1" février 1883, 
date de Texpiration du bail des prés par le Montcel-Ricamarie, 
pour remettre le terrain en état de culture, 1.275 francs; — ou 
elle n'est responsable que des occupations qu'elle a faites et 
qu'elle conserve, et alors elle doit 10 francs par an soit pour perte 
de récoltes, soit pour gène dans la jouissance en tant que conti- 
nuera son occupation restreinte; 

Attendu que, pour trancher la question réservée parTarrôt du 
6 janvier 1886, il importe de rappeler les faits de la cause : la 
société civile de La Porchère, propriétaire des 13/15 de la con- 
cession, l'exploitait tout entière par suite de conventions inter- 
venues avec les propriétaires du surplus de ladite concession; 
elle acheta, le 7 février 1874, le pré dit lot n» 3. 
Attendu qu'en creusant un puits, en établissant des dépôts de 
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schistes, en créant un chemin, une fendue, un plâtre, sur son 
propre terrain à elle, la société civile de La Porchère n*a pas 
fait des actes d'occupation dans le sens de la loi sur les mines; 
qu'il suffit de se reporter à Tarlicle 43 de la loi du 27 juillet i 880, 
pour reconnaître que Foccupation ne s'entend que du droit ac- 
cordé par arrêté préfectoral au concessionnaire de se servir d'un 
terrain situé dans le périmètre de sa concession et nécessaire à 
l'exploitation de la mine, à la préparation des minerais, etc., 
terrain appartenant à des propriétaires qui doivent être mis à 
même de présenter leurs observations; que ladite compagnie 
n'avait donc pas occupé le pré n» 3, mais s'en était servie sui- 
vant ses besoins; qu'elle avait usé de sa chose comme bon lui 
semblait, qu'elle en avait disposé suivant les nécessités de son 
exploitation, et que, lorsqu'elle l'a vendue, ou qu'elle en a été 
expropriée, elle n'a pas pu la vendre, avec un droit à indemnité 
pour une servitude qui était éteinte dans ses mains par la con- 
fusion, si elle était antérieure à son acquisition, ou qui n'avait 
jamais existé si elle était postérieure : nemini res sua servit.,.; 

Attendu qu'il importe peu que, au moment de l'acquisition du 
pré appartenant aujourd'hui au demandeur, la compagnie de La 
Porchère ait été propriétaire des 1 3/15 de la concession seulement, 
puisqu'il n'est pas contesté qu'elle n*ait acquis personnellement 
la propriété du pré n*» 3 tout entière; qu'elle avait, par suite, le 
droit d'en disposer; que cette circonstance aurait pu lui per- 
mettre d'avoir un recours, si elle n'a pas agi en leur nom, contre 
les possesseurs des deux autres 15" de la concession, puisqu'elle 
aurait employé à leur profit une partie de terrain lui apparte- 
nant à elle seule, mais qu'on n'aperçoit pas en quoi cela peut 
donner à l'acquéreur de ce pré une action quelconque, soit contre 
elle, soit contre la société qui lui a succédé; 

Attendu qu'il n'existe rien, dans le cahier des charges qui a 
précédé l'adjudication du 25 mai 1881, de contraire à la situation 
juridique qui vient d'être établie; que le demandeur a, en effet, 
acquis le terrain « dans l'état où il se trouvait au moment dB 
l'adjudication » (art. 1" du cahier des charges); que c'est donc 
« un terrain occupé (dans le sens vulgaire du mot) par des rem- 
blais, par un puits, par des fendues, etc.. » qu'il a acheté, avec 
la charge de l'occupation et non pas un terrain dont il pouvait, 
le lendemain de son acquisition, provoquer la remise immédiate 
en culture ou Tachât au double de sa valeur: 

Attendu que Tarticle 7 de Taffiche indique, il est vrai, à titre 
de renseignement que « l'adjudicataire du 3* lot s'entendra à ses 
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périls et risques conformément au droit commun, aux traités et 
aux lois sur la matière, avec Tadjudi cataire de la concession et 
la société amodiataire, relativement à l'occupation des terrains »; 
mais qu'il est impossible de savoir s'il s'agit de l'ensemble des 
modifications apportées avant l'adjudication à son terrain par la 
compagnie de La Porchère, ou, au contraire, de celles de ces mo- 
difications qui seraient maintenues par l'adjudicataire de la con- 
cession; qu'il n'y a donc aucun argument à en tirer; 

Attendu, enfin, que la lettre du 2 juin 1881, par laquelle le di- 
recteur du Montcel demande au sieurGriot que le bail qu'elle avait 
accepté^en 1878, soit résilié, et lui offre de régler les occupations 
actuellement faites dans le 3* lot, conformément au droit com- 
mun et aux clauses insérées à ce sujet dans le cahier des charges, 
ne saurait être considérée « comme une reconnaissance du droit 
à une indemnité pour toutes les occupations, mais seulement 
pour celles qui seraient réservées » et continuées par l'adjudica- 
taire de la concession; qu'en tout cas ce n'est qu'une offre qui 
n'a pas été acceptée, et qui n'a d'autre base que le cahier des 
charges qu'elle invoque; 

Attendu que de ces diverses considérations de fait et de droit, 
il résulte que la compagnie défenderesse ne doit au demandeur 
qu'une indemnité pour les occupations par elles créées ou con- 
servées, soit de ce chef, une somme de 10 francs par an; 

Attendu que les dépens sont à la charge de celui qui suc- 
combe ; 

Par ces motifs; 

Le tribunal, jugeant en matière ordinaire et en premier ressort, 

Dit qu'il n'y a lieu de statuer en l'état, en ce qui concerne les 
dommages occasionnés au pié Brun; 

Mais, en ce qui touche le préjudice causé à la propriété acquise 
parle demandeur le 25 mai 1881, condamne. la compagnie dé- 
fenderesse à lui payer : 1° pour réparation et dépréciation, 
3. 079*, 60; 2*» pour perte de récolte du 1" juillet 1884, dale où se 
sont produits les dommages, soit au 1" juillet 1887, 276 francs; 
3* pour occupation dans le pré n» 3, 10 francs par an, depuis la 
date de l'expiration du bail, l*"^ février 1882, et tant que cette oc- 
cupation se continuera; mémoire, avec les intérêts à l'échéance 
de chaque période annuelle; 

Rejette toutes autres plus amples demandes, fins, conclusions 
et exceptions des parties, et condamne la compagnie défende- 
resse à tous les dépens, ceux de l'instance et du référé concer- 
nant le pré Brun étant expressément réservés. 
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APPAREILS A VAPEUR. — DÉFAUT DE DÉCLARATION d'TJNE CHAUDIÈRE. 
CARACTÈRE SUCCESSIF DE CETTE CONTRAVENTION. 



A.rrêt rendu , le 5 mai 1887, 'par la Cour d'appel de Limoges, 

(extrait.) 

Attendu en fait que N... a reconnu devant la Cour et qu'il est 
acquis aux débats que N..., pharmacien, est le successeur du 
sieur Dumas , pharmacien à Limoges , aujourd'hui décédé ; 
qu'en 1867, Dumas établit chez lui une machine à vapeur desti- 
née à faire mouvoir des broyeurs pour la fabrication du chocolat, 
après avoir rempli toutes les formalités exigées par la loi ; 
qu'en 1883, Dumas a remplacé le générateur à vapeur établi 
en 1867 par un nouveau générateur sortant des ateliers de 
M. Belleville, à Saint -Denis; que cet appareil a subi, le 
27 mars 1883, l'épreuve réglementaire, mais que Dumas a omis, 
avant de mettre en service sa nouvelle chaudière à vapeur, de 
faire au préfet de la Haute- Vienne la déclaration prescrite par 
Tarticle 12 du décret du 30 avril 1880; que, de son côté, il y a 
environ six mois, lorsque N... a succédé à Dumas, il a mis en 
service la même chaudière à vapeur, sans faire de déclaration 
au préfet du département, et que le 17 janvier dernier, jour où 
le garde-mine s'est présenté chez lui pour visiter sa chaudière, il 
était en contravention. 

Attendu que toute chaudière à vapeur que Ton veut installer 
et mettre en service doit être précédée de la déclaration prescrite 
par l'article 12 du décret précité; que peu importe qu'une ma- 
chine à vapeur soit déjà installée chez celui qui veut faire usage 
de la nouvelle chaudière, que le fait de remplacer par une nou- 
velle chaudière l'ancienne chaudière pour laquelle toutes les 
formalités voulues par la loi et les règlements auraient été ob- 
servées, entraîne l'obligation de faire une nouvelle déclaration, 
qu'ainsi il n'est pas possible d'admettre, comme le soutient N..., 
qu'il n'y a eu qu'une seule installation de machine à vapeur faite 
par Dumas en 1867, accompagnée de toutes les formalités légales 
et que la substitution, en 1883, d'une nouvelle chaudière à va- 
peur à l'ancienne ne devait être précédée d'aucune déclaration» 
puisque la chaudière n'est qu'une partie de la machine à vapeur 
et que les formalités de l'article 12 du décret précité ne visent 
que l'installation de toute machine à vapeur; qu'une pareille 
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interprétation serait à la fois contraire au texte et à Tesprit di; 
décret de 1880 et doit être écartée. 

Attendu encore que N..« soutient qu*en admettant qu'une 
déclaration préalable ait été nécessaire avant la mise en service 
de la nouvelle chaudière, il n'y a eu qu'une seule contravention 
commise par Dumas en i883, le jour où pour la première fois il 
a installé et fait usage de cette chaudière : qu'en continuant à 
s'en servir, Dumas n'a pas commis de contraventions nouvelles, 
et qu'il en a été de même pour le prévenu, qui, trouvant la 
chaudière installée et en état de fonctionnement, a continué 
à en user à la suite de Dumas, mais que ce système ne 
peut être admis, que l'infraction dont il s*agit est une contra- 
vention successive qui s'est renouvelée chaque fois que la mise 
en service de la chaudière à vapeur s'est produite ; ce qui a eu 
pour effet de constituer Dumas d'abord et N... ensuite en état 
permanent de contravention; qu'ainsi c'est à bon droit que 
N... a été poursuivi pour avoir méconnu les dispositions de 
l'article 18 du décret de 1880; que c'est à tort et mal à propos 
que les premiers juges l'ont relaxé des fins de la plainte et que 
leur décision doit être réformée ; 

Attendu que l'article 27 du susdit décret indique que les con- 
traventions audit règlement sont constatées, poursuivies et ré- 
primées conformément aux lois; qu*il n*est pas possible, comme 
le 'demande le ministère public, d'appliquer au prévenu les dis- 
positions de l'article 4 de la loi du 21-26 juillet 1856; que cet ar- 
ticle ne punit que celui qui a fait usage d'un appareil à vapeur 
sans être muni de l'autorisation exigée par les règlements d'admi- 
nistration publique ; que l'infraction relevée ne s'applique qu'au 
défaut de déclaration ; que sans doute la déclaration a été sub- 
stituée à l'autorisation en matière de machines à vapeur; mais 
que ce n'est pas une raison pour appliquer à l'infraction résul- 
tant du défaut de déclaration la peine qui était prévue pour 
celle résultant du défaut d'autorisation, et, qu'à défaut d'un texte 
de la loi pénale réprimant ladite infraction, il y a lieu d'appliquer 
le paragraphe 45 de l'article 471 du Gode pénal; 

Par ces motifs, la Cour, faisant droit sur l'appel de M. le proi> 
cureur général et réformant le jugement dont est appel, déclare 
N... atteint et convaincu d'avoir en janvier 1887, à Limoges, mis 
en service une chaudière à vapeur destinée à être employée à 
demeure sans en avoir au préalable fait la déclaration au préfet 
du département et d'avoir ainsi commis la contravention prévue 
par l'article i2 du décret du 30 avril-3 juillet 1880 et Tarticle 47.1 

DÉGEETS, 1889. 4 
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paragraphe 45 du Gode pénal et lui faisant application desdits 
articles, ainsi que de l'article 194 du Code d*instruction crimi- 
nelle dont M. le président a donné lecture ; 

Le condamne à 1 franc d'amende ; le condamne aux frais de 
première instance et d'appel liquidés à 33^50. 

Fixe au minimum la durée de la contrainte par corps. 



Mines. — Dommages a la surface. — Responsabilité du conces- 
sionnaire ACTUEL. ( Afifaire Garnier contre Compagnie des 

MINES DE ROCHÉ-LA-MOLIÈRE ET FiRMINY.) 

Arrêt rendu, le % mars 1888, par la Cour d'appel de Lyon{*). 

(extrait.) 

Considérant que, sans examiner le point de savoir si Faction 
en indemnité qui appartient au propriétaire de la surface à l'oc- 
casion du dommage que lui causent les travaux souterrains des 
mines est réelle ou personnelle, il est vrai, tout au moins, de 
dire que le propriétaire est en droit d'assigner le concessionnaire 
de la mine qui exploite au moment où le dommage se produit; 
que cet exploitant, par cela seul qu'il a la mine sous la garde, 
est présumé responsable des travaux d'où provient le dommage, 
sauf à lui, à appeler en cause des exploitants plus anciens ou 
tous autres, et à débattre contre eux la responsabilité des tra- 
vaux qui ont causé le dommage, objet du litige ; 

Considérant que non seulement la Compagnie de Roche-la- 
Molière et Firminy n'a appelé personne en cause, mais qu'elle 
n'a pu articuler avec précision quels étaient, suivant elle, les 
auteurs des travaux souterrains dont s'agit au procès ; 

Considérant que vainement encore la Compagnie objecte sub- 
sidiai rement que, si elle a porté si près de la surface le toit de 
mine, c'est que tout le charbon qui se trouve dans le périmètre 
de sa concession lui appartient, et qu'elle ne peut faire autre- 
ment que de l'exploiter où il se trouve; que jamais, en effet 
dans la pratique des mines, on n'exploite par galeries souter- 
raines à l'^yiS de la surface, mais toujours à ciel ouvert; que 
d'ailleurs la loi du 2i avril 1810 sur les mines fournît à Texploi- 
tant le moyen d'exploiter ainsi le charbon, voisin de la surface, 
en lui permettant d'occuper dans ce cas la surface, à la charge 

(*) Voir le jugement du tribunal civil de Saint-Étienne, du 17 féTrier 1886, 
confirmé par le présent arrêt. Volume de 1886, p. 293. 
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de payer aux propriélaîres les indemnités réglées par les arti- 
cles 43 et 44 de ladite loi ; 

Considérant que le système de la compagnie appelante est ré* 
futé par les conséquences mêmes auxquelles il amènerait, qu'il 
conduirait, en effet, à grever la surface de la servitude de ne pas 
*bàtir. 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, en ce qu'ils 
n'ont rien de contraire au présent arrêt. 

Sur rappel éventuel interjeté par les consorts Garnier le 16 no- 
vembre 1887; 

Considérant que le cas prévu par cet appel ne se présente pas, 
puisque le jugement dont est appel se trouvera confirmé; 

Sur les conclusions des consorts Garnier tendant à ce que les 
consorts Lagier soient maintenus en cause et reconnus garants, 
même au cas de confirmation du jugement dont est appel; 

Considérant qu'il résulte de Texamen de la procédure et des 
circonstances de la cause que les consorts Garnier ont pleinement 
acquiescé au jugement dont est appel, qu'ils l'ont notamment 
exécuté, autant qu'il leur a été possible, quand ils ont sommé 
les consorts Lagier, par actes d'avoué à avoué des 10 et 14 avril 
1886, d'assister à la prestation de serment et au commencement 
des opérations de l'expert Rolet, nommé par ledit jugement; 

Considérant que Vainement ils soutiennent qu'ils sont relevés 
de toute déchéance sur ce point, par l'appel principal de la com- 
pagnie qui serait le garant éventuel des consorts Lagier et ce en 
vertu de la règle que l'appel du garant profite au garanti; 

Considérant, en supposant que la compagnie de Roche-la-Mo- 
iière et Firminy puisse être considérée comme garante éventuelle 
des consorts Lagier, que le principe invoqué que l'appel de ga- 
rant profite au garanti, n'est point absolu, mais trouve seulement 
son application dans le cas où les conclusions du garant et du 
garanti sont unies par un lien de subordination et de dépen- 
dance qui constitue entre elles une sorte d'indivisibilité, de telle 
sorte qu'il y aurait contradiction à admettre les unes sans ad- 
mettre les autres ; que ce lien n'existe pas dans la cause entre les 
conclusions des parties ; qu'il peut être décidé que la compagnie 
est tenue de réparer le dommage éprouvé par les consorts Gar- 
nier, sans qu'il en résulte nécessairement que leur recours en 
garantie contre les consorts Lagier soit fondé. 

Par ces motifs, la Cour, sans s'arrêter ni avoir égard, ni à 
l'appel éventuel des consorts Garnier, ni à leurs conclusions ten- 
dant à ce que les consorts Lagier soient maintenus en cause et 
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reconnus garants, même en cas de confirmation, appel et con- 
clusions qui sont rejetés comme irrecevables, rejetant également 
la demande en expertise de la compagnie des mines, dit qu'il a 
été bien jugé, mal appelé, confirme en conséquence le jugement 
du tribunal civil de Saint-Étienne du 47 février 1886, qui sera 
exécuté suivant sa forme et teneur; condamne la compagnie de 
Roche-la-Molière et Firminy à Tamende et en tous les dépens de 
rinstance d'appel, sauf les frais de Tappel éventuel de la veuve 
€arnier contre les consorts Lagier qui seront supportés par la 
veuve Garnier. 



Carrières. — Exploitation au voisinage d'une voie ferrée. •— 
Frais de surveillance. — Excès de pouvoirs (affaire Sol- 

LEUX). 

Arrêt du Conseil d'État au conteniieuXj du 9 mart 1888, caimu^ 
tant y pour excès de pouvoirs, un arrêté du préfet dllle-et^Vi" 
lainey du 20 mai 1884. 

(extrait.) 

Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif présentés au 
nom du sieur Solleux, marchand de pierres, demeurant à Pont- 
Réan, commune de Guichen (Ille-et-Vilaine), lesdits requête et 
mémoire enregistrés au secrétariat du contentieux du Conseil 
d'Etat, les 23 juin et 26 novembre 1885, et tendant à ce qu'il 
plaise au Conseil annuler, pour excès de pouvoirs, un arrêté en 
date du 20 mai 1884, par lequel le préfet d'Ille-et-Vilaine l'a au- 
torisé, sous certaines conditions, à extraire de la pierre à l'aide 
de la poudre ou de la dynamite, dans une carrière située sur le 
bord du chemin de fer de Rennes à Redon, au lieu dit Malroche, 
et, en tant que de besoin, un arrêté du ministre des travaux 
publics du 12 décembre 1881 ; 

Ce faisant, attendu que le sieur Solleux est propriétaire de la 
carrière de Malroche, dont l'exploitation est antérieure à l'éta- 
blissement de la voie ferrée qu'elle borde; que l'arrêté du pré- 
fet d'Ille-et-Vilaine qui l'a autorisé à extraire de la pierre dans 
cette carrière, à l'aide de la poudre ou de la dynamite, est en- 
taché d'un double excès de pouvoirs : 1<* en ce qu'il impose au 
sieur Solleux Tobligation de subvenir aux frais de surveillance 
exercée par la compagnie de l'Ouest ; 2* en ce qu'il constitue 
une interdiction indirecte d'exploitation; que les frais de sur- 
veillance occasionnés par l'exploitation de la carrière doivent 
être laissés à la charge de la compagnie, ainsi que cela a eu lieu 
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pour toutes les propriétés riveraines des chemios de fer ; que 
ces frais sont une des charges de l'exploitation de la vole ferrée ; 

Par ces motifs, annuler l'arrêté du préfet d'Ille-et- Vilaine du 
20 mai 1884 ; subsidlairement prononcer l'annulation des dispo- 
sitions qui mettent à la charge du sieur SoUeux tous les frais 
quelconques occasionnés par la surveillance de l'exploitation et 
par la couverture des voies, quelle que soit la distance qui sé- 
pare du chemin de fer les parties de la carrière oii a lieu l'ex- 
ploitation ; 

Vu l'arrêté attaqué; 

Vu les observations du ministre des travaux publics, en ré- 
ponse à la communication qui lui a été donnée du pourvoi, les- 
dites observations enregistrées comme ci-dessus le 4 août 1886, 
par lesquelles le ministre estime qu'il y a lieu de rejeter le 
recours du sieur Solleux par ces motifs que les mesures prises 
par le préfet l'ont été dans un intérêt de sécurité publique, et 
que l'exploitation de la carrière exigeant la présence d'un agent, 
et nécessitant des déplacements, c'est au propriétaire à sup- 
porter ces frais spéciaux, provoqués par lui et ne profitant qu'à 
lui seul; 

Vu le mémoire en réplique du sieur Solleux, ledit mémoire 
enregistré comme ci-dessus le 8 décembre 4886, et tendant aux 
mêmes fins que le mémoire ampliatif ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu les lois des 21 avril 1810 et 27 juillet 1880; 

Vu la loi du 15 juillet 1845; 

Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872 ; 

Ouï M. Brossard-Marsillac, maître des requêtes, en son rapport; 

Ouï M* Roger, avocat du sieur Solleux en ses observations ; 

Ouï M. Yalabrègue, maître des requêtes, commissaire du gou- 
vernement, en ses conclusions ; 

Considérant que, si le préfet pouvait, dans l'intérêt de la sécu- 
rité publique, fixer les conditions d'exploitation de la carrière 
du sieur Solleux située au bord de la voie ferrée, aucune dispo- 
sition de loi ou de règlement ne l'autorisait à imposer, par 
arrêté au sieur Solleux l'obligation de rembourser à la compa- 
gnie de l'Ouest, sur présentation de factures, les frais qui pou- 
vaient avoir été occasionnés à ladite compagnie par la surveil- 
lance de l'exploitation et de la couverture des voies ; 

Que, dès lors, en prescrivant dans l'article 5 de l'arrêté susvisé 
l'obligation dont s[agit , le préfet d'Ule-et-Vilaine a excédé la 
limite de ses pouvoirs. 
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Décide : 
Art. 1". — L'arrêté susvisé du préfet dlUe-et-Vilaine en date 
du 20 mai 1884 est annulé, en ce qui touche les dispositions: 
contenues dans Tarticle 5. 



Mines. — Concession de mines d'or a la Guyane. — Examen des- 
OPPOSITIONS. — Compétence exclusive du gouvernement (affaire 
ViTALO et Galliot). 



Arrêt du Conseil d'État au contentieuXy du {^février 1889, annv;^ 
lanty 'pour vice de forme, un décret y du 14 février 1887, 'portant 
concession à la compagnie générale de la Mana, des mines^ 
d'or situées à la Guyane et désignées sous le nom de Placers 
Elysées, établissements n" i et^, 

(extrait.) 

Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif présentés 
pour les sieurs Laurent Archange Vitalo dit Théophile et Firmin- 
Galliot père,! propriétaires, demeurant à Cayenne, ledit mémoire 
et ladite requête enregistrés au secrétariat du contentieux du' 
Conseil d'État les 11 juin et 30 juillet 1887 et tendant à ce qu'il 
plaise au Conseil annuler pour excès de pouvoirs un décret en 
date du 14 février 1887 concédant à la compagnie générale de la 
Mana les mines d'or situées à la Guyane et désignées sous le 
nom de Placers Elysées, établissements n°' 1 et 2 ; 

Attendu que la loi du 21 avril 1810 doit recevoir son applica- 
tion à la Guyane française en matière de concessions de mines ; 
que les modifications apportées à cette loi par le décret du 
1" avril 1858 ont été abrogées par l'article 46 du décret du 
18 mars 1881; que, par suite, le gouvernement n'est plus dis- 
pensé comme il l'était, en vertu du décret de 1858, d'observer 
les dispositions de l'article 28 de la loi du 21 avril 1810, d'après 
lesquelles il doit être définitivement statué sur les demandes ea< 
concession par un décret délibéré au Conseil d'Etat ; que ledit 
Conseil est également compétent pour connaître des oppositions 
formées par application de l'article 26 de la loi de 1810; que le 
décret du 14 février 1887 a été rendu, sans que le Conseil d'État 
ait été entendu et que l'opposition formée par les sieurs Vitalo» 
et Galliot, au lieu d'être soumise à l'autorité à laquelle il appar- 
tenait d'accorder la concession, a été rejetée par le gouverneur 
en conseil privé; qu'en se bornant à viser la délibération du con- 
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seil privé, les auteurs du décret ont attribué à tort l'autorité de 
la chose jugée à une décision émanant de Tautorité incompé- 
tente, qu'ainsi le décret attaqué manque de base égale ; qu'au 
surplus qu'en admettant que le décret de i858 soit encore en 
vigueur, le gouvernement demeurait libre d'examiner lui-môme 
l'opposition des sieurs Vitale et Galliot et ne pouvait attribuer 
aucune valeur à la décision du conseil privé qui avait fait l'objet 
d'un recours au contentieux, conformément à l'article 13 du 
décret du 18 mars 1881 et par suite n'était pas définitive; 

Vu le décret attaqué; 

Vu les observations du ministre de la marine et des colonies 
en réponse à la communication qui lui a été donnée du présent 
pourvoi, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus le 
2i novembre 1887 et tendant au rejet du pourvoi, attendu que 
le décret de 1881 , en maintenant l'application de la loi du 
21 avril 1810 aux demandes en concession de mines, n'a pas 
entendu abroger le décret du 1" avril 1858 qui Pavait rendue 
exécutoire en y apportant quelques modifications; que le décret 
de 1881 n'a abrogé que la législation en vigueur sur la matière 
qu'il réglementait à nouveau, sur la recherche et l'exploitation 
des gisements et filons aurifères; que, par suite, un simple 
décret a pu définitivement statuer sur les demandes en conces- 
sion de mines et que l'opposition formée par les sieurs Vitale et 
Galliot a été valablement soumise au directeur de l'intérieur qui 
a transmis son avis au gouverneur, conformément aux prescrip- 
tions du décret de 1858, qu'ainsi toutes les formalités exigées ont 
été régulièrement observées; 

Vu le mémoire en réplique présenté pour les sieurs Vitale et 
Galliot, ledit mémoire enregistré comme ci-dessus le 8 octobre 
1887 par lequel ils déclarent persister dans leurs précédentes 
conclusions; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu les décrets du 1*' avril 1858 et du 18 mars 1881 ; 

Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et du 24 mai 1872, article 9. 

Ouï M. de RouviUe, maître des requêtes, en son rapport; 

Ouï M* Bouchié de Belle, avocat des sieurs Vitale et Galliot en 
ses observations ; 

Ouï M. Lavavasseur de Précourt, maître des requêtes, com- 
missaire du gouvernement en ses conclusions; 

Considérant que, pour demander l'annulation du décret sus- 
^/isé, les requérants soutiennent en premier lieu qu'il doit être 
définitivement statué sur les demandes en concession de mines 
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par un décret rendu en Conseil d'État, conformément à l'arti- 
cle 28 de la loi du Sli avril 1810 ; 

Considérant que le décret du 1" avril 1858, en vertu duquel la 
loi du 21 avril 1810 sur les mines a été rendue exécutoire à la 
Cuyane, a apporté à ladite loi plusieurs modifications qui, d'a- 
près les requérants, auraient été abrogées par l'article 46 du 
décret du 18 mars 1881 ; 

Considérant que ledit décret n'a eu pour objet que de régle- 
menter la recherche et l'exploitation des gisements et filons auri- 
fères; que l'article 46 du décret de 1881 s'est borné k abroger la 
législation locale sur la matière et qu'en disposant que la loi du 
21 avril 1810 recevra son application pour les demandes en con« 
cession de mines» ledit article n'a entendu apporter aucune 
modification aux dispositions du décret du 1'' avril 1858 qui 
continuent à rester en vigueur; qu'aux termes de l'article 2 
dudit décret, un décret statue définitivement sur les demandes 
en concession de mines ; qu'ainsi les requérants ne sont pas 
fondés à soutenir que le décret du 14 février 1887 aurait dû être 
rendu en Conseil d'État ; 

Considérant que les sieurs Yitalo et Galliot soutiennent en 
second lieu que Topposition qu'ils ont formée devant le direc- 
teur de l'intérieur, aurait dû être examinée par le ministre des 
colonies ; 

Considérant que ladite opposition a été soumise au Conseil 
privé de la Guyane qui l'a rejetée et que cette décision de rejet 
a seule été visée par le décret attaqué; qu'aucune disposition 
du décret du 1" avril 1858 n'attribue au Conseil privé la con- 
naissance des oppositions aux demandes en concession de mines ; 
que c'est à l'autorité compétente pour statuer définitivement 
sur la demande en concession, qu'il appartient exclusivement 
d'apprécier le mérite des oppositions à ladite demande, qu'en 
ne mentionnant l'opposition des requérants que par le visa de 
la décision du Conseil privé incompétemment rendue et qui 
l'aurait déjà rejetée, le gouvernement a méconnu l'étendue de 
ses pouvoirs et que le décret attaqué doit être annulé de ce 
chef. 

Décide : 

Art, 1". — Le décret susvisé^ en date du 14 février 1887, est 
annulé. 



m 
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ADMINISTRATION CENTRALE. 

Par décret du 42 janvier 1889, rendu sur le rapport du garde 
des sceaux, ministre de la justice et des cultes, président du 
Conseil d'Ëtat , H. Gnillain , ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, directeur des routes, de la navigation et des mines 
au ministère des travaux publics, est nommé conseiller d*Ëtat en 
service extraordinaire. 



Par arrêté du 15 mars 1889, le ministre des travaux publics a 
décidé que la Direction du Personnel, du Secrétariat et de la 
Comptsd)ilité serait provisoirement supprimé. 

Par suite de ces modifications, la Division du Personnel et du 
Secrétariat se trouve placée sous Tautorité immédiate du chef 
de cabinet. La Division de la Comptabilité est rattachée à la Di- 
rection des routes, de la navigation et des mines. Le service des 
tramways passe à la Direction des chemins de fer. 



I — Ingénieurs. 



DÉCORATION. 

Décret du 4 mart. — M. Poincaré, ingénieur ordinaire des 
mines de 1'* classe, est nommé chevalier de Tordre national de 
la Légion d'honneur. 

NOMINATIONS. 

Décret du S5 mars. — Les élèves ingénieurs des mines, hors 
concours, dont les noms suivent, ont été nommés ingénieur^i 
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ordinaires de 3* classe au corps des mines, pour prendre rang à 
dater du 1" avril 1889. 

MM. Costa (Ëmile-Gustave-Alfred), 
Prost (Joseph-Aimé), 
Bemheim (Émile)^ 
Mettrier (Marie-Françoîs-Maurice) , 
Laurent (François-Arthur-Théodore). 

DÉMISSION. 

Décret du 28 mars. — Est acceptée, à dater du 1" avril 188D, 
la démission de M. Dellone^ ingénieur ordinaire des mines de 
3* classe, en résidence à Troyes. 



DISPONIBILITÉ. 



Arrêté du %Z janvier, — M. Braconnier, ingénieur ordinaire des 
mines de 1'* classe en congé sans traitement, est mis en disponi- 
bilité pour défaut d'emploi. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

Décret du\Z décembre 1888. — M. Mallard, Inspecteur général 
des mines, est nommé membre du Comité spécial consultatif 
des poudres et salpêtres, en remplacement de M. l'Inspecteur gé- 
néral du Souich, décédé. (Rectification de Vinsertion précédem' 
ment faite dans le volume de 1888, p. 389.) 

Arrêté du 7 janvier. — M. Linder, inspecteur général de 
!'• classe, a été maintenu dans les fonctions de vice-président du 
Conseil général des mines pour Tannée 1889. 

Décret du 9 février, 

MM. Linder, Inspecteur général des mines; 

Noblemaire, Ingénieur en chef des mines, directeur de la 
compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Mé- 
diterranée; 

Henrteau, Ingénieur en chef des mines^ directeur de la 
compagnie des chemins de fer d'Orléans, 

ont été nommés membres de la Cornmission militaire supérieure 
des chemins de fer. 

11 mars. — M. Maître, ingénieur ordinaire des mines à Dijon, 
a été placé dans la situation de congé sans traitement pendant 
une période de six mois et autorisé à se charger d'une mission 
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k TétraDger pour le compte des usines métallurgiques de Mor- 
"villars. ' 

Ces dispositions auront leur effet à dater du 1" avril 4889. 

11 mars. — M. de Launay, ingénieur ordinaire des mines de 
2* classe, actuellement chargé du sous-arrondissement minéra- 
logique de Moulins, a été chargé du sous-arrondissement de 
Dijon et du 2' arrondissement du contrôle de Fexploitation 
technique des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerra- 
née, en remplacement de M. Maître, mis en congé. 

Cette disposition aura son effet à dater du !•' avril 1889. 

Idem. — M. Villain, ingénieur ordinaire des mines de 3" classe, 
actuellement chargé du sous-arrondissement minéralogique de 
Foix, a été chargé du sous-arrondlssement de Vesoul et du 4" ar- 
rondissement du contrôle de l'exploitation technique des chemins 
de fer de l'Est, en remplacement de M. Lau]rt, précédemment mis 
en congé renouvelable (*). 

Cette disposition aura son effet à dater du 1" avril 1889 (**). 

Idem. — MM. Zeiller, ingénieur en chef des mines, et Renault, 
aide-naturaliste au Muséum d'histoire naturelle, ont été attachés 
au service de la topographie souterraine des bassins houillers 
d'Ëpinac et d'Autun. 

!•' avril. M. Toqué, Ingénieur ordinaire des mines de 3» classe, 
actuellement attaché au service du secrétariat du Conseil général 
des mines, a été chargé du sous-arrondissement minéralogique 
de Troyes et du 5* arrondissement du contrôle de Texploitation 
technique des chemins de fer de l'Est, en remplacement de 
M. Dellone, dont la démission a été acceptée. 

i" avril. — M. Toqué, Ingénieur ordinaire des mines de 
3' classe, chargé du sous - arrondissement minéralogique de 
Troyes, et du 5* arrondissement du contrôle de l'exploitation 
technique des chemins de fer de l'Est, a été provisoirement dé- 
taché, en qualité de secrétaire adjoint, au service de la Commis- 
sion centrale des machines à vapeur et de la Commission d'or- 
ganisation du Congrès international des accidents du travail. 

M. Henriot, Ingénieur ordinaire des mines, à Reims, sera 
chargé d'assurer la marche du service du sous-arrondissement 
de Troyes et du 5« arrondissement du contrôle de l'exploitation 
technique des chemins de fer de l'Est. 



(*) Volume de 1888, p. 355. 

(**) Par décision du 27 mars, reflfet de cette disposition a été reporté à une 
date qui serait uhérieurement fixée. 



60 PERSONNEL. 



IL ^ Gardes -minet. 



NOMINATIONS. 

20 décembre iSHSC)'-^^* Berthier (Jean), ancien élève breveté 
de rÉcole des mines de Saint-Ëtienne, est nommé garde-mines 
de 4* classe et mis à la disposition du gouvernement tunisien 
pour être employé au service des travaux publics de la régence. 

Il sera considéré comme étant en service détaché. 

27 février. — M. Seignobosc (Léopold), ancien élève breveté 
de l'École des maîtres ouvriers mineurs d'Alais, est nommé 
garde-mines de 4' classe et sera attaché au service du sous« 
arrondissement minéralogique de Rive-deGier. 

11 mars. — M. Jeandon, candidat admissible du concours de 
1884, est nommé garde-mines de 4* classe. Il sera attaché au ser- 
vice du sous-arrondissement minéralogique de Grenoble (**). 

Idem. — M. Denlzet, candidat admissible du concours de 
1884, a été nommé garde-mines de 4* classe. Il sera attaché au 
service du contrôle de l'exploitation technique du chemin de fer 
du Nord. 

22 mars. — H. Gonrvest, candidat admissible du concours de 
1884, est nommé garde-mines de 4' classe. Il sera attaché à la 
Direction du service du contrôle de Texploitation technique des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 

CONGÉ RENOUVELABLE. 

12 février. — M. Savrenz (Edouard), garde-mines de !'• classe, 
est maintenu, sur sa demande, dans la situation de congé renou- 
velable pour une nouvelle période de cinq ans, et autorisé & 
rester, en qualité de directeur, dans le tissage mécanique de 
Moutières-lès-Amiens (Somme). 

DÉMISSION. 

23 janvier 1889. — Est acceptée la démission de M. Benoit 
{Félix), garde-mines de 3* classe attaché, dans le département du 
Rhône, au service du sous-arrondissement minéralogique de 
Rive-de-Gier et au service de surveillance des appareils à vapeur. 



(*) Non inséré à sa date. 

(*•) Voir infrà p. 61, lu décision du 1" awil. 
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RETRAITE. 

17 janvier 1889. — M. Gilly, garde-mines de 1'* classe. 

DÉCÈS. 

S7 février 1889. — M. Deyanz, garde-mines de 2* classe. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

{^février 1889. — M. Péricard (Jean), garde-mines de 3* classe 
attaché, dans le département de l'Isère, à la résidence de Gre- 
noble, au service du sous - arrondissement minéralogique de 
Grenoble, est attaché, en outre, au service du contrôle de l'ex-^ 
ploitation technique du chemin de fer de Saint-Georges-de-Gom- 
miers à La Mure. 

ib février. — M. Clère (Georges), garde-mines de 2* classe attaché, 
dans le département des Hautes-Âlpes, à la résidence de Briançon, 
aux services du sous-arrondissement minéralogique de Grenoble 
et du contrôle de l'exploitation technique des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Iféditerranée, et de Saint-Georges-de-Gom- 
miers à La Mure, cesse d'être attaché à ce dernier service. 

11 mars. — M. Rossi, garde-mines de V classe, attaché dans 
le département de la Seine au service du contrôle de l'exploita- 
tion technique du chemin de fer du Nord, sera attaché, dans le 
département du Nord, au service du sous-arrondissement de 
Lille et au service du contrôle des chemins de fer du Nord. 

l*' avril. — M. Péricard, garde-mines de 3* «classe, attaché, à 
la résidence de Grenoble, au sous-arrondissement minéralogique 
de Grenoble et à celui du contrôle du chemin de fer de Saint- 
George&-de-Gommiers à La Mure, passe à* la résidence de Bour- 
goîn, et restera attaché exclusivement au service du sous-arron- 
dissement minéralogique de Grenoble. 

1" avril. — M. Coignard, garde-mioes de 4* classe, attaché au 
sous-arrondissement minéralogique d'Alais, sera attaché, à la 
résidence de Grenoble, au service du sous-arrondissement miné- 
ralogique de Grenoble et à celui du contrôle de l'exploitation 
technique du chemin de fer de Saint-Georges-de-Gommiers à La 
Mure. 

1" avril. — M. Jeandon, garde- mines de 4* classe, attaché au 
service du sous-arrondissement minéralogique de Grenoble, sera 
attaché, à la résidence d'Alais, au service du sous-arrondisse- 
ment minéralogique d'Alais. 
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CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

Arrêté du ^février, — Le service du contrôle de Vexploitation 
de la ligne de Bougie à Beni-Mansour (réseau de r£st-Âlgérien), 
est organisé de la manière suivante, sous les ordres de M. Neven- 
Derotrie, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Alger, sa- 
voir : 

I. — Travaux neufs et d'entretien, 

MM. Régnis, sous-ingénieur des ponts et chaussées, à Bougie ; 
Viallet, conducteur des ponts et chaussées, à Bougie. 

II. — Exploitatation technique et matériel, 

MM. Jacob, ingénieur des mines, à Constantine; 
Grand, garde-mines, à Constantine. 

III. — Exploitation commerciale, 
M. Roch, inspecteur particulier, à Alger. 

IV. — Surveillance administrative. 
M. N...» commissaire, à Bougie (emploi créé). 



EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1889. 

Par arrêté, en date du 6 février 1889, de M. le ministre du 
commerce et de Tinduslrie, commissaire général de TExposition 
universelle de 1889 : 

M. Toqaé, ingénieur des mines, a été nommé membre du 
Comité d'organisation du Congrès international des accidents du 
travail. 



Par arrêté, en date du Si mars 1889, de M. le président du 
Conseil, ministre du commerce, de Tindustrie et des colonies, 
commissaire général de TExposition universelle de 1889 : 

M. Dormoy, ingénieur en chef des mines, a été nommé 
membre du Comité d'organisation du Congrès international de 
la paix. 
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ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ÉTIENNE. 

Par décision du Ministre des travaux publics, en date du 
a mars iB89, des brevets ont été délivrés aux élèves sortant 
de rÉcole des mines de Saint-Étienne dont les noms suivent : 

I. — Brevets de première classe, 
MM. Gombalot, Matheron, de Nolly, Monlinier, CasteUan et Biehier. 

II. — Brevets de deuxième classe. 

V 

MM. Bouchez, Fanre, Nugne, Virely, Blanc, Ghastel, BanssiUon, Bou- 
teille, Meunier et Jourjon. 

III. — Brevets de troisième classe. 
MM. Platon, Montté, ChorUar, Rnffier et Diani. 



ÉCOLE DES MAITRES-OUVRIERS MINEURS D'ALAIS 

Par arrêté du 2 février 1889, le prix de la pension à FÉcole 
des maîtres-ouvriers-mineurs d*Alais a été porté de 360 à 
400 francs par an. 

Cette somme devra être acquittée ainsi qu'il suit : 

iOO francs le !•' novembre; 
450 francs le !•' janvier; 
150 francs le !•' juillet. 

400 francs. 

Par suite, le crédit alloué sur les fonds du budget du ministère 
des travaux publics pour l'entretien de cinq bourses k l'École 
d'Âlais est élevé de 1.800 à 2.000 francs. 

Les dispositions qui précèdent seront appliquées à partir de 
Tannée scolaire 4889-1890. 



^ 
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CARTE GÉOLOGIQUE DÉTAILLÉE DE LA FRANCE. 

Arrêté du H mars. ^ Est acceptée la démission de MM. Fai- 
san^ Rames et Fallot, collaborateurs-adjoints au service de la 
Carte géologique détaillée de la France. 



' Ed. f,' Gérant t Dui<od.-piius. — mp. c. kamon ir i. rumcAiioii, m KAcms» U. 
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CONCERNANT 



LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES D'EAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 
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Décret du Président de la République, du 23 janvier 1889 (*), 
portant modification de V ordonnance du 15 novembre 1846 (**). 

Le président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre des Travaux publics, 

Vu Tarticle 9 de la loi du 11 juin 1842, relative à rétablisse- 
ment des grandes lignes de chemins de fer, 

Vu la loi du 15 juillet 1845 (***) sur la police des chemins de 
fer, 

Vu Tordonnance du 15 novembre 1846 (*") portant règlement 
d'administration publique sur la police, la sûreté et l'exploita- 
tion des chemins de fer, et notamnient Farticle 10, qui contient 
certaines prohibitions au sujet de l'emploi des véhicules munis 
de roues en fonte; 

Le Conseil d*£tat entendu, 

Décrète : 

Art. i", — L'article 10 ci-dessus visé de l'ordonnance du 
15 novembre 1846 ("*] est modifié de la manière suivante : 

Art. 10. — Il est interdit d'affecter au transport des Toyageurs aacane loco- 
motive, tender ou voiture montés sur des roues en fonte cerclées ou non en fer 
ou en acier. 

Les wagons de marchandises non munis de freins et montés sur roues en 
fonte coulées en coquille ou cerclées en fer ou en acier pourront être placés 
dans les trains mixtes dont la vitesse normale de marche ne dépassera pas, k 
moins d'autorisation spéciale du ministre des travaux publics, 45 kilomètres 
à rheu/ %, 

(*) Non inséré à sa date. 

( *) Annales des mines , 2* volume de 1846, p. 834. 

(***) Annales des mines, 2* volume de 1845, p. 812. 

DÉCRETS, 1889. 2* livraison. S 
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ArU 2. — Le Ministre des travaux publics est chargé de 
Texécution du présent décret , qui sera inséré au Bulletin des 
lois. 



Décret du Président de la République^ du 9 mars 1889, rëgle^ 
mentant Vorganisation et les conditions de service des trains 

LEGERS* 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

Paris, le 6 mars 1889. 
Monsieur le Président, 

Depuis plusieurs années de grands progrès ont été réalisés 
dans l'industrie des chemins de fer; mais on n'a pas encore tiré 
de ces améliorations tous les avantages qu'elles peuvent procu- 
rer, parce que l'ordonnance du 15 novembre 1846 se prête peu à 
l'exploitation économique à faible trafic. 

On était arrêté notamment par les prescriptions de sécurité 
édictées par les articles 18 et 20 de cette ordonnance, en ce qui 
concerne la composition des convois, le nombre des agents et le 
nombre des freins. 

Cependant, un premier pas dans la voie de la simplification a 
été fait en 1880. Un décret du 20 mai de cetie année a autorisé, 
à titre d'essai, la mise en circulation de voitures à vapeur et de 
machines de faible poids remorquant une ou plusieurs voitu- 
res, sans interposition de fourgon et avec un personnel réduit. 

Un autre décret, en date du 19 septembre 1887, a étendu aux 
trains de deux voitures le bénéfice d'un personnel réduit, qui 
était réservé aux trains composés d'une seule voiture. 

Le régime des trains légers, appliqué à titre d'essai, a pleine- 
ment réussi; il a permis de donner de nouvelles facilités au 
public en augmentant le nombre des trains et en créant une 
nouvelle catégorie d'arrêts aux passages à niveau, de réduire les 
frais d'exploitation et, par suite, le jeu de la garantie d'intérêt, 
et enfin de ressaisir un trafic local qui échappait aux compagnies. 

Q'iant à la sécurité, elle na nullement été compromise et il 
est surabondamment démontré aujourd'hui qu'avec les freins 
continus on peut, sans aucun inconvénient pour la sécurité pu- 
blique, déroger aux articles 18 et 20 de l'ordonnance du 15 no- 
vembre 1846 en faveur des trains légers. 

Le moment me parait donc venu d'adopter une réglementation 
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définitive qui donne encore plus de latitude aux compagnies et 
favorise ainsi le développement d'un mode d'exploitation très 
apprécié par les voyageurs et instamment réclamé par un grand 
nombre de conseils généraux. 

J'ai, en conséquence, l'honneur, monsieur le Président, de 
soumettre à votre signature le projet de décret que j'ai préparé 
à cet efifet et qui a été délibéré en conseil d'État. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le Président, l'assurance de 
mon profond respect. 

Le Ministre des travaux publics, 

Yves GuTOT. 

DÉCRET. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre des travaux publics, 

Vii l'ordonnance du 15 novembre 4846(*); 

Vu le décret du 20 mai 1880 (**), relatif à la mise en circula- 
tion, à titre d'essai, pour le service des voyageurs, de voitures 
portant leur moteur avec elles ou de iocomotives-tenders, de 
faible poids, remorquant une ou plusieurs voitures, sans inter- 
position de fourgon; 

Vu le décret du 19 septembre 1887 (***), complétant le décret 
du 20 mai 1880; 

Vu Favis du comité de l'exploitation technique des chemins de 
fer; 

Le Conseil d'État entendu. 

Décrète : 

jirt. 1". — Le Ministre des travaux publics peut autoriser la 
mise en circulation de trains dits légers, sous les conditions dé- 
terminées par le présent décret. 

Art, 2. — Les trains légers sont ceux dont les véhicules sont 
portés sur seize essieux au plus; ils peuvent être remorqués, 
soit par une locomotive, soit par un moteur cçntenu dans un de 

( * ) Annales des mines j 2* Tolume de 1846, p. 834. 

(**) Volume de 1880, p. 189. 

( *** ) Le décret du 19 septembre 1887 était ainsi conçu : 

Article premier. — L'article 2 du décret du 20 mai 1880 est complété par 
raddition du paragraphe suivant : 

u II en sera de même pour un train composé de deux yéhicules reliés k la 
« machine par un frein continu. » 

Article 2. — Le ministre des traTaux publics est chargé, etc. 
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ses véhicules ; dans ce dernier cas, les essieux de la voiture mo- 
trice comptent dans le nombre de seize. 

Art. 3. — Pour tous les trains légers, les compagnies de che- 
mins de fer sont dispensées de l'obligation, prévue par TarticleSIO 
de Tordonnance du 15 novembre 1846, d'interposer un fourgon 
ou une voiture ne portant pas de voyageurs entre le moteur et 
la première voiture à voyageurs. 

Art, 4. — Pour les trains légers dont tous les véhicules sont 
munis du frein continu, le Ministre des travaux publics peut au- 
toriser la suppression du chauffeur, prévue parFarticle 18 de la 
même ordonnance, sous la réserve que le conducteur chef du 
train ^ tiendra habituellement, soit sur la machine, soit dans 
la première voiture du train; qu'il pourra, dans tous les cas, ac- 
céder facilement à la machine et qu'il sera en état de Tarrêter 
en cas de besoin. 

Lorsque les véhicules à voyageurs et à marchandises dont se 
compose un train léger sont tous munis de freins continus, le 
Ministre peut, en outre, autoriser la suppression de l'obligation, 
imposée par le même article 18 , d'avoir sur le dernier véhicule 
ou sur l'un des derniers véhicules un conducteur spécial chargé 
de la manœuvre du frein. 

Art, 5. — La mise en circulation des trains légers reste sou- 
mise aux prescriptions de l'ordonnance du 15 novembre 1846 (*) 
et du décret du 23 janvier 1889 (**), pour toutes les dispositions 
auxquelles il n'est pas dérogé par le présent décret. 

Art, 6. — Les décrets du 20 mai 1880 et du 19 septembre 
1887 sont abrogés. 

Art, 7. — Le Ministre des travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
lois. 

Décret du Président de la République^ du i^ mars 1889, autori" 
sant la Dame Louise Beaumont, veuve Lemoigne, à exécuter des 
recherches de minerais de cuivre et autres métaux connexes 
dans des terrains situas à El-Mellaha, commune mixte d'AïN- 
MoKRA, département de Gonstantine. 

(extrait.) 

Art. 1". — La Dame Louise Beaumont, veuve Lemoigne, est 

(*) Annales des mines ^ 2* Tolume de 1846, p. 834. 
{**) Vtir «wprd, p. 65. 



SUR LES MINES, ETC. 69 

autorisée à exécuter des recherches de minerais de cuivre et 
autres métaux connexes, dans les terrains, situés à £1-Mellaha, 
coinmune mixte d'Aïn-Mokra, arrondissement de Bône, départe- 
ment de Constantine, appartenant à la Société anonyme des 
lièges de TEdough. 

Art 2. — La présente autorisation s'applique exclusivement 
aux terrains appartenant à la Société des lièges de l'Ëdough, 
limités, conformément au plan annexé au présent décret, ainsi 
qu'il suit : 

Au nordy par le rivage de la mer, depuis le point F ci-après 
défini, jusqu'au point A, où ce rivage est coupé par la ligne droite 
joignant le point culminant de la presqu'île Hadjar-el-Nouar au 
point B, point 273 du service topographique, dénommé Koudiat- 
el-Guelaa, et par la partie de ladite ligne droite comprise entre 
les points A et B; 

A 1'^^/, par la ligne droite joignant le point B ci-dessus défini, 
au point 248 du service topographique, dénommé Coudiat-La- 
harch, point G; 

Au ^ud, par la ligne droite joignant le point G au sommet du 
marabout de Sidi-Mabrouk, depuis le point G jusqu'au point D, 
où elle est coupée par la ligne droite joignant le point 245 du 
service topographique au rocher désigné sous le nom de Mechta 
par ledit service, et qui porte la cote 139 de l'état-major; 

A Vouest, par ladite ligne droite, depuis le point D jusqu'au 
point £, où elle est rencontrée par la ligne droite joignant le 
sommet du marabout de Sidi-Mabrouk au point culminant de 
la presqu'île de Hadjar-el-Nouar, et par cette dernière ligne, de- 
puis le point E jusqu'au point où eUe rencontre le rivage de la 
mer, point F de départ. 

Art. 3. — La permissionnaire paiera préalablement à tous tra- 
vaux, aux .propriétaires du sol et conformément aux articles 10, 
43 et 44 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par celle du 27 juillet 
1880, les indemnités qui pourront leur être dues, à raison de 
l'occupation des terrains. 

Elle se conformera entièrement aux prescriptions de l'adminis- 
tration forestière. 

AH. 4. — La durée de la présente permission est fixée à deux an- 
nées, qui commenceront à partir du jour où l'indemnité dont il 
est question à l'article précédent aura été réglée, soit à l'amiable 
entre les parties, soit à défaut d'accord par le tribunal com- 
pétent. 

Elle cessera de plein droit, si avant l'expiration de ce délai, 
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une concession de mines vient à être instituée dans les terrains 
dont il s'agit. 

Art 10. — La permissionnaire sera tenue de conserver les 
objets d'art et autres antiquités, ainsi que les coquilles, planted 
et fossiles, que les travaux feraient découvrir dans retendue du 
périmètre ci-dessus défini, et de remettre à l'administration, après 
l'avoir avisée de sa découverte, ceux de ces objets que ladite 
administration jugerait convenable de réclamer pour les musées 
de l'État. 



Décret du Président de la République, du 30 mars 1889, portant 
rejet de la demande des sieurs Brûlot (Joseph- Alexandre) et 
Lassalle (Théodore), en concession de mines d'antimoine et 
autres métaux connexes dans la commune de la Petite-Marche, 
département de TAllier. 



Décret du Président de la République^ du 30 mars 1889, portant 
rejet des demandes en concession de mines â! antimoine dans les 
communes de Saint-Just et autres, département de la Haute- 
Loire, présentées par ; 1* les sieurs Alexandre de la Rochette 
et Vital-Vernière ; 2* le sieur Chatillon. 



Décret du Président de la République, du 3 avril 1889, portant 
concession aux sieurs Roux (Alexis), de Lapeyrouse (Maxime) 
et Blin de Saint-Amand, de mines de lignite situées dans les com- 
munes des Pennes, de Septèmes, de Carrières et de Bouc, arron- 
dissement d'Aix, département des Bouches-du-Rhône. 

(extrait.) 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
des Pennes, est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne droite AB, partant du point A, sommet 
du moulin à vent des Pennes, et aboutissant au point B, angle 
sud-ouest du château de la Malle; 

A Vest^ par une ligne droite BC, partant du point B et aboufis- 
sant au point C, angle nord-ouest de la maison le plus au nord 
du hameau de Tubié ; 

Au sud, par une ligne droite CD partant du point C et aboutis- 
sant au point D, angle sud-est de la bastide « Les Guichards ». 
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A Vouest, par une ligne droite DA, partant du point D et abou- 
tissant au point A de départ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
huit kilomètres carrés, cinquante-cinq hectares (S^^'jSS*'*). 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaire de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0^10) par hec- 
tare de terrain compris dans. la concession. 



Décret du Président de la République du 3 avril 1889, portant 
règlement des' carrières du département de Loir-et-Cher. 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport 4u Ministre des Travaux publics; 

Vu le projet de règlement présenté parle préfet de Loir-et-Cher 
pour les carrières de ce département ; 

Vu Favis du conseil général des mines des 19 octobre et 30 no- 
vembre 1 888 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880 ; 

Le Conseil d'Etat entendu; 

Décrète : 

Art. 1". — Les carrières de toute nature, ouvertes ou à ouvrir 
dans le département de Loir-et-Cher, sont soumises aux mesures 
d'ordre et de police ci-après déterminées. 

TITRE I. — DES DÉCLARATIONS. 

Art» 2. — Aucune exploitation de carrière à ciel ouvert ou par 
galeries souterraines ne peut avoir lieu si ce n*est en vertu d'une 
déclaration adressée par l'exploitant au maire de la commune où 
la carrière est située. 

Art. 3. — Aucune carrière abandonnée ne peut être remise en 
exploitation, aucune carrière à ciel ouvert ne peut être exploitée 
par galeries souterraines, aucun nouvel étage ne peut être ouver* 
dans une carrière souterraine, s'il n'a été fait une nouvelle dé- 
claration. 

Art. 4. — En cas de changement d'exploitant, l'exploitation ne 
peut être continuée si ce n'est en vertu d'une déclaration adressée 
au maire par le nouvel exploitant. 

Art, 5. — La déclaration est faite en deux exemplaires. 



I 

« 
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Elle contient renonciation des nom, prénoms et demeure du 
déclarant^ et la qualité en laquelle il entend exploiter la carrière. 

Elle fait connaître d'une manière précise l'emplacement de la 
carrière et sa situation par rapport aux habitations, bâtiments 
et chemins les plus voisins. 

Elle indique la nature de la masse à extraire, l'épaisseur et la 
nature des terres ou bancs de rochers qui la recouvrent, le mode 
d'exploitation à ciel ouvert ou par galeries souterraines. 

Art» 6. — En cas d'exploitation par galeries souterraines, il 
est joint à la déclaration un plan des lieux, également en deux 
expéditions et à l'échelle de deux millimètres par mètre. 

Sur ce plan sont indiqués les désignations cadastrales et le 
périmètre du terrain sous lequel l'exploitant se propose d'établir 
des fouilles, ainsi que de ses tenants et aboutissants; les chemins, 
édifices, canaux, rigoles et constructions quelconques existant 
sur ledit terrain dans un rayon ,de 25 mètres au moins ; l'empla- 
cement des orifices, des puits ou des galeries projetés. 

Dans le cas où il existerait des travaux souterrains déjà 
exécutés, il en sera fait mention dans la déclaration. 

Art, 7. — En cas d'exploitation par une personne étrangère à 
la commune où la carrière est située ou pour le compte d'une 
société n'ayant pas son siège dans la commupe, la déclaration 
contient élection de domicile dans la commune. 

Art, 8. — Les déclarations sont classées aux archives de la 
mairie. 11 en est donné récépissé. 

Un des exemplaires de la déclaration et, quand il s'agit de 
carrières souterraines, du plan qui y est joint est transmis, sans 
délai, au préfet, par l'intermédiaire du sous-préfet de l'arron- 
dissement. 

Le préfet envoie ces pièces à l'ingénieur des mines, qui les 
conserve et en inscrit la mention sur un registre spécial. 

TITRE II. — DES RÈGLES DE l'eXI^LOITATION. 

SECTION L — Des carrières exploitées à ciel ouvert. 

Art. 9. — Les bords des fouilles ou excavations sont établis et 
tenus à une distance horizontale de 10 mètres au moins des 
bâtiments et constructions quelconques, publics et privés, des 
routes ou chemins, cours d'eau, canaux, fossés, rigoles, conduites 
d'eau, mares et abreuvoirs servant à l'usage public. 

L'exploitation de la masse est arrêtée, à compter des bords de 
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la fouille, à une distaDce horizontale réglée à 1 mètre par chaque 
mètre d'épaisseur des terres de recouvrement, s'il s'agit d'une 
masse solide, ou à i mètre par chaque mètre de profondeur totale 
de la fouille, si cette masse, par sa cohésion, est analogue à ces 
terres de recouvrement. 

Toutefois, cette distance peut être augmentée ou diminuée par 
le préfet, sur le rapport de l'ingénieur des mines, en raison de la 
nature plus ou moins consistante des terres de recouvrement et 
de la masse exploitée elle-même. 

Le tout sans préjudice des mesures spéciales prescrites ou à 
prescrire par la législation des chemins de fer. 

Art. 10. — L'abord de toute carrière située dans un terrain 
non clos doit être garanti, sur les points dangereux, par un 
fossé creusé au pourtour et dont les déblais sont rejetés du côté 
des travaux, pour y former une berge, ou par tout autre moyen 
de clôture offrant des conditions suffisantes de sûreté et de solidité. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux carrières 
abandonnées. 

Les travaux de clôture sont, dans ce cas^ à la charge du pro- 
priétaire du fonds dans lequel la carrière est située, sauf recours 
contre qui de droit. 

Le tout sans préjudice du droit qui appartient à l'autorité mu- 
nicipale de prendre les mesures nécessaires à la sûreté publique. 

Art, 11. — Les procédés d'abatage de la masse exploitée ou des 
terres de recouvrement, qui seraient reconnus dangereux pour 
les ouvriers, peuvent être interdits par des arrêtés du préfet, 
rendus sur l'avis de l'ingénieur des mines. 

Dans le tirage k la poudre et en tout ce qui concerne la conduite 
des travaux, l'exploitant se conformera à toutes les mesures de 
précaution et de sûreté qui lui seront prescrites par l'autorité. 

SECTION II. — Des carrières sotUerraines. 

Art, 12. — Aucune excavation souterraine ne peut être ouverte 
ou poursuivie que jusqu'à une distance horizontale de 10 mètres 
des bâtiments et constructions quelconques publics ou privés, des 
routes ou chemins, cours d'eau, canaux, fossés, rigoles, conduites 
d'eau, mares et abreuvoirs servant à l'usage public. 

Cette distance est augmentée de 1 mètre par chaque mètre de 
hauteur de l'excavation. 

Art. 13. — Les dispositions de l'article iO sont applicables aux 
orifices des puits verticaux ou inclinés donnant accès dans des 
carrières souterraines, à moins que l'abord n'en soit suffisamment 
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défendu par ragglomération des déblais et rélévation de leur 
plate-forme. 

Art. 14. — Pour tout ce qui concerne la sûreté des ouvriers 
et du public, notamment pour les moyens de consolidation des 
puits, galeries et autres excavations, la disposition et les dimen- 
sions des piliers de masse, les précautions à prendre pour pré- 
venir les accidents dans le tirage à la poudre, les exploitants se 
conformeront aux mesures qui leur seront prescrites par le préfet, 
sur le rapport de l'ingénieur des mines. 

Art. 15. — Tout exploitant qui veut abandonner une carrière 
souterraine est tenu d'en faire la déclaration au préfet par l'in- 
termédiaire du maire de la commune oii la carrière est située. 
Le préfet fait reconnaître les lieux par l'ingénieur des mines et 
prescrit, sur son rapport, les mesures qu'il juge nécessaires dans 
l'intérêt de la sûreté publique. 

Art. 16. — Lorsque le préfet, sur le rapport de l'ingénieur des 
mines, constatera la nécessité de faire dresser ou compléter le 
plan des travaux d'une carrière souterraine, il pourra requérir 
l'exploitant de faire lever ou compléter le plan. 

Si l'exploitant refuse ou néglige d'obtempérer à cette réqui- 
sition dans le délai qui lui aura été ^\é^ le plan est levé d'office, 
à ses frais, à la diligence de l'administration. 

SECTION ni. — Dispositions communes aux carrières à ciel ouvert 

et aux carrières souterraines. 

Art. 17. — La prescription des articles 9, § 1", et 12, § 1*', ne 
s'applique point aux murs de clôture autres que ceux qui encei- 
gnent des cimetières ou des cours attenant à des habitations. 

Le préfet peut, sur la demande de l'exploitant, réduire la dis- 
tance de 10 mètres, fixée par lesdits paragraphes, sauf en ce 
qui concerne les propriétés privées. Il statue sur le rapport de 
l'ingénieur des mines, après avoir pris l'avis des ingénieurs des 
ponts et chaussées, s'il s'agit du domaine national ou départe- 
mental, celui du maire s'il s'agit du domaine communal. 

En ce qui concerne les propriétés privées, la distance fixée par 
les mêmes paragraphes peut être réduite par le fait seul du con- 
sentement du propriétaire intéressé. 

Art. 18. — L'exploitant se conformera, en tout ce qui concerne 
le travail des enfants, filles ou feaimes employés dans les car- 
rières, aux dispositions des lois et règlements intervenus ou à 
intervenir. 
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TITRE III. — DE LA SURVEILLANCE. 

Art, 19. — L'exploitation des carrières à ciel ouvert est sur- 
veillée, sous l'autorité du préfet, parles maires et autres officiers 
de police municipale, avec le concours des ingénieurs des mines 
et des agents sous leurs ordres. 

Art, 20. — L'exploitation des carrières souterraines est sur- 
veillée, sous l'autorité du préfet, par les ingénieurs des mines et 
les agents sous leurs ordres, sans préjudice de Faction des maires 
et autres officiers de police municipale. 

Art, 21. — Les ingénieurs des mines et les agents sous leurs 
ordres visitent dans leurs tournées les carrières souterraines. 

Ils visiteront aussi, lorsqu'ils le jugeront nécessaire ou lors- 
qu'ils en seront requis par le préfet, les carrières à ciel ouvert. 

Les ingénieurs des mines et les agents sous leurs ordres dressent 
des procès- verbaux de ces visites. Ils laissent, s'il y a lieu, aux 
exploitants des instructions écrites pour la conduite des travaux 
au point de vue de la sécurité ou de la salubrité. Ils en adressent 
une copie au préfet. 

Ils signalent ^u préfet les vices d'exploitation de nature à occa- 
sionner un danger ou les abus qu'ils auraient observés dans ces 
visites, et provoquent les mesures dont ils auront reconnu l'utilité. 

Art, 22. — Dans le cas où, par une cause quelconque, la sûreté 
des ouvriers, celle du sol ou des habitations se trouve compro- 
mise, l'exploitant doit en donner immédiatement avis à l'ingénieur 
des mines ou au garde-mines, ainsi qu'au maire de la commune, 
s'il s'agit d'une carrière souterraine. 

Dans le même cas, les exploitants de carrières à ci€l ouvert 
préviendront le maire de la commune. 

De quelque façon que le danger soit parvenu à sa connaissance, 
le maire en informe le préfet et l'ingénieur des mines ou le garde- 
mines. 

Art. 23. — L'ingénieur des mines, aussitôt qu'il est prévenu, 
ou, à son défaut, le garde-mines, se rend sur les lieux, dresse 
procès-verbal de leur état et envoie ce procès-verbal au préfet, 
en y joignant l'indication des mesures qu'il juge convenables 
pour faire cesser le danger. 

Le maire peut aussi adresser au préfet ses observations et 
propositions. 

Le préfet ne statue qu'après avoir entendu l'exploitant, sauf le 
cas de péril imminent. 

Art, 24. — Si l'exploitant, sur la notification qui lui est faite 
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de Farrèté du préfet^ ne se conforme pas aux mesures prescrites, 
dans le délai qui aura été fixé, il y est pourvu d'office et à ses 
frais par les soins de Tadministration. 

Art. 25. — En cas de péril imminent reconnu par l'ingénieur, 
celui-ci fait, sous sa responsabilité, les réquisitions nécessaires 
aux autorités locales, pour qu'il y soit pourvu sur le champ, ainsi 
qu'il est pratiqué en matière de voirie, lors du péril imminent 
de la chute d'un édifice. 

Le maire peut, d'ailleurs, toujours prendre, en l'absence de 
ringénieur, toutes les mesures que lui parait commander l'intérêt 
de la sûreté publique. 

Art. 26. — En cas d'accident qui aurait été suivi de mort ou 
de blessures, l'exploitant est tenu d'en donner immédiatement 
avis à ringénieur des mines ou au garde- mines, ainsi qu'au 
maire de la commune, s'il s'agit d'une carrière souterraine. 

Dans le même cas, les exploitants de carrières à ciel ouvert 
devront en donner immédiatement avis au maire de la commune. 

De quelque façon que l'accident soit parvenu à sa connais- 
sance, le maire en informe sans délai le préfet et l'ingénieur des 
mines ou le garde-mines. 

Il se transporte immédiatement sur le lieu de l'événement et 
dresse un procès-verbal, qu'il transmet au procureur de la Ré- 
publique et dont il envoie copie au préfet. 

L'ingénieur des mines, ou, à son défaut, le garde-mines, se 
rend, dans le plus bref délai, sur les lieux. Il visite la carrière, 
recherche les circonstances et les causes de l'accident, dresse du 
tout un procès-verbal, qu'il transmet au procureur de la Répu- 
blique et dont il envoie copie au préfet. 

Il est interdit aux exploitants de dénaturer les lieux avant la 
clôture du procès-verbal de l'ingénieur des mines. 

L'ingénieur des mines se conforme, pour les autres mesures à 
prendre, aux dispositions du décret du 3 janvier 1813. 

Art, 27. — Les dispositions des articles 23, 24 et 25 sont 
applicables, à toute époque, aux carrières abandonnées dont 
l'existence compromettrait ]a sûreté publique. 

Les travaux prescrits sont, dant ce cas, à la charge du pro- 
priétaire du fonds dans lequel la carrière est située, sauf son 
recours contre qui de droit. 

Art, 28. — Lorsque des travaux ont été exécutés ou des plans 
levés d'office, le montant des frais est réglé par le préfet, et le 
recouvrement en est opéré, contre qui de droit, par le percepteur 
des contributions directes. 
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TITRE IV. — [de la constatation, de la poursuite et de la 

RÉPRESSION DES CONTRAVENTIONS . 

Art. 29. — Les contraventions aux dispositions du présent 
règlement ou aux arrêtés préfectoraux rendus en exécution de 
ce règlement, autres que celles prévues à Farticle 32, sont cons- 
tatées par les maires et adjoints, parles commissaires de police, 
gardes champêtres et autres officiers de police judiciaire, et con- 
curremment par les ingénieurs des mines et les agents sous leurs 
ordres ayant qualité pour verbaliser. 

Art, 30. — Les procès-verbaux sont visés pour timbre et enre- 
gistrés en débet. Us sont afBrmés dans les formes et délais pres- 
crits par la loi pour ceux de ces procès-verb&ux qui ont besoin 
de l'affirmation. 

Art. 31. — Lesdits procès-verbaux sont transmis en originaux 
aux procureurs de la République, et les contrevenants poursuivis 
d'office devant la juridiction compétente, sans préjudice des 
dommages-intérêts des parties. 

Copies des procès- verbaux sont envoyées au préfet du dépar* 
tement, par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef. 

Jrt. 32. — Les contraventions qui auraient pour effet de 
porter atteinte à la conservation des routes nationales ou dépar- 
tementales, des chemins de fer, canaux, rivières, ponts ou autres 
ouvrages dépendant du domaine public, sont constatées, pour- 
suivies et réprimées conformément aux lois sur la police de la 
grande voirie. 

TITRE V. — DISPOSITIONS générales. 

Art, 33. — L'ordonnance du 2 juin 1839 (*) et toutes les 
dispositions contraires k, ceUes contenues dans le présent règle- 
ment sont et demeurent abrogées. 

Art, 34. — Le présent décret sera inséré au Bulletin des lois 
et au Recueil des actes administratifs du département II sera 
publié et affiché dans toutes les commune du département. 

Art. 35. — Le Ministre des Travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret. 



Décret du Président de la République du 3 avril 1889 portant 



{*) AnnaUs des mines, !•' volume de 1839, p. 732. 
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règlement pour l* exploitation des carrières du département de 
la Vienne. 

Ce décret est identique à celui qui précède sauf en ce qui con- 
cerne Farticle 33 qui est ainsi conçu : 

Jrt. 33. — L'ordonnance du 21 mai i837 (*) et toutes les dis- 
positions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogées. 



Arrêté ministériel^ du \Q avril i889, admettant l'Association des 

PROPRIÉTAIRES d'ApPAREILS A VAPEUR DU NORD DE LA FRANCE, à 

bénéficier^ pour le département de Meurthe-et-Moselle, des dis- 
positions de V article 3 du décret du 30 avril 4880 (**). 

Les dispositions de cet arrêté sont identiques à celles de l'ar- 
rêté du 9 décembre 1880 (Association parisienne, volume de 1881, 

P- 5)- 

Décret du Président de la République du i% avril 1889, portant 
rejet de la demande de la Compagnie anonyme des Salines de 
Dax en autorisation de réunir la Concession de mines de sel 
gemm£ de Larralde (***) (Basses-Pyrénées), aux concessions de 
mines de sel gemme de Dax (****) (Landes), de Saint-Pandelon (*****) 
(Landes), de Bidart (******) (Basses-Pyrénées) et à la Concession 
de puits et sources d'eau salée de Gortiague (*******) (Basses - 
Pyrénées). 



Décret du Président de la République, du 23 avril 1889, portant 
autorisation à la Compagnie anonyme des minerais de fer de 
Mokta-el-Hadid de réunir la Concession de mines de fer de Camé- 



(*) Annales des mines ^ 1" volume de 1837, p. 670. 

(**) Volume de 1880, p. 92. 

l***) Concession instituée par arrêté du chef du pouvoir exécutif du 25 sep- 
tembre 1848 {Annales des mines^ 2« volume de 1848, p. 557) et étenduo par 
décret du 23 août 1868 (volume de 1868, p. 272). 

(****) Concession instituée par décret du 31 juillet 1865 (volume de 1865, 
p. 398). 

(*****) Concession instituée par décret du 4 novembre 1881 (volume de 1881, 
p. 437. 

(******) Concession instituée par décret du 3 février 1885 (volume de 1885, 
p. 20). 

(*******) Concession instituée par décret du 6 août 1859 (volume de 1859, 
p. 261). 
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RATA (*) (département d'Oran), aux concessions de même nature 
d'AïN-MoKRA, DBS Rarèzas et de Bou-Hamra {**) (département de 
Gonstantine). 

Décret du Président de la République y du 24 avril 1889, autori- 
sant le Directeur des houillères de Cessous-et-Comberedonde 
à établir un dépôt de dynamite de 2» catégorie sur le territoire 
de la Commune de Ghambon (Gard). 



Décret du Président de la République, du 25 avril 4889, autori- 
sant la Compagnie de Salindres à réunir les trois concessions 
suivantes situées dans le département du Gard : 
1» Z>e mines de pyrite de fer de Saint-Julien-de-Valgalgues (***); 
2" De mines de pyrite de fer et autres métaux, le fer non com- 
pris, du Soulier (****) ; 
3» De mines de pyrite de fer de Panissière (*****). 



SOURCES MINÉRALES. 

Par décisions de M. le Ministre de Tlntérieur des 7 et 26 mars 
1889, ont été autorisées l'exploitation et la vente de Teau miné- 
rale provenant des sources ci-après désignées : 

7 mars 1889. — Source Saint-Janvier, à Marcols (Ârdèche). 

Id. — Source Fonderie, à Coren (Gantai). 
26 mars 1889. — Sources Reigner no2 et Saint-Antoine, à Saint- 

Yorre (Allier). 
Id. — Source Lavergne, à Saint-Yorre (Allier). 
Id. — Source Rosa, à Juvinas (Ardèche). 

(*) Concession instituée par décret du 9 février 1883 (volume de i888, 
p. 26). 

(**) Concessions instituées par trois ordonnances royales du 9 novembre 
1845 {Annales des mmes^ 2* volume de 1845, p. 851 et 855. 

(***) Concession instituée par décret du 6 décembre 1854 (volume de 1854, 
p. 446). 

(****) Concession instituée par décret du 19 août 1856 (volume de 1856, 
p. 142). 

( *****) Goncesuon instituée par décret du 28 décembre 1861 (volume de 1861, 
p. 442. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

AOIUESSÉBS 
AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC, 



REDEVANCES SUR LES MINES. — PRIMES D ASSURANCE 
CONTRE LES ACCIDENTS. 

M, le Préfet du département d 

Paris, le 29 mars 18S9. 
Monsieur le Préfet, 

La circulaire du 1" juillet 1877 (*) porte, entre autres instruc- 
tions, que les primes d'assurances n'étant pas de véritables dé- 
penses d'exploitation, il n'y a pas lieu d'en tenir compte pour 
l'assiette de la redevance proportionnelle. 

Cette indication avait toujours été regardée comme s'appli- 
quant, d'une manière générale, à toutes les primes d'assurance 
payées par les concessionnaires de mines; par suite, les sommes 
versées par ceux-ci comme primes d'assurance contre les acci- 
dents arrivés aux ouvriers ne sont pas déduites du montant du 
produit brut pour fixer le produit net imposable; mais ce point 
a appelé récemment l'attention du Conseil général des mines. Il 
a fait remarquer que les sommes versées par les concessionnaires 
de minesy pour venir en aide à leurs ouvriers en cas d'accident, 
doivent être considérées comme constituant des dépenses d'ex- 
ploitation, quelle que soit la caisse à laquelle s'est effectué le 
versement, que ce soit une caisse de secours établie sur la mine 
même ou une caisse d'assurance indépendante de l'exploitation. 
En conséquence, le Conseil a été d'avis que les sommes ainsi 
versées ne devaient pas être assimilées aux primes d'assurance 
visées par la circulaire du 1" juillet 1877 (*), lesquelles concernent 



(*) Volume de 1877, p. U\. 
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particulièrement les assurances contre rincendic, et qu'elles de- 
vaient être admises dans l'établissement des redevances comme 
dépenses d*exploitation, en déduction du produit brut. 

D'accord avec M. le Ministre des finances, cet avis du Conseil 
général des mines m'a paru devoir être adopté, et il conviendra 
qu'à l'avenir MM. les ingénieurs des mines tiennent compte des 
présentes instructions dans l'établissement du travail des rede- 
vances. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de cette circulaire, 
dont j'adresse directement ampliation à MM. les ingénieurs. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des Travaux publics. 
Yves Guyot. 



DÉCRITS^ 1889. 
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Mines. — - Redevance proportionnelle (Affaire C" des mines 

DE Mârles). 



Arrêt du Conseil d'État, au contentieux, du 8 août 1888, excluant 
du montant des dépenses admises pour le calcul du produit 
net servant de. base à la redevance proportionnelle : 

4® Les intérêts et P amortissement des capitaux empruntés, 
ainsi que les indemnités dues aux inventeurs ; 

2" Les frais de voyage et de procès , ainsi que les subventions 
industrielles aux chemins vicinaux, lorsquHl n'est pas justifié 
que ces dépenses se rattachent directement à V extraction. 

Vu les requêtes sommaires et le mémoire ampliatif présentés 
par la compagnie des mioes de Maries représentée par le sieur 
Raimbaux , son administrateur délégué , demeurant à Maries 
(Pas-de-Calais), lesdites requêtes et ledit mémoire enregistrés au 
secrétariat du contentieux du Conseil d'État, les 16 juin, 1" et 
6 octobre 1885, 4 février 1887 et tendant à ce qu'il plaise au Con- 
seil annuler les arrêtés en date des 14 mars 1885, 1" juillet 1885 
et 6 novembre 1886, par lesquels le conseil de préfecture du dé- 
partement du Pas-de-Calais a rejeté sa demande en réduction de 
la redevance proportionnelle sur les mines à laquelle elle a été 
imposée pour les années 1883, 1884 et 1885 sur les produits des 
années 1882, 1883 et 1884. 

Ce faisant, attendu que c'est à tort que les intérêts et Tamor- 
tissement des capitaux empruntés n'ont pas été compris parmi 
les dépenses d'exploitation, qu'il en est de même en ce qui con- 
cerne les redevances aux inventeurs, lesquelles sont prévues par 
Tarticle 16 de la loi du 21 avril 1810 et implicitement approu- 
vées par l'acte de concession; que les frais de voyage, les frais 
de procès, les subventions industrielles pour dégradations cau- 
sées aux chemins vicinaux auraient dû être également déduits 
du produit brut de la mine, en tant que ces dépenses se ratta- 
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chent à Texploitation de la mine ; et pour le surplus s'en rap- 
porter à la sagesse du Conseil ; 

Dire que le produit net sera fixé en déduisant l'intérêt et l'a- 
inortissement des obligations, ceux des sommes versées par les 
actionnaires, les redevances aux inventeurs, les frais de voyage, 
ceux des procès en rapport direct avec l'exploitation, les sub- 
ventions industrielles pour dégradations causées aux chemins 
vicinaux, les contributions, frais d^assurance contre l'incendie, 
intérêts et frais de recouvrements, redevance, perte subie par le 
dépôt de Paris, créances irrécouvrables, frais pour le canal du 
Nord. 
Condamner l'Administration aux frais d'expertise. 
Yu les arrêtés attaqués ; 

Vu les réclamations de la compagnie des mines de Maries de- 
vant le conseil de préfecture ; 

Yu les observations du Ministre des finances, lesdites observa- 
tions enregistrées comme ci<lessus le i 8 juin 1886 et tendante 
ce qu'il plaise au coQseil rejeter les requêtes de la compagnie des 
mines de Maries, par les motifs : 

Que les intérêts et l'amortissement des capitaux empruntés ne 
sont pas des dépenses d'exploitation ; que les sommes versées à 
titre de redevance aux inventeurs peuvent être assimilées à des 
parts de fondateurs, qu'aucune redevance de cette nature n'est 
prévue par l'acte de concession, que c'est à bon droit que les- 
dites sommes n'ont pas été déduites du produit brut; que la 
compagnie requérante ne justifie pas que les dépenses de frais 
de voyages, frais de procès et subventions industrielles se ratta- 
chent à l'exploitation de la mine; que la demande tendant à 
mettre les frais d'expertise à la charge de l'Administration est 
sans objet, puisqu'il n'a été procédé à aucune vérification par 
voie d'experts : 
Yu l'avis du Ministre des travaux publics ; 
Yules nouvelles observations présentées par la compagnie des 
mines de Maries, lesdites observations enregistrées comme ci- 
dessus le 8 novembre 1886, et dans lesquelles la compagnie dé- 
clare persister dans ses précédentes conclusions; 
Ensemble les autres pièces produites et jointes au dossier; 
Yu la loi du 21 avril 1810, les décrets du %% juillet 1806 et du 
6 mai 1811; 
Ouï M. Roume, rapporteur-auditeur, en son rapport; 
Ouï M' Moriltot, avocat de la compagnie des mines de Maries, 
en ses observations; 
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- Ouï M. Valabrègue, maître des requêtes, en ses conclusions ; 

Considérant que les requêtes susvisées de la compagnie des 
mines de Maries sont fondées sur les mêmes moyens et présen- 
tent les mômes questions à juger, qu'ainsi il y a lieu de les 
joindre pour y être statué par une seule décision; 

Considérant que, pour former le produit net qui, aux termes 
des articles 33 et 37 de la loi du 21 avril 1810, sert de base à 
Fassiette de la redevance proportionnelle due par les conces- 
sionnaires de mines, les frais d'exploitation et d'entretien de la 
mine, se rattachant directement à l'exploitation, doivent seuls 
être déduits du produit brut; 

En ce qui concerne les intérêts et l'amortissement des capitaux 
empruntés, et les redevances aux inventeurs : — Considérant 
que les intérêts de la dette et les sommes prélevées annuelle- 
ment pour assurer l'amortissemeut du capital engagé, ne peu- 
vent être considérés comme constituant des dépenses d'exploita- 
tion, dans le sens des articles 33 et 37 précités; qu'il en est de 
même des indemnités que les concessionnaires de mines peu- 
^vent devoir aux inventeurs et que le fait que ces indemnités 
seraient payées par fractions annuelles et proportionnellement au 
produit de la mine ne saurait modifier leur caractère; 

En ce qui concerne les frais de voyage, de procès et les sub- 
ventions industrielles pour dégradations commises aux chemins 
vicinaux : — Considérant que la compagnie ne justifie, quant à 
ce, d'aucune dépense se rattachant directement à l'extraction; 

Sur les conclusions de la compagnie tendant à mettre à la 
charge de l'administration les frais d'expertise : — Considérant 
qu'il résulte de l'instruction qu'il n'a été procédé à aucune ex- 
pertise; que, par suite, la demande de la compagnie est de ce 
chef sans objet ; 

Sur les autres chefs de demande de la compagnie : — Consi- 
dérant que la compagnie requérante ne fait valoir aucun moyen 
à l'appui de ses autres chefs de demande; que, par suite, en 
vertu de l'article !•' du décret du 22 juillet 1806, elle n'est pas 
recevable à demander, sur les points qui font l'objet de cette 
partie de sa requête, l'annulation des arrêtés du conseil de pré- 
fecture. 

Décide : 

Art. 1". — Les requêtes de la compagnie des mines de Maries 
sont rejetées. 
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RAPPORT 

01 LÀ 

COMMISSION DE STATISTIQUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE 

ET DES APPAREILS A VAPEUR 

AU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 



Monsieur le Ministre, 

En vous présentant les tableaux et l'exposé des principales 
données de la statistique de l'industrie minérale et des appareils 
à vapeur, préparés par la Division des mines, d'après les rensei- 
gnements recueillis par les ingénieurs des mines en 1888 (*), la 
Commission (**) chargée d'assurer la coordination de ces docu- 
ments a l'honneur de vous signaler les résultats qui méritent 
particulièrement d'attirer l'attention. 

Le charbon constitue la principale richesse minérale de la 
France. On en a extrait 21.288.000 tonnes en 1887, près de 
1.400.000 tonnes de plus que l'année précédente. Les renseigne- 
ments provisoires concernant les deux semestres de 1888 portent 
la production de cette dernière année à un chiffre encore plus 
considérable^ le plus fort qui ait jusqu'à présent été obtenu : 
22.952.000 tonnes. En même temps, la consommation de la houille 
a pris un grand développement ; si elle n'est pas tout à fait re- 
montée au niveau exceptionnel qu'elle avait atteint en 1883, où 
elle dépassait 32 millions de tonnes, elle s'en est toutefois rap- 
prochée, puisqu'elle s'élève, pour 1887, à 31. 191.000 tonnes. 

La crise qui a sévi sur notre industrie en général, à partir de 
1884, semble donc toucher à sa fin. 



(*) Le Tolume est mis en vente chez M'"^ veuve Dunod, libraire, quai des 
Grands-Augustins, n" 49, et chez Baudry et G**, libraires, rue des Saints- 
Pères, n* 15 (prix : 10 francs). 

(**) La commission est ainsi composée : MM. Lorieux, inspecteur général 
des mines, président; Dequet, chef de la division des mines; Keller, ingé- 
nieur en chef des mines, secrétaire; Zeiller, ingénieur en chef des mines; 
Odent, chef du 2' bureau de la division des mines, secrétaire-adjoint. 
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La Statistique des usines à fer confirme cette appréciation dans 
une certaine mesure. La fabrication des fontes, des fers et des 
aciers, qui avait considérablement décru, présente une reprise 
manifeste, mais beaucoup moins marquée toutefois que celle de 
l'exploitation de la houille. 

Par rapport à Tannée 1886, les progrès sont indiqués par les 
chiffres ci-dessous : 

Production en 1887. Augmentations. 

Fontes 1.568.000 tonnes. 51 .000 tonnes. 

Fers 772.000 5.000 

Aciers . 493.000 39.000 

Les renseignements provisoires concernant 4888 accusent 
d'ailleurs, comparativement aux résultats de 1887, de nouvelles 
augmentations dont les grands travaux entrepris pour TExposi- 
tion universelle sont la cause principale, savoir : 121.000 tonnes 
pour les fontes, 62.000 pour les fers et 32.000 pour les aciers. 

Mais les usines sidérurgiques souffrent du ralentissement que 
la situation économique du pays force d'imposer à la construc- 
tion des chemins de fer. La fabrication des rails, principalement 
en acier, qui s'élevait à 410.000 tonnes en 1883, est descendue à 
204.000 tonnes en 1887, soit à moitié. Elles souffrent plus encore 
de la baisse considérable et continue qui affecte depuis plusieurs 
années tous les produits dérivés des minerais de fer. Les prix 
ont diminué, en moyenne, de 21 p. 100 depuis 1883, c'est-à-dire 
dans une courte période de cinq années, et leur relèvement ne 
paraît guère probable, tant la concurrence est grande, à l'inté- 
rieur de la France comme au dehors. 

— Si l'on consulte les statistiques étrangères — et les deux ta- 
bleaux détaillés consacrés à la statistique internationale, qui sont 
annexés chaque année à ce volume, permettent de le faire aisé- 
ment — on constate l'atténuation de la crise métallurgique qui 
sévissait encore en 1886 dans l'Europe entière, et le nouveau dé- 
veloppement de l'extraction du charbon dans la plupart des ré- 
gions du globe. ^ 

Dans les pays civilisés, la production de la fonte atteint aujour- 
d'hui 23 millions de tonnes, et celle de la houille, près de 435 mil- 
lions, au lieu de 21 et de 400 millions en 1883. 

Il convient de signaler spécialement les progrès accomplis sous 
ce rapport aux États-Unis d'Amérique et de placer en regard la 
situation, relativement moins prospère, des lies-Britanniques, 
pays où les houillères et les usines à fer présentent l'impor- 
tance la plus grande : 
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Houille, Fonte. 

en 1887. . 117.900.000 tonnes. 6.520.000 tonnes, 
en 1883. . 104.454.000 4.697.000 



Production des États-Unis. À 

^ ^ ,. ^ „, , . (en 1887. . 164.716.000 7.681.000 

Production de 1 Angleterre. .{ ^^ ^^ ^ 166.357.000 8.666.000 

Les États-Unis, avec leur immense territoire, constituent d'ail- 
leurs le principal centre de production des métaux usuels et des 
métaux précieux, dans le monde entier. 

— Sous ce rapport, la France n'occupe qu'un rang tout à fait 
secondaire. Elle ne fournit que de médiocres quantités de mine- 
rais de plomb argentifère, de zinc, de manganèse, presque pas 
de minerais de cuivre. Par contre, l'exploitation des pyrites de 
fer et surtout du sel, qui est extrait par parties à peu près égales 
soit des eaux de la mer, soit des profondeurs du sol, présente 
une importance réelle. 

Pour l'ensemble des substances minérales, les concessions de 
mines exploitées sont au nombre de 452, sans parler de l'Algérie. 

On évalue à 250 millions la valeur des produits qu'on en a 
tirés en 1887. 

Le nombre des mineurs s'est élevé à 112.000, sur lesquels 79.000 
ont été occupés souterrainement. On compte en outre 110.000 
ouvriers travaillant, temporairement ou d'une manière continue, 
dans les carrières et les minières de fer, parmi lesquels 13.000 
sont employés à l'intérieur, dans les galeries et les cavages. 

Il est impossible qu'une semblable armée industrielle se livre 
à ces pénibles et dangereux travaux sans que des accidents 
viennent annuellement frapper un certain nombre de ses pion- 
niers, malgré toutes les mesures propres à les préserver. Sur les 
222.000 travailleurs dont il s'agit, 323 ont été tués, soit une pro- 
portion de près de 1 1/2 par 1.000. Une grave explosion de gri- 
sou, suivie d'incendie, survenue au puits Chàtelus (Loire), a fait 
79 victimes. Mais 5 mineurs seulement ont dû la mort aux éma- 
nations de ce gaz inflammable, en dehors de cette catastrophe, 
qui a été causée par Tallumage intempestif d'un coup de mine 
dans un chantier grisouteux. 

Les précautions à prendre à cet effet ont cependant été for- 
mulées avec le plus grand soin dans les « Principes à consulter » 
distribués en 188J aux exploitants de mines de charbon, et ont 
même été rendues obligatoires depuis lors. La difficulté consiste 
à les faire strictement observer, et l'accident dont nous venons 
^e parler a montré la nécessité de chercher encore d'autres ga- 
ranties. 
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Une commission spéciale a été chargée d'examiner si Ton ne 
pourrait éviter le retour de semblables catastrophes en modifiant 
la nature ou le mode d'emploi des poudres de mine. De nom- 
breuses expériences ont été entreprises à cet effet, avec le con- 
cours de la Commission des substances explosives. Ces remar- 
quables travaux, dus à nos savants et k nos ingénieurs, ont 
conduits à des résultats nouveaux et ont permis de déterminer la 
nature des explosifs qui détonent a une température assez basse 
pour ne pas enflammer le grisou et qui, par conséquent, aug- 
menteront notablement la sécurité. On peut donc concevoir de 
sérieuses espérances, quant à la réduction des accidents occa- 
sionnés par le dégagement du grisou. 

— En dehors des moyens préservatifs, dont l'étude et l'appli- 
cation progressent incessamment, la question complexe des in- 
demnités à allouer aux victimes des accidents du travail est une 
de celles qui méritent le plus la sollicitude d'un gouvernement 
démocratique. Les Chambres en sont saisies et s'en occupent ac- 
tivement; mais pour une semblable étude, où. il est impossible 
de ne pas faire appel à la statistique, les renseignements les plus 
importants font défaut. Pour contribuer, en ce qui le concerne, 
à éclairer ce sujet, le Département des Travaux publics a confié 
aux ingénieurs des mines, par une circulaire du 19 mars 1888, 
le soin de procéder à une enquête spéciale sur le nombre et les 
conséquences des accidents, les plus légers comme les plus 
graves, qui sont survenus dans les principales houillères pen- 
dant les années 1885, 1886 et 1887. Les victimes ont formé l'ob- 
jet de listes nominatives, dans chaque exploitation, avec indica- 
tion de la profession, de l'âge, du sexe, du salaire quotidien, de 
la nature des blessures, du nombre des journées de chômage oc- 
casionné par l'accident. 

Il est rendu compte de cette enquête dans le présent volume. 

La Commission se borne à signaler ici que, d'après ses résul- 
tats, la proportion des tués, dans l'industrie houillère, qui est 
une des plus dangereuses, ressort à 1,71 par 1.000 ouvriers; 
celle des veuves des victimes, à 1,07; celle des orphelins, à 2,28. 

Les blessés composent un effectif considérable, 175 par 1.000, 
si l'on compte les contusions les plus légères, les accidents ayant 
occasionné quelques jours seulement de chômage. Suivant qu'on 
limite le relevé aux ouvriers qui ont dû chômer plus de 20 jours 
ou plus de 3 mois, la proportion descend à 35,6 ou à 4,3 seule- 
ment. On y trouve 1 invalide, c'est-à-dire 1 mineur frappé d'une 
incapacité de travail permanente, absolue ou partielle. 
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Le nombre moyen des jours de chômage des blessés est de 
20 à 21. 

Ce sont les registres des caisses de secours des houillères, dont 
on connaît la remarquable organisation, qui ont servi de base à 
celte précieuse enquête. 

Les chiffres qui viennent d'être cités suffisent à montrer quel 
intérêt considérable et quelles sérieuses difficultés présente la 
recherche d'une solution à la fois équitable, humanitaire et pra-. 
tique de la question des indemnités et des pensions viagères à 
allouer aux victimes des accidents. 

— A la statistique des mines et des usines métallurgiques est 
annexée celle des appareils à vapeur employés dans les établis- 
sements imiustriels de toute sorte, sur les chemins de fer et à 
bord des bateaux. L'usage de la vapeur occasionne chaque année 
des accidents particuliers; mais ceux-ci sont bien moins fréquents 
que dans les mines. En 1887, il n'y a eu que 17 tués et 17 blessés, 
quoique le nombre des chaudières k vapeur, qui va toujours en 
augmentant, ait dépassé 80.000, sans parler des récipients. 

— Les ingénieurs des mines recueiUent tous les ans des ren- 
seignements sur les carrières exploitées, les unes souterrainement, 
les autres à ciel ouvert, qu'ils ont mission de surveiller. Pour 
1887, l'Administration des mines leur a demandé de dresser une 
statistique des divers matériaux tirés de ces exploitations, et a 
été ainsi à même d'établir, pour la première fois, et de faire 
figurer dans le volume une carte détaillée de la production des 
carrières de la France. 

D'après les résultats de ce travail intéressant, les substances 
extraites en 1887 (année où les chantiers ont présenté moins d'ac- 
tivité que pendant la période antérieure), consistant en pierre à 
bâtir, pierre à chaux, marne, argile, sable, pierre à plâtre, phos- 
phate de chaux, granité et roches feldspathiques, ardoise, pierre 
meulière, grès, etc., ont formé un total de 17 millions et demi 
de mètres cubes, dont la valeur sur place est estimée à 164 mil- 
lions de francs. 

L'exploitation des phosphates de chaux a déjà donné lieu, dans 
la statistique concernant l'année 1886, à une notice très complète, 
accompagnée d'une carte coloriée, dont la publication a été ac- 
cueillie avec une faveur marquée. EUe a doublé d'importance en 
i887, pour le plus grand profit de l'agriculture. 

— Par ce rapide exposé, la Commission pense avoir suffisam- 
ment montré. Monsieur le Ministre, l'intérêt qui s'attache à la 
statistique minérale et à ses annexes. Elle a fait insérer dans le 
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Recueil soumis à son examen, à l'occasion du Centenaire de 1789, 
un tableau chronologique de la production houillère en France 
depuis un siècle^ d'après les documents conservés dans les ar- 
chives du service, tableau d'où il ressort que la quantité annuelle 
de combustible extraite de nos mines n'a cessé de progresser, 
sauf pendant les périodes de crise, et se trouve 34 fois plus 
grande aujourd'hui qu'il y a cent ans. 

. La Commission vous propose de publier ce Recueil, suivant 
l'usage adopté, et vous prie, Monsieur le Ministre, d'agréer l'as- 
surance de ses sentiments les plus respectueux et les plus dé- 
voués. 

V Ingénieur en chef des Mines y L Inspecteur général des Mines ^ 
Secrétaire de la Commission, Président de la Commission, 

0. Keller. E. Lorieux. 
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I, — Ingénieurs. 



DÉCORATION. 

Décret du 4 mai. — M. Heortean (Emile), Ingénieur en chef de 
2* classe, directeur de la Compagnie des chemins de fer d'Orléans, 
est nommé officier de Tordre national de la Légion d'honneur. 

NOMINATIONS. 

Décret du 9 maû — Sont nommés Ingénieurs en chef des Mi- 
nes de 2* classe pour prendre rang à dater du 1" mai 1889, les 
Ingénieurs ordinaires de 1'" classe dont les noms suivent : 

MM. Voisin (Armand), 

Durand de Grosscayre, 
Langlois. 

SERVICE DÉTACHÉ. 

Arrêté du ^% mars, — M. Soobeiran (Alfred), Ingénieur ordi- 
naire de 1" classe, chargé du service du sous-arrondissement 
minéralogique de Lille et du 4* arrondissement du contrôle de 
l'exploitation technique du chemin de fer du Nord, est placé dans 
la situation de service détaché et autorisé à conserver les fonctions 
de Directeur de l'Institut industriel du nord de la France. 

Il est autorisé également à accepter les fonctions d'Ingénieur- 
Gonseil de la Compagnie des Mines de Bruay. 

Ces dispositions auront leur effet à dater du 1"' mai 1889. 

M. Sonbeiran reste d'ailleurs chargé de l'achèvement de la to- 
pographie souterraine du bassin houiUer du Pas-de-Calais. 

CONGÉ RENOUVELABLE. 

Arrêté du 18 avril. — M. Grand (Léon), Ingénieur en chef de 
2* classe, chargé du service de l'arrondissement minéralogique 
de Poitiers, est mis, sur sa demande, en congé renouvelable de 
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cinq ans et autorisé à accepter les fonctions de Directeur de la 
Société « Le Nickel » à la Nouvelle-Calédonie. 
Ces dispositions auront leur effet à dater du 1" mai 1889. 

DECISIONS DIVERSES. 

Arrêté du 5 avril. — M-. Ghapny, Ingénieur ordinaire des Mines 
de 3» classe, actuellement chargé du sous-arrondissement miné- 
ralogique de Valence et attaché au contrôle de l'exploitation des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, est chargé du 
sous-arrondissement minéralogique de Lille et du 4* arrondisse- 
ment du contrôle de l'exploitation technique du chemin de fer du 
Nord, en remplacement de M. Soubeiran, mis en service détaché. 

Cette disposition aura son effet à dater du !" mai 1889. 

Arrêté du 23 avril. — Les Élèves-Ingénieurs hors concours 
dont les noms suivent, nommés Ingénieurs ordinaires de 3* classe, 
recevront les destinations ci-après : 

M. Costa est attaché temporairement au service du Secrétariat 
du Conseil Général des Mines, en remplacement de M. Toqué 
appelé à un autre service. 

M. Prost est chargé du service du sous-arrondissement minéralo- 
gique de Valence et du 9" arrondissement du Contrôle de l'exploita- 
tion technique des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerra- 
née, en remplacement de M. Chapuy appelé à un autre service. 

M. Bemheim est chargé du service du sous-arrondissement 
minéralogique d'Albi et du 3* arrondissement du Contrôle de 
l'exploitation technique des chemins de fer du Midi, en rempla- 
cement de M. Bernard appelé à un autre service. 

M. Mettrier est chargé du service du sous-arrondissement mi- 
néralogique de Foix, en remplacement de M. Villain appelé à un 
autre service. 

M. Laurent est chargé du service du sous-arrondissement mi- 
néralogique de Moulins, en remplacement de M. de Launay ap- 
pelé à un autre service. 

23 avril. — M. Bernard, Ingénieur ordinaire de 3" classe à Rodez, 
cesse d'être chargé de l'intérim du service du sous-arrondisse- 
ment minéralogique d'Albi et du 3* arrondissement du Contrôle 
de l'exploitation des chemins de fer du Midi. 

1" mai 4889. — M. Villain, Ingénieur ordinaire des Mines, est 
chargé définitivement des services du sous-arrondissement de 
Vesoul (*). 

(*) V. suprà, p. 59. 
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M. Cousin, Ingénieur ordinaire des Mines, cesse d'être chargé 
de rintérim de ces services. 

i*' mai, — M. Durand de Grossonvre, Ingénieur ordinaire des 
Mines à Bourges, est chargé d'assurer la marche du service de 
l'arrondissement minéralogique de Poitiers, jusqu'à la désigna- 
tion du successeur de M. l'Ingénieur en chef Grand, placé dans 
la situation de congé renouvelable. 

M. Durand de Grossouvre conservera sa résidence et ses attri- 
butions actuelles (voir ci-après la décision du 11 mai). 

10 mai, — Les concessions houillères d'Aniche et d'Azincourt 
(arrondissement administratif de Douai) sont distraites du sous- 
arrondissement minéralogique de Yalenciennes et rattachées au 
sous-arrondissement de Lille. 

Cette disposition aura son efifet à dater du 1*' juin 1889. 

11 mai, — M. Durand de Grossouvre, nommé Ingénieur en 
chef des Mines de 2' classe par décret du 9 mai, est chargé du 
service de l'arrondissement minéralogique de Poitiers, en rem- 
placement de M. Grand, mis en congé renouvelable. 

M. Durand de Grossouvre résidera provisoirement à Bourges, 
jusqu*au moment où il aura achevé les feuilles de la carte géolo- 
gique détaillée de la France dont il a entrepris Texécution. 

31 mai 1889. — M. Nadal, Ingénieur ordinaire des Mines de 
V classe, actuellement chargé du sous-arrondissement minéralo- 
gique de Rennes et attaché au contrôle de l'exploitation des 
chemins de fer de l'Ouest, est chargé du sous-arrondissement 
minéralogique de Bourges et attaché au contrôle de l'exploitation 
technique du chemin de fer d'Orléans, arrondissement de Bourges, 
en remplacement de M. Durand de Grossouvre, promu au grade 
d'Ingénieur en chef. 

Cette disposition aura son efifet à dater du 16 juin 1889. 

Idem, — M. Bernheim, Ingénieur ordinaire des Mines de 
3« classe, actuellement chargé du sous-arrondissement minéra- 
logique d'Albi et du 3* arrondissement du contrôle de Texploi- 
tation technique des chemins de fer du Midi, est chargé du 
sous-arrondissement minéralogique de Rennes et du 5* arron- 
dissement du contrôle de Texploitation technique des chemins 
de fer de TOuest, en remplacement de M. Nadal, appelé à un 
autre service. 

Cette disposition aura son efiTet à dater du 16 juin 1889. 
M. Bernard, Ingénieur ordinaire à Rodez, sera chargé de l'inté- 
rim du sous-arrondissement d'Albi. 
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II. — Gardes-mines. 



NOMlNATfONS. 

13 avril 1889. — M. Lambert (Edmond), Concours de 1884 — 
N*" 20, est nommé garde-mines de 4* classe et est attaché au ser- 
vice du sous -arrondissement minéralogique de Nantes et du 
Contrôle de l'exploitation technique des réseaux de TËtat et 
d'Orléans. 

DÉCÈS. 

25 février 1889 (*). — M. Christel (Prosper), garde-mines de 
1" classe. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

16 avril. — M. L'Olivier (Georges), garde-mines de 3* classe, 
attaché au service du sous-arrondissement minéralogique de Nice, 
à la résidence de Bastia, est attaché en outre au service du Con- 
trôle de l'exploitation technique des chemins de fer de la Corse. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

Arrêté du H mars. — Le service du Contrôle de l'exploitation 
de la ligne de Pouancé à Laval (réseau de l'Ouest) est organisé 
de la manière suivante, savoir : 



LIGNE DE POUANCÉ A LAVAL 



CONTROLE 

des travaux neufç 
et d'entretien 

M. Chaberc, 

Ingénieur en chef 
des Punis et Chaussées 



5" arrondissement 

Section de Pouancé à Craon ! "^'^"«^".'^po^ntT"^'"' 

et Chaussées. 



Section de Craon à Lavai 



Idem. 



CONTRÔLE 

de l'exploitation 
technique 

M. Weisgerber, 

Ingénieur en chef 
des Ponts et Chaussées 



40 arrondissement 

d'Ingénieur ordln. 

des Mines. 



Idem. 



Arrêté du ii mars, — Le service du Contrôle de l'exploitation 
de la ligne de Laon à Liart (réseau du Nord) est organisé de la 
manière suivante, savoir : 



(*) Non inséré à sa date. 
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ï. Contrôle des Travaux neufs et d'entretien. 

H. Loche, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, à Paris. 
4* Arrondissement dlngénieur ordinaire des Ponts et Chaus- 
sées (M. Caillez, Ingénieur ordinaire, à Saint-Quentin]. 

II. Contrôle de l'Exploitation technique, 

M. Banm, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, à Paris. 
1" Arrondissement d'Ingénieur ordinaire des Mines (M. Lodin, 
Ingénieur, à Paris). 

IIL Contrôle de VExploitation commerciale. 

MM. Daplan et Allary, Inspecteurs principaux, à Paris, 
i*^' Circonscription d'Inspecteur particulier (M. Pnjol, Inspec- 
teur particulier, à Paris). 

lY. Surveillance administrative. 

Commissariat de Laon (M. Lepailler, Commissaire). 

Arrêté du il mars. — Le service du Contrôle de l'exploitation 
de la ligne d'Is-sur-Tille à Gray (réseau de l'Est) est organisé de 
la manière suivante : 

I. Travaux neufs et entretien, 

M. Holtz, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, à Paris. 
4* Arrondissement d'Ingénieur ordinaire des Ponts et Chaus- 
sées. 
M. Bécker, à Vesoul. 

11. Exploitation technique. 

M. NlToit, Ingénieur en chef des Mines, à Paris. 

4* Arrondissement d'Ingénieur ordinaire des Mines. 

M. Villain, à Vesoul. 

Arrêté du 20 mars, — Le service du Contrôle de l'exploitation 
de la ligne de Châlon à Roanne (réseau de Paris-Lyon-Méditer- 
ranée), section comprise entre Châlon et Cluny, a été organisé 
de la manière suivante, savoir : 

I. Travaux neufs et entretien. 

MM. Péronse, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, à Paris. 
Descnbes, Ingénieur ordinaire des Ponts et Chaussées, à 
Mâcon. 
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IL Exploitation technique. 

M. Worms de Romilly, Ingénieur en chef des Mines, à Paris. 
M. Lebreton, Ingénieur ordinaire des Mines, à Chàlon. 

m. Exploitation commerciale, 

MM. d'Ivernois et David, Inspecteurs principaux, à Paris. 
M. Wagner, Inspecteur particulier, à Paris. 

lY. Surveillance administrative, 

MM. Morel et Hamoiiy Commissaires, à Mâcon (pour la partie 
comprise entre Ghâlon (disque avancé côté Cluny) et Gluny. 

Longueur de la circonscription ainsi augmentée, 176^,5. 

M. Yvon, Commissaire, à Chàlon (pour la partie comprise entre 
la gare de Chàlon et le disque avancé de cette gare, côté de 
Cluny). 

Arrêté du ii mars. — Le service du Contrôle de l'exploitation 
de la ligne d'A vallon à Nuits-sous-Ravières (réseau de Paris- 
Lyon-Méditerranée) est organisé de la manière suivante, sa- 
voir : 



LIGNE D'AVALLON 
A NUITS- SOUS -RAVIÈRES 



CONTROLE 

des travaux oeafs 
et d'entretien 

M. Pérouse, 

Ingénieur en chef 

des fonts et Chaussées, 

à Paris 



Partie comprise entre Avallon et Nuits- 
sous-Ravières (disque avancé côté 
d'Avallon) 



Partie comprise entre la gare de^ 
Nuits-sous-Ravières et le disque^ 
avancé de cette gare ( côté d'Aval-i 
Ion) 



M. Moneslier, 

Ingénieur ordinaire 

des Ponts 

et Chaussées, 

à Paris. 



N 



Ingénieur ordinaire 

des Ponts 

et Chaussées, 

à Dijon. 



CONTRÔLE 

de l'exploitation 
technique 

M. Worms 
de Komilly, 

Ingénieur en rhef, 
des Mines, à Paris. 



M Pelletan, 

Ingénieur ordinaire 

des Mines, 

à Paris. 



M. de Launay , 

Ingénieur ordinaire 
des Mines, 
à Dijon. 



Arrêté du 5 avril. — Le service du Contrôla de l'exploitation 
de la section de la ligne de Chalon-sur-Saône à Roanne (réseau 
de Paris-Lyon-Méditerranéej, comprise entre Clermain et Pouilly- 
sous-Charlieu, est organisé de la manière suivante : 
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I. Contrôle des Travaux neufs et d^entretien, 

MM. Péronse, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, à Paris. 
Descnbes, Ingénieur ordinaire des Ponts et Chaussées, à 
Màcon (de Pouilly-sous-Charlieu, disque avancé côté de 
Clermain, à Clermain). 

IL Contrôle de V Exploitation technique, 

MM. Worms de Romilly, Ingénieur en chef des Mines, k Paris. 
Lebreton, Ingénieur ordinaire des Mines, à Ghâlon-sur- 
Saône (de Pouilly-sous-Charlieu, disque avancé côté de 
Clermain, à Clermain). 

III. Contrôle de VExploitation commerciale. 

MM. dlYernois et David, Inspecteurs principaux, à Paris* 
Wagner, Inspecteur particulier, à Paris. 

IV. Surveillance administrative, 

M. Aureyre, Commissaire, à Roanne (de Pouilly-sous-Charlieu 
à Germain, disque avancé côté Pouilly). 

Arrêté du 5 avril, — Le service du Contrôle de l'exploitation 
de la section de la ligne de Draguignan à Meyrargues (Compagnie 
des chemins de fer du sud de la France) comprise entre Barjols et 
Meyrargues, est rattaché au service du Contrôle de l'exploita- 
tion du réseau de Paris à Lyon et à la Méditerranée, et organisé 
de la manière suivante, savoir : 

I. Contrôle des Travaux neufs et d'entretien, 

MM. Péronse, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, à Paris. 
Pavillier, Ingénieur ordinaire des Ponts et Chaussées, à Mar- 
seille. 

IL Contrôle de VExploitation technique. 

MM. Worms de Romilly, Ingénieur en chef des Mines, à Paris. 
Oppermann, Ingénieur ordinaire des Mines, à Marseille. 

III.. Contrôle de r Exploitation commerciale, 

MM. dlvemois et David, Inspecteurs principaux, à Paris. 
Baudouin, Inspecteur particulier, à Avignon. 

DÉCRETS, 1889. 7 
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IV. SvrceUlance adimnistratwe. 

MIML. Gay et RaiCm , Commissaires, à Aîx (de Barjols , disque 
avancé côté Meyrargues, k Meyrargues). 

Arrêté du 5 avril. — Le service du Contrôle de rExpIoitatîon 
de la ligne de Mostaganem à Tiaret (Compagnie Franco-Algé- 
rienne) est organisé de la manière suivante, savoir : 

I. Contrôle de tExploitation technique. 

M. Genty, Ingénieur e» Chef de» Pontsret Classée»» à Oran. 

!• Voie et travaux d'art. 

MM. Raby, Ingénieur ordinaire des Ponts et Chaussées, à Mosta- 
ganem. 

Laroqne,. Conducteur des Ponts et Chaussées^, à Mostaganem 
(de Mostaganem à Relizane). 

Dupny, Conducteur des Ponts et Chaussées, à Relizane (de 
Relizane à Tiaret). 

%P Matériel et traetion* 

Baills, Ingénieur ordinaire des Mines, àOran. 

Boaty, Garde-Mines, â Oran. \ 

IL Contrôle de VExplaitaiion commerciale^ 

MM. Bernard, Inspecteur principal, à Paris. 
Lesciire, Inspecteur particulier, à Oran. 

IIL Surveillanee administruUwe» \ 

M , Commissaire à Relizane ([emploi créé par décision de 

ce jour). \ 

Arrêté du iù avril. — Le seryîce du Contrôle de l'Exploitation 
de la ligne de Tonnay-Charente à Marennes et au Chaq;>u& (réseau 
de rÉtat) est organisé de la manière suivante, savoir : 

I. Contrôle des Travaux neufs et Wentteiien. 

M. Violette de Noircarme, Ingénieur en Chef des Ponts et 
Chaussées, à Paris. 

5* arrondissement d'Ingénieur ordinaire des Ponts et Chaus- 
sées (M. Dupont, à Rochefort). 

II. Contrôle de ^Exploitation technique. 

M. Fovmier de Saint^-Aiiiaiit, Ingénieur en Chef des PonU et 
Chaussées, k Paris. 
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4* arrondissement d'Ingénieur ordinaire des Mines (M. Bouti- 
ron, à Bordeaux). ^ 

III. Contrôle de VExploitation commerciale. 

M. Zwling, Inspecteur principal à Paris. 

S* circonscription d'Inspecteur particulier (M. Héring, à Tours). 

IV. Surveilkmce administrative. 

Commissariat de Rochefort (M. Billon, Commissaire). 

Arrêté du 7 mat. — La ligne d'Épinac à Pont-d'Ouche est rat- 
tachée au senrîce du Contrôle de FËi^loitation des chemins de 
fer de Paris-Lyon-Méditerranée, pour ce qui concerne la conser- 
yation de la plate-forme et des ouvrages d'art. 

Le service en est organiaé de la maoDière suivante, sous la di- 
rection de M. l'Inspecteur général de la Toornerie, savoir : 

MM. Péronse, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, à Paris. 
Descnbes, Ingénieur ordinaire des Ponts etchaussées, à 
Mâcon. 

Le service du Contriîle de fExpIoîtatîon tecftnique continuera, 
d'ailleurs^ d'être exercé, comme pour les autres chemins de fer 
miniers, par le service ordînafre des mines du sous-arrondisse- 
ment minéralogique de Chalon-sur-Saône. 
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BUREAUX DE L'ADMINISTRATION CENTRALE. 



CABINET, PERSONNEL ET SECRÉTARIAT. 

M. SÉBiLLOT, Chef da Cabinet, du Personnel et du Secrétariat. 

M. NoBicouRT (^, O A), chef de division. 

M. BficHELOT (#, « A), chef de bureau. 

M. Pldtettb (O A), idem, 

M. Lbsagb (Philippe} ^, idem. 

M. Raivord-Houii #, idem. 
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DIRECTION DES ROUTES, DE LA NAVIGATION 
ET DES MINES, ET SERVICE DE LA COMPTABILITÉ. 

M. GuiLLAiH (G*), ingénieur en chef de 1" classe des ponts 
et chatissées, conseiller d'État, directeur. 

BIVX8ZOM BBS MlinSS. 

M. Dequet (0*) , chef de division. 

!•' BURIAD. — Mlini. 

Recherches et concesBîong de mines. — Éludes de terrains, topographies son- 
terraines. ~ Sarveillance des mines, toarbières, carrières. ~ Recherche, captage, 
aménagement et conservation des sources d'eaux minérales.— Cartes géologiques 
et agronomiques. — Collections géologiques et minéralogiques. — Laboratoires 
de chimie pour l'analyse dos substances minérales et des engrais industriels.— 
RedoTances des mines.— Machines et appareils à vapeur. — Annales des mines. 

M. Bakleh (GasUye) ^, chef de bureau. 

M. DE Lahcbliii^ rédacteur, f. f. de sous-chef de bureau. 

2* BCRBÀU. — aTATHTlQVB DE L*IH»|iaTBIE llIllâBAI.B 
ET DBS APPABBILS A ▼APEDB. 

Réunion et coordination des documents statistiques sur les mines, car- 
rières et tourbières; sur les usines métallurgiques de toute nature; sur les 
machines à vapeur liies et locomobiles; sur les machines locomotives et les ba- 
teaux à vapeur naviguant sur mer, sur les fleuves, rivières, lacs et canaux. — 
— Questions techniques. — Publication des résumés statistiques. 

M. Sol, chef de bureau. 

M. Leiagb (Magloire), sous-chef de bureau. 

DIRECTION DES CHEMINS DE FER. 

M. Gay (0#) «IA) (jJc MA), conseiller d'État, inspecteur général 
de 2* classe des ponts et chaussées, directeur. 

S' DIYUIOH. — EXPLOITATION. 

M. Ststbbmans #, chef de division. 
M. DoMAT ^, chef de bureau. 
M. GuicBARD (O A), chef de bureau. 
M. MouiiÉ (#, O A), chef de bureau. 
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mmi Wiîui >m mu. 

Le MiNtSTHE, Résident, 

Le ifoectoff das imites, éd k^miTigatMi ei dee mius est mMoère perma- 
nent du conseil. ^ ., . j.i-vi »• i— 
Le directeur des chemins de fer y siège, avec Toix délîbérative, pour les 

affaires concernant le service des- chemins de fer. . *, j, , .» 

L'inspecteur général é»s f«Bt»et€lia«ssée8 efcargé 4'un contrôle d exploita- 
tion des chemins de fer siège, pour les affaires concernant son semce, ayec 
Yoix consultative, dans te conseil général des mines. 

MM. 

LiNDER (0 *), inspecteur général de !■• classe, vice-président. 

^^^^^^**^ *• 1 inspflcIeuTfi généraux dB isolasse. 

QàvnsL (O '4^), 1 

HâTÛK J)£ LA OûCPILLliliE^O^t O l) 

Orsel (0 #)» 

LoRiEUX ^r } ÎDsf ectenre généraux ia a* classe. 

Massieu (*, O I), 
Laur (0 *), 

ViLLOT ^, 

Zbiuxr #9 ingénieur en chef de »• classe» secrétaire. 

Seef^étariiaiduponeeiL 
MM. Veiller ^^ ingénteur en chef de 2" classe, secrétaire, 

GOSTE, ingénieur ordinaire de 3* classe, attaché au secrétariat* 

Bureau du secrétariat. 
M. LoBJOls (0 A), sous-chef de hureau. 



COMITÉ CONSULTATIF DES CHEMINS DE FER. 

Le comité est présidé par le ministre des travaux nuhlics. 

En l'absence du nmistre, le comité est présidé par îe vice-président. 

Le directeur général des douanes, le directeur des chemins de fer, le direc- 
teur des routes, de la savigaiioB «t des minA«^ le oàef du Cabinet, du per- 
sonnel et à\\ secrétariat sont membres de droit du comité. 

Les inspecteurs généraux chargés de la directino des services de contrôle de 
l'exploitation des chemins de fer ont entrée dans le comité avec voix délibérative 
pour les affaires de leur service^ et voix consultative pour les autres affaires. 

Un ingénieur en chef des ponts et chaussées^ attaché à la direction des 
chemins de fer (M. Metzger), a entrée au comité avec voix consultative. 

MM. 
Picard (Alfred), insp. gén. des ponts et chaussées, président delà 

section des travaux publics, de Tagriculture, du commerce et 

de Tindustrie au Conseil d'Etat» vice-prétident. 
DiETz-MoNNiN, sénateur. 
Reymoitd, sénateur, ingénieur civil. 
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Tdlahi, Bflfcat e u f , 

Favrb (Félix), député, membre de la éhaml)re de connn. da Havre. 
Pbétet, députéy^ndustriel, président et membre de diverses cham- 
bres syndicales pour le commerce d'exportation. 
MiaiLLOir» député. 
GOMOT, député. 

Trtstkam, député, président honoraire de la chambre de eomnerce 
de Dunkenjue* 

Wabdiugton (Richard), député, membre de la chambre de com- 
merce de Rouen. 

Chabrol , conseiller d*Etat , membre de ht section des traraux 
publics, de l'agriculture, du commerce et de Tindustrie. 

Ghaochat, conseiller d*État, idem. 

Rousseau, inspecteur général des ponts et chaussées, coMelIler 
d*Etat, membre de la section des travaux publics, de Tagrlcttl- 
ture, du commerce et de Tindustrie. 

PoiRRiER, président de la chambre de commerce de Paris. 

HiÉLART, membre de la chambre de commerce de Paris, ancien 
président da syndicat général de TUnion nationale du com- 
merce et de rindustrie. 

BlARCiLHAGT) membre de la chambre de commerce de Paris. 

Baboh» directeur de la division de Texploitatleo à la direction gé- 
nérale des postes et télégraphes. 

George, conseiller maître à la cour des comptes, sénateur. 

Le Blart, inspecteur général des finances. 

N1GOI4AS, conseiller d'État, directeur du commerce intérieur au 
ministère du commerce et de l'industrie et des colonies. 

Marie, directeur du commerce extérieur au oginistère du coia" 
menée et de riadustrie et des colonies. 

Tisserand, conseiller diSM^ directeur de Tagriciiltare an minis- 
tère de Tagriculture. 

CooLB (de), géiièni de division. 

Fargaudie, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Lagrarge, idem^ 

Leblarg, idem. 

Lau± FLSURTt conseiller d^JËtat, inspecteur général des mines. 

Griolxt, administrateur de la compagnie des chemins de Xer du 
Nord. 

Gottsghau, membre de la^oclètô des ingénieurs civils. 

Levsl (Emile), idem. ^ 

Phghovx (âd.), atahiistrateur de la compagnie des^soaux mari- 
times» vice-préddent de la société de géogn^kle commerciale. 
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ViLLARD, Ingénieur, administrateur de compagnies agricoles dt 
dessèchements et de colmatages, président honoraire de la cham- 
bre consultative des associations ouvrières de productions. 

MiCHAu, entrepreneur de travaux publics. 

GuiLLOTiN, président du tribunal de commerce de la Seine. 

Camus, président de la chambre syndicale des transports. 

Perrogbeau, ouvrier ajusteur dans les ateliers de la Compagnie 
des chemins de fer de TOuest, membre de TAssociation frater- 
nelle des employés de chemins de fer. 

Weiller (Lazare], administrateur de la Société des téléphones. 

CoLsoN, ingénieur des ponts et chaussées, maître des requêtes au 
conseil d*État, secrétaire. 

Adburtin, maître des requêtes au conseil d'État, secrétaire-adjoint. 

Benag, auditeur au conseil d'Etat, 

Manégat, idem. 

Dautresme, idem. 



Rapporteurs-adjoints. 



COMMISSION CENTRALE DES MACHINES A TAPEUR. 

MM. 

LiNDER, inspecteur général des mines, président. 

Menghe de Loisne, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Fargot, constructeur de machines à vapeur. 

Vidal, directeur des constructions navales, adjoint à l'inspection 
des travaux maritimes. 

POLONGEAU, ingénieur en chef du matériel et de la traction au 
chemin de fer d'Orléans. 

Castel, inspecteur général des mines. 

Haton de la Goupillière, inspecteur général des mines, directeur 

de récole nationale supérieure des mines. 
LoRiEUx, inspecteur général des mines. 
HiRSGH, ingénieur en chef des ponts et chaussées, professeur à 

l'école des ponts et chaussées. 

Vicaire, ingénieur en chef des mines, professeur à l'école supé- 
rieure des mines. 

LÉVY (iVlichel), ingénieur en chef des mines. 

Périsse, vice-président de la société des ingénieurs civils. 

CoRNUT, ingénieur en chef de TAssociation des propriétaires d'ap- 
pareils à vapeur du Nord de la France. 

LiÉBAUT, vice-président de la chambre syndicale des mécaniciens, 
chaudronniers, fondeurs. 

Mater, ingénieur en chef conseil de la compagnie des chemins 
de fer de l'Ouest. 
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D£BizE, iDgénJeur en chef du service central des manufactures de 
l'État. 

DELAUNAT-B£LLEyiLLB» iDgénicur-constructeur. 

Olrt, ingénieur en chef des mines, rapporteur. 

Glérault, ingénieur en chef des mines, secrétaire^ rue de Mon- 
ceau, n* 42. 

ToQUi, ingénieur des mines, secrétaire-adjoint {proviaoireïnent). 



Soyez (V), garde-mines principal, attaché au secrétariat. 



COMMISSIOIf DES ANNALES DES MINES. 

Le chef da cabinet, da personnel et da secrétariat et le directeur des rontM, de la naTi- 
gatiou et des mines font partie de la Gommissioil. 
MM, 
LiNDER, inspecteur général, ffrésident. 

Les antres membres da conseil général des mines. 

Mallard, inspecteur général, professeur à Técole nationale super, 
des mines. 

BÊsAL, inspecteur général, professeur à Técole nationale super, 
des mines. 

Keller, ingénieur en chef, secrétaire de la commission de statis- 
tique de rindustrie minérale et des appareils à vapeur. 

FuGHs, ingénieur en chef, professeur à Técole nationale super. 
des mines. 

Ledoux, ingénieur en chef, professeur à Técole nationale super, 
des mines. 

Vicaire, ingénieur en chef, professeur à Técole nationale super, 
des mines. 

Garnot, ingénieur en chef, professeur à l'école nationale super, 
des mines, inspecteur de Técole. 

Aguillon, ingénieur en chef, professeur à Técole nationale super, 
des mines. 

DouYiLLÉ, ingénieur en chef, professeur à Fécole nationale super, 
des mines. 

Bertrand, ingénieur en chef, professeur à Técole nationale super, 
des mines. 

Ghetsson, ingénieur en chef des ponts et chaussées, professeur à 
récole nationale supérieure des mines. 

Le Ghatelier, ingénieur ordinaire, professeur à Técole nationale 
supérieure des mines. 

LoDiN, ingénieur ordinaire, professeur à Técole nationale super, 
des mines. 

Sactage, ingénieur ordinaire, professeur à l'école nationale supé- 
rieure des mines. 

Zeiller, ingénieur en chef, secrétaire^ 
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COMITÉ DE L'£XPLOITiLTIOJC T£GH1ÎIQU£ DES GHESUKS DE FER. 

Le directeur des cbemiiit de fer et Im iBf|Bc1ffinx8 igéBérani des penls et cbiwsées 
ou des mines, chargés de la direction des services de contrôle de l'exploitation des chA- 
iilai <ie Her, «eut menihres le ^oit . 

Les inspecteurs généraux, chargés de la direction des services du eoatiiftle d'eaqploi- 
tation des chemins de fer peuvent, en cas d^ahsenee on d'empêchement, être suppléés 
.par Vim H» ingénieurs m cbef fAaeés eons leuM «rdree, •qui «on uok entiée tu 
comité avec voix délibéiative pour les aflàires de son service. 

MM. 
De la Tournerie, inspecteur général des ponts et chaussées, pré^ 

sident, 
Linder, inspecteur général des mines. 
LoRiEOX, fBTpeeteur général itesmiBes. 
€0LLi6N0N, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

N 

Heurteau, li^^ieur BU chef des mines, direetevr ; 
de la oooipagnie 4ies ohemk» de fer d^Orléans. i meaibres 

Hekrt, ingénieur en chef des mines^ ingénieur i désignés 
en cfeef du matériel et de la traction 4e la \ parle syndimt 
compagnie des chemins de ier de Paris àl des chemins 
Lyon et A la IVléditerranée. j de fer. 

AAatea, ingénieur en chef coAseil dô la compa- 
gnie des chemins de fer de TOuest 

Leflijs, «olonel dlofanterie hors cadre, chefila h^ bureau de 
rétat-major général au ministère de la guerre. 

€ei!idre, Inspecteur général des ponts et chaussées, directeur des 
chemins de fer de YEXbI. 

Phillips, inspecteur général des nines en retraite, manbire de 
l'iasUtuC 

GnviNOT, sénateur, inspecteur général des ponts et chaussées en 
TOtrafte. 

Retjcond, sénateur. 

Gottsghalk, ingénieur civil. 

hm9L (Emile), iéewL 

PONTSEN, idem. 

I>EntBK (1M[ areel), fngénteur électrfefen. 

Cael, directeur-ingénieur des télégraphes. 

Vicaire, ingénieur en chef des mines, secrétaire, 

€yBRARO£Bi, i^^njeur des .pools dt chaussées, ^^réuâre^adjoml^ 
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COMMISSION 8p£gIALB DE LA CARTE GÉOLOGIQUE DÉTAILLÉE 
DE LÀ FRANCE ET DE LA CARTE GÉOLOGIQUE DE l'ALGÈRIE. 

Le directeur des ivutet» de ia narigatioii et idflB niiBes lafct partie de la Commiasioii. 

Le directeur dn serrice de la carte géologique détaillée assiste aux séances 

de la commission , avec voix consoltatiYe. 

MM. 

Linder, inspecteur général des mines, président. 

Daubrée, inspecteur général des mines en retraite, membre de 
rinstitut. 

BoGHBT, inspecteur général des mines. 

Gastel, tâem. 

Massieu» idem. 

BÉRAL, sénateur, idem. 

HÉBERT, membre de l'Institut, ^rofeBseur ûe géologtek la faculté 
des sciences, 

FouQuÉ, membre de rinstitut, professeur d'histoire naturelle des 
corps inoTgKiMiueB «iiWllège^e FVanoe. 

Mallard, inspecteur générai des mines, professeur de minifiralo- 
gie k récole nationide supérieure ûea mines. 

Carnot, ingénieur en chef, inspecteur de l'école nationale supé-' 
rieure des mines. 

NiYorr, ingénieur en chef des mines, professeur du cours de géo- 
logie et de minéralogie à récole nationale des ponts et diaussëes. 

Rolland, Ingénieur ordinaire des mines, secrélaxre. 



COMMISSfOK CHARGÉE D'EXâMIfOR "ET DE O00RB01fN«R 
LES RBNSEfGlIEMCIITS «TâTWTfQITES SUR L^NDUSTEIE HlfftRAIX 

ET LES APPAREILS A TAPEUR. 

MM. 

LORiEux, inspecteur général destnines, ^président. 

Dequet, che^ de la dlTis^on des mines. 

Zeiller, ingénieur en chef, secrétaire du conseil général des 

mines. 
Keller, ingénieur en chef des mines, secrétaire. 
Odent, chef de bureau (en retraite), secrétaire'odfjoint. 
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INSPECTEURS GÉNÉRAUX ET INSPECTIONS* 



INSPECTEURS GÉNÉRAUX DE PREMIÈRE CLASSE. 

MM. 

Lamé Fleurt (0 ^), Conseiller (TÉiat^ rae de Verneuil, 62. 

BocHET (Henri) ^, rue de Rennes, 113. 

de Fretcinet (0 #) (Sénateur), rue de la Faisanderie, 77. 

LiNDER (0 jj{^), rue du Luxembourg, 38. 

Gastel (0 #) (inspection du Sud-Est), boulevard Raspail, 144. 

INSPECTEURS GÉNÉRAUX DE DEUXIÈME CLASSE. 
MM. 

Haton de la Goupillière (O #) {Q I) {directeur de l'École nationale 

supérieure des mines), boulevard Saint-Michel, 60. 
Roger ^ (inspection du Nord-Est), boulevard Saint-Germain, 176. 
Orsel (0#) {contrôle de l'exploitation des chemins de fer de VÉtat), 

boulevard Saint-Germain, 215 bis. 
Moutard (O ^) {professeur à V École nationale supérieure des miîies)^ 

rue du Val- de-Grâce, 9. 
Mallard (0 #) {professeur à V École nationale supérieure des mines), 

rue de Médicis, 11. 
LORIEUX # {inspection du Nord-Ouest)^ rue Galilée, 46. 

Massieu ^ (0 1) {contrôle de V exploitation des chemins de fer de l'Est), 

avenue d'Antin, 18. 
Laur (O^) (inspection du Centre), avenue Jules Janin, 11. 
Béral ^ (Sénateur), rue Boursault, 1. 
RÉSAL (0 ^) (Q I) {professeur à l'École nationale supérieure des mines), 

rue Salnt-André-des-Arts, 58. 
Villot # {inspection du Sud-Ouest), rue de TOdéon, 11. 
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INSPECTIONS GÉNÉRALES. 



IIVSPBCTIOIV DU NORD-OUEST. 

H. LOBIBCX ^^ Xntpe«tevr général de %* olafcc^ 

Service ordinaire des départements : Seine. — Selne-^t-Olse. — Seine-et-Marne 

— Eure-et-Loir. — Loiret. — Otee. — Somme. — Aisne. — Pas-de-Calais. — Nord. 
—Sartlie.— Mayenne.— Ille-et-VIlalne.— Morbllian.— Finistère.— Loire-Inférieure. 
— Côtes- du-Nord.— Manclie. — Calyados.— Orne.— Eure. — Seine-Inférieure. 

KVSPECnOIV DU 1VORD-B8T. 

K. koass #, Inspecteur général de 2" classe. 

Service ordinaire des départements : Ardennes. — Meuse.— Marne.— Aube. — 
Yonne.— SaOne-et-Lolre.— Ain. — Jura.— Doubs.—Céie-d'Or.— Haute-Sa6ne.— 
Haute- Marne. — Vosges. — Meurthe-et-Moselle. — Haut-Rhin (partie française). 

nysPECTnoiv du cEivrRE. 

H. LAon (0#)^ Znspactanr général de ft« classe. 

Service ordinaire des départements : Loir-et-Cher. — Indre. — Indre-et-Loire. 

— Maine-et-Loire. —Vendée.— Deux-Sévres. — Vienne. — Haute-Vienne.— Cor- 
réie. — Creuse. — Puy-de-Dôme. — Cantal. — Haute-Loire.— Nièvre. — Cher. 

— Allier. — Loire. — Rhône. 

nvsPEcnoiv du sud-est. 

ac. Castel (0^), Inspecteur général de 1'» classe. 

Service ordinaire des départements : Isère.— Hautes-Alpes. — Basses-Alpes. — 
Savoie. — Haute-Savoie. — Drôme. — Vaucluse. — Var. — Bouches-du-Rhône. 

— Alpes- Maritimes. —Corse. — Gard. — Loxère. — Ardèche.— Algérie. — Tunisie. 

DVSPECTIOIV DU SUD-OUEST. 

M. ViLLOT ^, Inspecteur général de 2« classe. 

Service ordinaire des départements : Gironde. — Lot-et-Garonne. » Gers. — 
Landes. — Basses^Pyrénées. — Hautes-Pyrénées. — Dordogne. — Charente. — 
Charente-Inférieure. — Ariège. — Pyrénées- Orientales. — Aude. — Hérault. — 
Haute-Garonne. 

ENSPÉCTIIOIV DE L'ARROIVDISSEUIEZVT AOIVÉRALOOraUE 

DE RODEZ. 

m. BooiBT (Henri) ^, Inspecteur général de 1"^ classe. 

Service ordinaire des départements : Tarn. — Tarn-et-Garonne. — Aveyron. 

— Lot. 
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SERVICE ORDINAIRE 

MHS- LB5- DÉMRTBffENTS. 



MVISIOrf DU NQRD^UBST 

AERQSBISSEIIBNT lUS. PARIS» 

H. I^Uer^ IofteîavciLtha£d»i'»olMW, àPftris. 

Dép. — Seine. 
Bi« Humbert (Georges)^ ingémeur ordinaire de 2* classe, à Paris. 

Soûl-arrondissement de Versailles. 

Dip. " Seine-et-Oiseï Seme-ei-Mame, Eure-et-Loir, Loiret 
MM* Chesneau, Ing^aîeur ordinaire de 2* classe, à Pacis» 

Labeyrie, pp*i. . . Paris, |Goêb(Jean), 2* cl. Paria, Ifkwte, 3* cl Memue. 

GuTilUer, 1^ cl. . YersailUê.mvLYeXXe, 2* cl. . . id, |Hamon, 3* cL . . . Orléatu, 



AH&OBfDISSmENT DB DOUAI. 

M. Peslin l^ {Q A), Ingénieur en chef de V eUas^ k YalenoienneB (Prov^). 

8ous-arrondissement de UUe. 

Dép^ — Nord. (Arr. administratifs de Lille, Hazebronck, Dnnkerqne^ ATesnes, moins les 
appareils i Tspenr ^de Tarrondissement d'Ayesnes.) — Concession houillère de TEscarpelie 
(arr. administratif de- Douai). 

MM. C3wpo7, Ingéiiieitr ordinaire de 9* elassct à lille. 

Gardes-Mines : 
Lefèvre, i** cl LUle. \ Potanz, 3* cl UlU. \ Rossi, 4* cl UUe. 

Sous-arrondteesBOBft de Valenoiennes. 



Dèp, — Noid. (Atr. sdni&îrtESkif* de TalsoeiMMies, Gknbra», Boiuf, moins la concession 
hooillère de TEscaipelle. — Appareils & yapeur de l'arr. administiatif d'AYesnss.) «- Aisne. 



M. Janet, Ingénieur ordinaire de 2* classe, à Valenoiennes. 



\ 



j 
\ 
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GMrdet-Mine9 : 

Mlf . Lafont, 1** cl. • . TâlcKetamet. \ Moreav, 3* et. . . Laon. 

Poteau, t* cl. . . Douëi. | Lenglet, 4* ol. . . Valeitclmnes, 



ARRONDISSEHENT D^ARRAS. 

H. Duporoqt #, IngénieBr «n. dMf de 2» daaae» à Ama. 

Soiu-arroMteMMBi d'Arrsf . 

Dé/. — Pas-4i-Giiy8. (An. tdmimiBtrttifii d'Antf , Saint-Pol et BkMtlogii*-sar-Mer. — 
Mines de homlle de I)oarges, Gonrrières, Lens, Bonyriji, Menrcbm, GarriD, Ostricourt» 
Goarcelles, Broconrt (au. aiaioistnkif 4t BÉtlwrae^. 

MM. Pelléj iDgéniear ordimdre d» 3" cluse , à Arra^. 

Gardu-Mines : 

Perrèye, 3* el Ârrat. \ Gossange, 4* cl Arra$. 

Boufl-ttrroiidbieinent de Bétliiuie. 

Dif. — Pas-de-Calais (Arr. admlDistratifs de St-Omer et Béthnne, moins les mines de honille 
oe Doorges, Gonmtees, Lens, DevytiB, Meurchiu, Qasrin, Ostncomrt, GoorceUes, Drocourt.) 

MM. Fontaine^ Ingénieur ordinaire de 3* olasse^ à Arras. 

Gatries-minu : 
Bronot, 4* cl. . . . Ârrês, | ICasson, 4* cl. . . • Bithime* 

Sout-arroadiMement d'AmiMis. 

Dip, — Somme, Oise, Pas-de-Calais. (Arr. administratif de Moatieoil). 
MM. Badonreau (O A), Ingénieur ordinaire de 1'* classe, à Amiens. 

Gëri ei Mina : 

Goeb (Jacques), 2* cl. Amimu. \ Gosse, 3* cl. . • • Bmiim<«. 



ARROfflHSSBMElIT M AODBll. 

M. de GenouiUac ^, Ing éu ie m w «baf àm S^ classe, à Rouen. 

MM. Boell, Ingénieur oadiBairade 3* classe, à Rouen* 

Gûfie^Mimt: 

Gîrod, 2* cl. .... Etreux. | Flandrlà, 3* cl. ... . Amcm. 



RcTel, 2* cL . . . . i« Havrt.l Dionot, 4« cl id. 

8ous-«nondlnenient de Ceen. 

Dif^ — Manche, Galyados, Orna. 
MM. Lecomu (9 A), Ingénieur ordinaire de 1" classe, à Gaen. 

Gariu-Mitiei : 
SdttasTa i** cl. . . . Gmi. I T«ait»i^d. .... Fkn* 




i 
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ARROHDISSEMEIST DU MANS. 

M. Perrin j^, Ingénieur en chef de 2* classe, an Mans. 

Som-arrondiffemént du Manf* 

Dèp. — Sarthe, Mayenne. 
MM. Baba, Ingénieur ordinaire de 3* classe, an Mans. 

Gardet-mmes : 
Gorriol, 1'* cl le Mmu, | Foormond, 3* cl. . . U Mans. 

Soiif-arrondÎMeinent de Aenaei , 

Bip* — lUe-et-Vilaine, Gôtes-da-Nord, Finistère. 

MM. Nadal, Ingénieur ordinaire de 3* classe, à Rennes, 

* - 
Gardes-mines : 

Gadieo, i'* cl. Bennes. | Bolo, 3« cl. Brest, \ GhaTreol, 3«cl. Rennes. 

Souf-ArrondÎMement d« XTantes. 

Bép. •— Loire-Inférieure, Morbihan. 
MM. Bochet (Adolphe), Ingénieur ordinaire de 3* classe^ à Nantes. 

Gardes-mines : 
YiTien. pp" Nantes. \ Bosdecher, 2' cl. . Nantes. | Lambert, 4* cl. . . Nantes. 



DIVISION DU NORD-EST. 

ARRONDISSEMENT DE NANGT. 

M. Langlois j)f(, Ingénieur ordinaire de 1'* classe^ f, f. d^Ingéniewr en chef y à Nanoj. 

Sinii-arrondUseineiit de STanoy. 

Bip. — Menrtbe-et-Moselle, Vosges. 
MM. Cousin, Ingénieur ordinaire de 2* classe, à Nancy. 

Gardes-mines : 

Maigret, 1'* cl Nancy. 1 Pierron, 2« cl Naney. 

Fierrat, 2* cl Epinal.\ Gaillot, 3* cl U, 

Souft-arrondlssemeut de Heims. 

Bép. — Ardennes, Meuse, Marne. 
MM. Henriot, Ingénieur ordinaire de l*^ olasse, à Reims. 

Gardes-mines : 

f Barbry (Q A), pp»' . . Reims. i Mermillod, 1~ cl. i . Bar-^Vue. 
Foucault, f* ci. . . . Charlepaie. | Watrin, 2* cl M f Migres. 
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ARRONDISSEMENT DE GHAUMONT. 

Mm Bloissenet #» Ingénieur en chef de 1'* classe^ à Chanmont, 
Sonf-arrondÎMcment de Troyef • 

Dèp. — Anbe, Haute-Mame, Tonne. 
MM. Toqué, Ingénieur ordinaire de 3« olasse, à Troyei. 

Gûrdet-wineu 



N Bourbomne- 

leê-Baku. 
Fréehey, l'* cl. . . . Ckëumtmt. 



Hurlant, 2* cl Auxem, 

Harchal, 4* cl Tnf/u, 



Som-arrondiftenaiit de Veiottl. 

Bip, « Hante-Saône, Hant-Rhin (partie française). 
MM. Yniain, Ingénieur ordinaire de 3* claue, à Vesoul. 

Gordet-mines : 
Bonnaymé, pp**. . . Belfort. \ Ghalot, pp*^ Veêoui. 



ARRONDISSEMENT DE CHALON-SUR-SAONE. 

M. Delafond #, Ingénieur en chef de 2« classe, à CLftlon. 

Soofl-arrondîf sèment de Ohàlon. 

Dip, — Saône-et-Loire. 
MBi. Lebreton, Ingénieur ordinaire de 3* classe, à Giftlon. 

Gardu-mineê i 

Sondan, pp*^. . , , Le Creusât. IPnpier, 3* cl. . . . Chûlan, 
Fyot, 3« cl CÀ4/m. | 

flotu-enondisseiiieiit de Dijoa. 

Dép, — Bonbs, Jura, Gôte-d'Or, Ain. 

MM. de Launay, Ingénieur ordinaire de 2* classe, à Dijon* 

Gariee-Mines : 
Hoetiu, S* el. Dijon. \ Lesprit,' î* cl. . . Besançon, \ Germain 8* cl. . • . Bourg. 



DIVISION DU CENTRE. 

ARRONDISSEMENT DE POITIERSi 

M. N • , Ingénieur en chef. 

Sottf-errondiMemeikt d'Angers. 

Dép. — Maine-et-Loire, Yendée, Beoz-SèTres. 
MM. Ichon ^, Ingénieur ordinaire de 1'* olassOi à Angers. 

Gardet'Mineê : 
Radigois, 1* cl. . LaBMke'iW'Yon, ) Platon, 3* cl • Angers, 

DicRETS, 1889. 8 



i 
1 
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! Sous-arrondiiiement de Toun. 

' Dép, — Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Yienoe. 

i' MM. Genty^ Ingénieur ordinaire de 3* classe , à Tonrs. 

Gardea-Mmes : 
Clayel, !'• cl Tours. | Ravandet, 4* cl. . . PHtiers. 

Sous-Arrondissemeiit de Bourges. 

Uip, -^ Cher, Gonèse, Grenie, Hante-Yienne, Indre. 
MM* Durand de Grossouvre jj{s, Ingénieur ordinaire de I"* olasse, à Bourges. 

Gardes-Minet : 

Goret (Q A), 2* cl. . Bourges, 1 Bazin, 3* cl Limoges. 

Tarin, 2* d Guéret, I N Bourges. 



ARRONDISSEMENT DE SAINT-ÉTIEMNE. 

M. Chosson ^, Ingénieur en chef de 2* classe^ à Saînt-Étienne* 

Soiis-arrcmdiMenient de Saint-Élieiuie. 

Dèp. ^ Loire (à Texception de la partie Nord-Est du bassin hoailler le St-Étienne jnsqn'i 
la concession de St-Ghamond, qui reste également en dehors da sons-arrondissement). 

MM. Primat^ Ingénieur ordinaire de 3* classe , à St-Étienne. 

Gardes-Mines : 

Hairey, pp*^ w St'Êtieune. 1 Maillon, 2« cl St-ÉtieuMe, 

Gmet, l**cl id. \ Harbulot, 3» d id. 

Sous-arrondissement de Rive-de-CMer. 

Bip. — Loire (partie Nord-Est da bassin hoailler de St-Étienne, jn8q[n'â la concession 

de St-Ghamond inclasiyement), Rhône. 

MM. Dongados, Ingénieur ordinaire de 1'* classe, à Rive-de-Gier. 

Gardes-Mines : 

Lavé.jpp** Rive-de-Gier, 1 Merchadier, 3« cl. ..... . Lyen. 

Repehn, pp*' Lyon, Seignobosc, 4* cl id. 

Malplat, l'* cl Bive-de-Gier. I 

ARRONDISSEMENT DE GLERMONT. 

M. Gonthier ^, Ingénieur en chef de 2* classe, à Clermont-Ferrand. 

Sous-arrondissement de Clermont. 

B^. — Gantai, Puy-de-Dôme, Haute-Loire. 
MM. de Béchevel, Ingénieur ordinaire de 2* classe, à Clermont^ 

Gardes-Mines : 
Seignobosc, S* cl. . .... Clermont. \ Rouzeaud, 3* cl Ckrmont. 

Sous-arrondlssement de Bioulini. 

Bèp, — Allier, Nièyre. 
MM. Laurent, Ingénieur ordinaire de 3* classe, à Moulins. 

Gardes-Mines : 
Bongnet, î* cl. • Moulins \ Fetitjean, 2* cl. . . . Montluçon 



\ 
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DIVISION DU SUD-EST. 

ARROHDISSEMEBIT DE MARSEILLE. 

M» Le Verrier #, Ingénieur en chef de 2* classe, k MarMÎlle. 

Sotts-Arrondlsfemeiit 4e Maneille. 

Dép, — Boiielies-dii-Bh6ne, YavcloBê, Baises-Alpes. 
MM. Oppennann, Ingénieur ordinaire de 1** classe, à Marseille. 

Gûtiet-Mines, 

Albin, pp*>. MariHUe. 1 Boutes, ««cl MarseUU. 

Niboûel, pp*^ . . . AHçnan, ( Gomot, 3* d. . . . • . ié. 

Bon» " anondissement de Mioe. 

Bèp. — Alpes-Maritimes, Tar, Corse. 
MM. Nentien^ Ingénieor ordinaire de 2* classe, k Nice. 

Gariu-UiMeB : 

Issartier, 3* cl. . . Drag%ignaM, \ Glaisse, 4* cL Viec* 

L'OUTier, 3« cl. . Batlia. 



ARRONDISSEMENT DE GHAMRÉRT. 

M. Lâchât #, Ingénieur en chef de 1** classe, k Chambéiy. 

8oiis->arroiidis8ement de Clkambéry. 

Dèf. — SaToie, Haate-Sayoie. 

MM. N , Ingénieur ordinaire, k Ghambéry. 

Gariet'Uines : 

Goddard, l'* cl Ckambéry. 1 Yillet^ 2« cl St-Jean^-Uawrieme. 

Rebool, 2* cl Annecy. | 

Soua-arrondlssement de Grenoble. 

Dép. — Isère, Hantes-Alpes. 
MM. Euss , Ingénieur ordinaire de l*"* classe , k Grenoble. 

Gardes-Minet : 

Bourdon, pp*^ Grenoble. I Péricard, 3* cl Bwrgoin, 

Glère, 2* cf. Briançon. \ Coignard, 4* cl Grenoble. 



ARRONDISSEMENT D^ALAIS. 

M. Rigaud ^, Ingénieur en chef de 2* classe, k il^ais. 

Sous-arrondissement d'Alaîs. 

Btp. — Gard, Loière. 
MM« Fëyre, Ingénieur ordinaire de 3* classe, à Alais. 

Gariee-Mines : 

Bertharion, 2* cl Alais. i Domergue, 4« cl Ahie^ 

Bonnes, 2* cl< id. I Jeandon, 4« cl ; id. 



i 
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Sottf*arrondlf*einent de Valence. 

Dèp. — Ardèche, Dr&me. 
MM. Prost, Ingénîear ordinaire de 3* classe, à Valence. 

Gûrdes-'Mines i , 
Thomas (A.), pp*^ PrUfiu. \ Yaillot, 3« cl VaXenee. 



DIVISION DU SUD-OUEST. 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX. 

M. Vital #, Ingénieur en chef de 2* classe, à Bordeaux. 

Souf^rroadltflement de Bordeaux. 

Wf» ~ Dordogne, Charente, Charente-Inférieure, Gironde, Lot-etrOaronne. 
MH. Boutîron, Ingénieur ordinaire de 1** classe , à Bordeaux. 

Gârdu-Mines : 

Gaxenave, pp^ Bordeaux. \ YoUot, 2* cl A%§OMiêtne, 

Ifartine, pp*^ Périgueux. I Daverdier, 4* cL . . . . Bordeaux. 

Sous-arrondissement de Pau. 

Btp, — Landes, Hantes-Pyrénées, Basses-Pyrénées, Gers. 
MM. Beaugey, Ingénieur ordinaire de 2* classe, à Pau. 

Gardes-Minet : 
Jacgnin, S* cl Pau. \ Ferrot, 3* cl.. . . . MinU-de-Manan, 



ARRONDISSEMENT DE TOULOUSE. 

M. Meurgey ^, Ingénieur en chef de 2« classe, h Toulouse. 

8out-arrondissement de Caroassonne. 

Dèp. — Aude, Hérault, Pyrénées-Orientales. 
MM. Lantenois^ Ingénieur ordinaire de 3* classe, à Carcassonne.' 

Gardes-Mines : 

Feyte,fl»« cl. ... « Montpellier. \ Finot, Z* cl Prudes. 

Pages ,t2« d Carcassonne, I 

Sous-arrondissement de Foix. 

Dèp. — Ariége, Hante-GarooDS. 
MM. Mettrier, Ingénieur ordinaire de 3* classe, h Foix. 

Gardes-Mines : 
Barrier, i'« cl. « . Touiouse. | Séris, 2*jcl Sem, 
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ARRONDISSEMENT DB RODEZ. 

M. de Curières de Gastelnau ^, Ingéoieur en chef de 2* classe^ k Rodes. 

Soui-arrondlsiement de Rodex. 

Bip. — Ayeyron, Lot. 
MM. Bernard, Ingénienr ordinaire de 3* classe, k Bodei. 

Gardet'MiHes : 

Brossette , pu*' Aubin. 1 Gardes, 3* cl Cêhori, 

Abadie, 4« cl. DeeëzevUle, ■ Laville, 4* cl A«dM. 

Sous-arroadlMement d'Albi. 

Dép. — Tarn-et-Garonne, Tarn. 
MM. Bernheim^ Ingénieur ordinaire de 3* olasse^^à Albi. 

Gûrde^Mhm : 
Galtier, 1* cl A/M. 



ALGERIE. 

M. Pouyanne jjf^, Ingénieur en chef de 1'* classe^ à Alger. 

Sova-arrondiMemeiit d'Alger. 

(L'IngéDiear en chef.) 
Gordet-Minea t 

Pesez (9 A), pp*> Ât§er. ITiogry, i* cl Alger. 

Lussac, 1" ci id, | 

Soot-arrondÎMement d'Oran. 

MM. Baills #, Ingénieur ordinaire de 1'* classe, à Orau. 

Gârdêi'Mineê t 

Boaty, pp"i Oran. iPoncelet, 2* cl Onm. 

Drot, 2^ cl TUmeen. |Stopin, 2« cl Mtueara. 

MouKArrondÎMeineiil do OoiutaiiUBe. 

MM. Jacob, Ingénieur ordinaire de 2* classe, à Oonstantine. 

Gardes-Mines : 
Ckaudoreille, 3* cl Constantine, \ Grand, 3* cl Cimstantins, 

LABOEATOiaB SB CHIMIE DB CONSTAHTINB. 

M. Sergère, Garde-mines de 3* classe. 

Motts-ajrrondwfement de Bône. 

MM. Seligmann-Lui, Ingénieur ordinaire de 3* classe, à Bdne* 

Garde-Mines : 
Vion, 3» cl Bône. 
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SERVICES SPÉCIAUX. 



8iinr«lllaiiea def «ppAreilf à vapaur, lulnef métaUttrglqaet at slatlitiqae 
da IHndmtria minérala dans la dépariamaiit da la Salua* 

MM. Lévy (Michel) i^ (0 A), Ingénieur en chef de 2« classe^ k Farîi. 
Walokenaër, Ingénieur ordinaire de 2* classe, à Paris. 

Gardei^Minêt t 

Ghaamier (O A), 2' cl. 1 MoTèl 2* cl. 1 Ode 3* el. 

Mathieu («T A], V cl. | Métivet 3« cl. | MAhl 4* eU 

Commis des Ponts et Chautsées, 
Gondal, 3« cl I Eœnig> 4* cl I Mathiea, 4« cl 



Oarrièrat da Paris at du départamant da la Saina. 

yS,M, Keller #, Ingénieur en chef de 1" dasse, d. n„ à Paris. 
Humbert (Georges), Ingénieur ordinaire de 2* classe^ d. n,y à Paris. 

Gardes-Minet : 

Diinkel(OlI). . . pp*^ 1 Fagot l'*cl. | Frolssardey. . . . 2*cl. 

Bruant l* cl.| Pondrael i~ ci. I Vallet 3« cl. 



HlMion ayant pour abjet rezamen des avantares «ae présenterait remploi 
de rails de grande dimension sar les lignes fréquentées par les traîna 
rapides et retnde des questions qal se rattachent â l'emploi des tra* 
▼erses métalliques. 

M. Mussy ^, Ingénieur en chef de 2* classe. 



Études topographiqaes souterraines. 

M. Léyy (Michel) # (O A), Ingénieur en chef de 2* classe, d» n.» 

Directeur du service. 
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Topographie des baiiiiis bouillen de ValeneieiiBet (Nord) 
et du dépertemeat du Pet-de-Celeii. 

MM. Zeiller jjf(, Ingénieiir en chef de 2* olasse, d,n Paris. 

Oliy ^ («1 1), idem. Paris. 

SonDeiran (9 A)^ Ingénieur ordinaire de l'* classe. • • • . • Lille. 

Topographie des miiiièref du Cher (Étades). 
M. Durand de Groasonyre ^^ Ingénienr ordinaire de 1'* classe, d, n.| k Bourges. 

Topographie des liaatias lioiiillen d*6pinao el d'Autnn. 

MM. Lévy (Michel) # (O^)» 'ng^- ^ ^^^^ de 2* classe, d. n. Paris. 

1^ Delafond #, idem. Ghftlon-s.-Sa6ne. 

Zeiller if^^ idtm. Paris. 

Renault ^, Aide-naturaliste au Moséum Paris. 



Btablisiement thermal de Luxeiiil. 

M* Yillain, Ingénieur ordinaire, à Vesonl. 



Carte giologiqne détaillée de la France et Carte géologiqae 

de l'Algérie* ' 

SHflCI GKHTIAU 

M. Lévy (Michel) # {0^), Ingénieur en chef de 2* classe, d. n., Direotenr» 

Puchs (0 !^), 1~ classe,(f.tt. \ 

Potier jjfL, !'• classe^ d. n I 

Inffénienrs en chef.J£*™9'*' l'*«^«> ^-J» [ P"*»- 

UX25CIUQU» «u vuoi ^ DouTÎllé ^, 2» classe, d.n I 

Bertrand ^, 2* classe, d.n J 

Le Verrier ^, 2* classe, (f. !!.•.••. , Marseille. 

I Rolland # (0 A), !'• classe Paris. 
Durand de Grossoavre ^, V classe, d, ». Bourges, 
de Launay, 2* classe, d,n Dijon. 

Thomas (H) (OA), gtide-mines de l'* cime, chef dss triTiux graphiques. 
Beavmeiy secrétaire de l'École nationale inpérieuie des mines, rèfituntit. 



I 
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Collaborateurs adjoints au service de la carte géologique détaillée 

de la France. 

Mu* 

Nîvoit^ (OA). . . . Ingénieur en chef de Isolasse. Paris. 

Genrean^ /cf. de 2* classe. Nancy. 

Delafond ^ Id. Chalon-sor-Saône. 

Rigaud ^ M. Alaîs. 

Lodin ^ Ingénieur ordinaire de 1'* classe. Paris. 

Lecornu (O A). ... Id, Caen. 

Termier /d. de 2* classe. Saint-Etienne. 

Beaugey Id, Pau. 

Nentien Jd. Nice. 

Bochet (Adolphe). . • Id. de 3* classe. Nantes. 

Pelle Id, Arras, 

Fèvre Id, Alais. 

Gaméré ^ (Q A). . . Ing. en chef des ponts et chaussées de 1** classe, à Vernoo. 

ZUrcher ^ Ing. ordin. des ponts et chaussées de l'* cl., à Toulon. 

Mouret Id, Id, àBrive(pfOT*). 

Lory # (O I) Professeur de géologie à la Faculté des sciences de Gre- 
noble, membre correspondant de l'Institut. 

Fouqué jj{S Membre de Tlnstitut, professeur de géologie au Collège de 

France. 
Gosselet jK^ (O 1} • • • Professeur de géologie à la Faculté des sciences de Lille, 

membre correspondant de l'Institut. 

Vélain ^ ..«.•. . Maître de conférences de géologie à la Sorbonne. 

Barrois ^{Ql), . , . Professeur-adjoint de géologie à la Faculté des sciences de 

Lille. 

Georges Fabre. . • . • Ancien élève de l'École polytechnique^ inspecteur des 

fordts, à Alais. , 

de Cossigny Ancien élève de l'Ecole polytechnique et de l'Ecole des 

mines, ingénieur civil, à Courcelles, par Clérey (Aube). 

Pîllet (Louis) (01)* . Avocat, à Chambéry. 

Doumerc (Paul). . . . Ingénieur civil, à Montauban. 

Doumerc (Jean) (OA). Ancien élève de l'Ecole des mines. Ingénieur civil, à Mon- 
tauban. 

CoUot (0 A) Professeur de géologie à la Faculté des sciences de Dijon. 

Vasseur (O A) .... Préparateur-adjoint de géologie à la Sorbonne. 

Réuevîer Professeur à l'Académie de Lausanne, membre de la société 

géologique de France. 

Arcelin Membre de la société géologique de France, à Beaune. 

Dagîncourt (D'). . . Id, à Paris. 

DoUfus Id, à Paris. 

L'abbé Ducroat(0 A). Curé de Solutré (Saône-et- Loire). 

Carez (0 A) Membre de la société géologique, à Paris. 

de Lacvivier (9 A). . Censeur du Lycée, à Mâcon. 

Eilian Chargé de cours à la Faculté des sciences de Clermont- 

Ferrand. 

Boisselier Agent administratif de la marine, à Rochefort. 

Bureau (Edouard) ^. Professeur au Muséum, à Paris. 

Bureau (Louis) .... Directeur du musée, à Nantes. 

Munier-Chalmas • . . Maître de conférences à l'Ecole normale supérieure à 

Paris. 

Œhlert (9 A) ... . Bibliothécaire et conservateur du Musée, à Laval. 

Renault ^« Aide-naturaliste au Muséum, à Paris. 



L. 
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Caralp Préparatear de géologie à la Faonlté des soienoes de Toa- 

looBe. 

Berseron Préparateur de géologie à la Sorbonne, à Paris. 

Hollande Professeur de physique au lycée de Chambéry. 

Depéret Chargé de cours à la Faculté des sciences de Marseille. 

Leenhardt Professeur à la Faculté de théologie, à Montauban* 

Jaecard Professeur de géologie au Locle, canton de Neufchfttel 

(Suisse). 

Maillard Conservateur du musée, à Annecy. 

L'abbé Bourgeat. . . Docteur ès-sciences naturelles, professeur à llnstitnt catho- 
lique, à Lille. 

Cabaune Conservateur du Muséum d'histoire naturelle^ à Bordeaux. 

Busquet Directeur des mines de Decize. 

Lacroix. • Préparateur au Collège de France. 

Haug Ancien préparateur de géolo^^e, à Paris. 



Oartes géolof^ques et oartes mgronamUmB» dè|Mtf temmstelM, 

Départements. Noms des ingénieurs. Grades. Résidences. 

Ardennes. . . . i ^^''«y * Insp. gén. bon. Paris. 

• • • • I Nivoit * (O A) Ingén. en chef. . Id. 

Indre Camot ^ Ingén. en chef. • Jd, 

Landes N 

Saône-et-Loire . Delafond ^ Ingén. en chef.. Chalon. 

Vendée Descottes (0 ^) Insp.gén.(retr.). Paris. 



CONTROLE DBS CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

(Voir pages 135 à IM.) 
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DÉTACHES. 



HlBMère «€• Affalrct fiiruifféreti 

TRAVAUX PUBLIOS DU PROmCTORAT DB UL TUNISIB. 

MM. Aabert^ Ingénieur ordinaire de 2* elasse. 

Gûrdet-Minei : 
Besombes, 2* d. | Mercier, 3* cl. | Berthier, 4« cl. 



Mlntotère «n Gommeree, de l'Indastrle et des Golonicft. 

BXP08ITI0N UNITEBSBLUB DB 1889. 

M. Boutan^ Ingénieur ordinaire de 1'* olaue. 
Senioe des CSol^nlet. 

IIOUTELLB*CALiDOHIB« 

Garéteâ-Mimes t 
MM. Groisille, 2" cL | Maugot, V cl. | Gabon, 4* cL 



Ministère de la Gncrre. 

ÉCOLE POLTTEGHNIQUE. 

MM. 

Bésal {0^) {QlU Membre de rinstitut, Inspecteur général de 2* classe, Profêêitur^ 

Moutard (0^), Inspecteur général de 2* classe, Examinateur» 

Jordan dj^, Ingénieur en chef de 2* classe^ Profetêeur» 

Cornu ^, Ing&ieur en chef de 2* classe^ idem» 

Potier ^, Ingénieur en chef de 1" classe. idem. 

Le Chatelier ^, Ingénieur ordinaire de 1'* classe^ Répétiteur, 

Poincaré ^, Ingénieur ordinaire de 1'* classe, idem, 

Humbert (Georges), Ingénieur ordinaire de 2* classe, d. n», Répétiteur auxiliaire» 



Mlntotère de llnstrnction pnMlqne et des Beanz-Arts. 

FAOULTIÉ DES SCIENCES DB PARIS. 

M. Poincaré ^, Ingénieur ordinaire de 1'* classe, d, n., Maitre de conféreneei. 
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VÀCDLTlt DBS fldnfCBS DB OJLBV» 

Leoornn (O A), Ingénieur ordinaire de !■* elaase, d. n,. Maître de eonfinneêi^ 

tfooLB DX8 uàjms firUDBS. 
M. Léon, Ingénienr ordinùre de 3* olftwe^ BépéUUur. 

iMtltat lo«Bftriel ûm [mtA de la FraBce. 

- H. Sonbeiran (9 A), Ingénieur ordinaire de 1** classe, d. n., Directevr, 



coNsiii riiki. 

M. Lamé Fleury (0 jR^), Inspecteur gén. de l-* cU — Conseiller d^ÉtaU 



CHEMINS DE FER DE UÉTAT. 

(Voir pages 133 et 134.) 



MEMBRES DU SÉNAT OU DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

MM. de Freycinet (0 ^), Inspecteur général de 1** classe, Sénateur 
(Seine), Ministre de la guerre. 
Béral ^, Inspecteur général de 2* classe, Sénateur (Lot). 
Wickersheimer, Ingénieur ordinaire de I** classe, député (Aude), 



1 
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llWiNUIIRg n CARDIS-HIIVU K!V CO.\Gi, KN DISPOIHIBILITI 

OU KIV mû REIVOIIFKLABLI. 

IMGlCmKOlUI ET GARDES-MINES EN CONGt OU EN DISPONIBILITi, 

MM. le M*« de Vassart d'Hozier (0 if^), Ingénieur en chef de l** classe. 

Ingénitwrt ordmairei : 
Braconnier ^^ l'« classe. | Laogel, 2" classe. | Maître, 2* classe. | Yieira, 2* classe. 

Gardes-Mmes : 



EsDéraDdiea, 2* cL 
Goece, 1* cl. 
GoUlier, 3" cl. 
do Frécorbin, 3« cl. 



Mialhe, 4« cl. 
Larnelle, 4* cl. 
Rartt, 4* cl. 



CARDES-MINES EN RETRAIT D EMPLOI.' 
MM. Boisramé, V cL | Delprat, 4* cl. 



UratfNISnBS et OABDBS-MINBB ATIAGHlfiS AU SESVICE DE C01CPA0NIB8 DB 
0HBMIK8 DB FEB BT DB DXYBBSBS SOCIÉTÉS BN TRANOB BT ▲ l/É- 
TRÂNGBB (1). 

CHEMINS DE FER DU NORD ET EMBRANCHEMENTS. 

M. *Saayage^ Ingénieur ordinaire de 1'* classe. 

CHEMINS DE FER DB L'OUEST.' 

M. *Clérault ^, Ingéuienr en chef de 2* classe. 

CHEMINS DB FER DB PARIS A LTON BT A LA MÉDITERRANÉE. 

Ingénieurs en chef : 
MM. *Henry ^, 2* classe. | *Noblemaire (C #), 2» classe. 

Ifigénieurs ordinaires : 
MM* 'Amiot^ 1'* classe. | *Carcanagaes, 1'* classe. | 'Lnnjt, 2* classe. 

CHEMINS DE FER DB PARIS A ORLEANS BT PROLONGEMENTS. 

M. *Heurteau ^, Ingénieur en chef de 2* classe. 

Nota. Pour chaeime de ces listes, les foactioniiaires sont placés par grades et par classes 
en snlTaot l'ordre alphahétiqae. 

(1) Les noms prèeédis tFun astérisque sont eenx des fonetionnaires qui ont oHem un congé 
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SERVICES DIVERS. 

COMPAGflII DIS MIKBt Dl D00R6B8. 

lnL 'Yoiân (Armand)^ Ingénieur orâinaire de 1'* classe. 

COMPAGRIK DIS MimS Dl KOCHB-LA-MOLltRI BT PiaMIlIT. 

M. ^Voisin (Honoré], Ingénieur ordinaire de 1"* classe. 

SOCifTf DBS HAUTS FOCRRBACX, FOKGBS BT LAMIROIBS DCFOIIT BT fODLD 

(MBURTBB-BT-MOSBLLB). 

M. *Genreau #, Ingénieur en chef de 2* classe. 

soaÉTi DBS Minas db l'abjod bt dbs forgbs db saisit-babaibi. 
M. * Coince #» Ingénieur en chef de 2* classe. 

SOCliTÉ ABOIITHB DB LA BAFRIlBaiB G. BAT. 

M. *Lauran8, Ingénieur ordinaire de 2* classe* 

MtlIBS DB HOUILLB DB BYIBODL (GBOBGIB). 

M. *Dormoy ^, Ingénieur en chef de 2* classe. 

SOCICTÉ MINlftBB BT M<TALLDReiQUE DB PBAaBROTA (BSPAGRB). 

M. ^Ledoux ^, Ingénieur en' chef de 2* classe. 

SOCliTl ATOUT MB POUB LA TRANSMISSION DB LA FORCB PAR L'AlBGTEIGITI. 

M. *Lévy (Léon) ^^ Ingénieur ordinaire de 1** classe. 

SOCIÉTlS « LB NICKEL » 

M. ^Grand^ (OA)^ Ingénieur en chef de 2« classe. 

COMPAGNIBS, SOCIÉTÉS DITBRSBS, BTC. 

Gttfdeê-Miaei z 



MM. •Savieux, !'• cl. | 'Gai, 2* cl. 

*AnTergne, 2" cU | 'Sarran ^^ 3*cl. 

INGÉNIBUBS BT GABDES-MINBS SANS DESTINATION. 

MM. Martelet (Ojjf^), Ingénieur en chef de 2* classe. 

Gardeê-Mmei : 

GaneUe, 3* cl. 1 Lantz, 4* cl. 1 Martin (Ala.), 4* cl. 

Gibert, 4* cl. | Letenneiiri 4« cl. | Picard, 4« d. 

Grandière, 4* cl. 



L 
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ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES. 

Boiile?ard Saint-Michel, no* 60 et 61. 



DIRBGTIOir KT ADMINISTRATIOlTi 



MM. 



Haton de la Gk>upilliére (0#) {0 IjJnBpeoteur général de 2«ola88e, Directeur, 
Carnot ^^ Ingénienr en chef de 1'* elaase^ Inspecteur. 



BITSEIGITBMEIfTi 



Goare oranx. 

Ledoux 4f^, Ingénieur en ohef de 2* classe . Professeur. 



Lodin #, Ingénieur ordin. de 1'* classe. . idem» 
Camot ^, Ingénieur en ohef de 1" classe. idem. 
Le Chatelier #, Ingén. ordin. de 1'* classe. idem. 
Mallard (0 #) , Inspect. génér. de 2* classe. idem, 
Douvillé ^, Ingén. en chef de 2* classe. . idem. 

Zeiller ^, Ingénieur en chef de 2* classe^ chargé de conférences sur la paléon- 
tologie végétale. 
Bertrand ^, Ingén. en chef de 2* classe. Professeur. 
Fuchs (G ^)9 Ingén. en ohef de !"• classe. idem. 
Sauvage, Ingén. ordin. de 1'* classe • . 



Exploitation des mînee. 
Métallurgie. 
Chimie analytique. 
Chimie industrielle. 
Minéralogie. 
Paléontologie. 



idem» 



Résal (0#) {Ql)$ Insp. génér. de 2« classe. idem. 



idem. 



Géologie. 

Géologie appliquée. 

Machines et ateliers de 
construction mécani- 
que. 

Résistance des maté- 
riaux et Constructions. 
Chemins de fer. 



Vicaire ^^ Ingén. en chef de 1'" classe. . . 

Potier ^ , Ingénieur en chef de l*"' classe, chargé de conférences sur les applications 

industrielles de l'électricité et de la photographie. 
Aguillon ^f Ingén. en ohef de I'* classe. Professeur. 1 Législation des mines. 
CheysBOn (G #) (O 0> Ingénieur en chef 

des Ponts et Chaussées de 1'* classe .... idem» I Economie politique. 
Priou ^, Chef d'escadron d'artillerie, chargé du cours spécial d'artillerie. 

Bossert ^ (i(| A] I Langue allemande. 

N • ••••.| Langue anglaise. 

Exercices pratiques. 

Carnot ^9 Ingén. en chef de 1'* cl., d. n., Directeur, i 

Le Chatelier ^, Ing. ord. de l** classe, d. n,, A^oint. > Laboratoires. 

Rigout, Préparateur ) 

Pelletan if^y Ingénieur ordinaire de V classe J Leyé de plans. 

Lenoir (<(| A) • • . • • | Travaux graphiques. 
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(MlteUMM rtttailYCf à riB«asirt« mbiénklc. 

Camot ^ 9 Ingénieur en chef, d, n., Gonserratenr des collections. 

Bertrand ^^ Ingénieur en chef, d. n., Conservatenr adjoint de la collection de 
géologie. 

Douyillé #« Ingénieor en chef, d. n., Conserrateor adjoint de la oolleoUon de pa- 
léontologie. 

Fuchs (O ^\ Ingénieor en chef, d, n., Consenratenr adjoint de la oolleetion de 
statistique départementale et de la collection des gîtes niinéraoz. 

Zeiller ^, Ingénieur en chef^ d. n,, Attaché au sendce de la eoUecUon de 
paléontologie végétale. 

Friedel (O jjt^)» Conservateur adjoint de la oolleetion de minéralogie. 

Richard ^ , Préparateur aux collections. 

Seunes, Préparateur à la collection de géologie. 

Durassier, Préparateur aux collections des gîtes minéraux et de métallurgie. 

LavlUe, Aide-Préparateur à la collection de paléontologie. 

Ommrê prép«ratolrca poar les candidau à rexternai. 

Moutard (0 lf^)f Insp. génér. de 2« classe, professeur. Mécanique. 
Pelletan #, Ingén. ordinaire de l-* classe, professeur, j ^^ Géométefe^Moriptive. 
Potier ^, Ingén. en chef de l"* classe^ professeur . . Physique. 
Chesneau, Ingén. ordinaire de £* classe, professeur. . Chimie générale. 

Burcan d'easala pour les snksiancce mlBéralea» 

Camot ^t Ingénieur en chef, d. n,, Directeur. 
Le Chatelier ^, Ingénieur ordiniûre, d. n.. Adjoint. 
Rioult, Chimiste. 
Dirvell, Chimiste. 

Service de santé. 

Docteur Passant a)^ (O A). 

PoUce Intérlenre. 

Jacques ^j Officier surveillant. 

Secrétariat. — BlbUotbèqoe. 

Beaumez, Secrétaire-régisseur. I Herbert {Q A), Rédacteur. 

Lambelin #, BibUothécaSre. I Thomas, Expéditionnaire. 



GOHSBIL DE L^GOLE* 

Le Conseil est présidé par le Ministre. 

MM. - ^. . 

Haton de la Goupillière(0#)(OI), Inspecteur général do a-oi,, Directeur de 

l'Ecole, Vice-Président 
Bochet #, Inspecteur général de 1'* classe. 
linder (O j|f(). Inspecteur général de 1" classe. 
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Mallard (0 #), Inspecteur général de 2* classe, professeur. 
Résal (0 ^, I), Inspecteur général de 2* classe, professeur. 
Chevsson (O #) (0 1) * Ingéu. en chef des Ponts et Chaussées de 1'* cl. , professeur. 

Fucns (0 ^), Ingénieur en chef de 1" classe, idem. 

Vicaire #, idem. idem, 

Aguillon ^, idem, idem, 

Ledoux #, ingénieur en chef de 2* classe, idem, 

Douvillé ^, idem, idem, 

Bertrand ^^ idem. idem. 

Le Chatelier ^, Ingénieur ordinaire de 1'* classe, idem. 

Lodin #, idem, idem. 

Sauvage, idem. idem, 
Carnot ^, Ingén. en chef de I** cl.. Professeur, Inspecteur de l'Ecole^ Secrétaire. 



MM. 



CONSEIL DE PERFECTIOlfNElIENT DE L'ÉCOLE. 



HatondelaGoupillière(Oijf^) (0(I],In8pecteur général de 2« classe, Directeur 

de TEcole, Président. 
Castel {p ^)y Inspecteur général de l'« classe. 
Orsel (0 ^)y Inspecteur général de 2' classe. 
Lorieux ^, idem. 

Mallard (0 ^), Inspecteur général de 2* classe, professeur. 
Fuchs (0 #), Ingénieur en chef de 1'* classe, professeur. 
Carnot ^, Ingénieur en chef de l'* classe, Inspecteur de PEcole, Secrétaire, 



ÉLÈVB5 IHGBIIBDBS DBS MIBIBS. 



PRBMii&E GLISSE. 

1 3ellom. 

2 Brisse. 

3 Maison. 



1 Delage. 

2 Soulage. 

3 Doury^ (Louis). 

4 Béguin. 

5 Bayle. 

6 Lauras. 



1 Marcassin. 

2 Gascuel. 

3 Yallois. 

4 JigouzOt 

5 Soreau* 



DSnXiilIB CLASSE. 

1 Friedel. 

2 de Billy. 

l^LÈYES BXTEBKES. 
PRSMIÈaB CLISSE. 



TAOISlilU CLASSE. 

1 Wèiss. 

2 Leprouz. 



7 Colomer. 

8 Hayard-Duclos. 

9 Sudre. 

10 Euverte. 

11 Feagère des Forts. 

12 de Yallois. 



13 Petit] ean. 

14 Coutrot. 

15 Paulmar. 

16 Lehert 

17 de Clausoune. 

18 Doche. 



DBUZXÈMS CLASSE. 



6 Gauthier de Bel- 

lefond. 

7 Doury (Jules). 

8 Borgella. 

9 Jonchier* 
10 Lordier. 



11 Biard. 

12 LasYÎgnes. 

13 Lœw. 

14 Duchanoy, 
16 Auzépy. 
16 Lahaye. 



19 Bordeaux. 

20 Adenot. 

21 Malèzieuz. 

22 Coulbeaux. 

23 Dhombres. 

24 Danloax da Mesnil. 



17 Cassin. 

18 de Morant. 

19 Mazemau. 

20 Rognon. 

21 Richard-Maison- 

neuve. 



J 
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n^ISliUS CLASSE* 



1 Ynigner. 


12 


2 Guerreaa. 


13 


3 David. 


14 


4 Garas. 


15 


5 DestÎTal. 


16 


6 Grosselin. 


17 


7 Waymel. 


18 


8 Bastide. 


19 


9 Carnot (Ernest). 


20 


10 Leroy-Diupré* 


21 


11 PHchon. 


.22 



1 Georgiadèa. 

2 Ortmans. 



1 ÂlimaneetiaDO. 

2 de Aranjo. 



Tîxier. 

Beau. 

Bardier. 

Trotte. 

Faselier. 

Forqnenot. 

Carra de Vaux. 

Weill (Théoph.). 

Bonnafoos. 

Bondon. 

Kehren. 



23 Or6Ia. 

24 Allier. 

25 Lévy (Luoien)* 

26 Allemand. 

27 Banoquart. 

28 Pontonnier, 

29 Escalle. 

30 Ruelle. 

31 Huppé. 

32 d'Argil. 

33 Roux (Albert). 



ÉLÈTU ÉTâANGERS DB TEEMIÉHB CLASSE. 

1 Pinillos. I 2 Ânastasesoo. 

ÉLÉTES iTlAMGElS BE DEUXliMB CLASSE. 



3 Balote. 

4 Pérez. 



5 Ghehab. 

6 Xydias. 



ÉLÉTBS JÉTlAliaEBS DB TBOISltUE CLASSE. 

3 MiouchekoYioh. 1 5 Stassinoponlos. 

4 da Camara. 1 6 de Girard, 



34 Charpentier. 

35 Jobez. 

36 Lagarde (Augus- 

tin). 

37 Gréa. 

38 Nonnes Lopez. 

39 Peflfau. 

40 Combellrs. 

41 Benqué. 



7 Solacogln. 

8 Agababoff. 



7 Bratiano. 



1 d'Ëichthal. 

2 Le Blant. 

3 Chevrillon. 

4 Merlin. 

5 Lemonnier. 

6 Viallefond. 

7 Blech. 

8 Vesnes. 

9 Dnmont. 

10 Holtzer. 

11 Lefèvre. 



COURS PRÉPABATOIRES. 

iLÈTES TITULAIBBS BBANÇAIS. 



12 PiUon. 

13 Campredon. 

14 Denarié. 

15 Chabalier. 

16 Boîry. 

17 de Félix. 

18 Chapuy. 

19 Lagneau. 

20 Antelme. 

21 Babin de Lîgnac. 

22 Collache. 



23 Dufôs. 

24 Duparquet. 

25 Bru. 

26 Cottrelle. 

27 Ackermann. 

28 Weill (Léopold). 

29 Zychon. 

30 Botiaux. 

31 Michel. 

32 Labro. 

33 Lœw(Amédée). 



34 Riohemond. 

35 Sire. 

36 Méehin. 

37 Degrand. 

38 Orsel. 

39 deMérona. 

40 Sauvestre. 

41 Graf&n. 



1 O'Kelly. 

2 Michailowski. 



iLÈTES nrULAIIES BTBAM6BBS. 



3 Hijay y Milan. 

4 Badesoo. 



5 Mircea. 

6 Peretz. 



7 Snore. 

8 Leite-Chermout. 



DÉCRETS, 1889. 
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iCOLB DES MlHflS DB SAIHT-ÉTIEIIIIE. 

«|w Àdminittration : 

Leseure ^, Ingénieur en dief de 1"* olaise, Directear. 

Enseignement : 

-. ,^, , ,. :i , , ^ r * $ Exploitation des mines et pnép»- 

Leseure « , Ing. enoh. del'*cl., i..n.,prof«M. | ^^^ mécanique. 

M. 1 ( Cours de machines. 

Tauzin, Ingén* ordin. de 1" classe. . «. ( Législation des Mines. 

{Physique. 
Minéralogie. 
Géologie. 
/ Chimie. 
Leclère, Ingén. ordin. de 2* classe. . . tel. ] Docimasie. 

V Métallurgie. 

{Analyse. 
Mécanique. 
Constmotions et chemins de fer. 

BaroaUer id. j^" *•• n-nipulation. cM- 

Compiément de mathématiques 
spéciales et géométrie descrip- 

Grand'Eury A W. J ^ *»^«- . , , . 

' ^ Stéréotomiey lever do plans. 

Comptabilité, dessin. 

Paléontologie végétale. 

Surveillance, Secrétariat^ Service de santé, 

Eaps ^, SarvelUant des études. 
Blanchon ^9, id. 

Guillot, Bibliothécaire, commis aax écritures. 
Docteur Guinand. 

Laboratoire (fessais, 

IQémaog Préparatear àm chimie* 

Conseil de CÉcole* 
Le Conseil de l'École est composé du Directeur et des Professeurs. 

y.^ Conseil de perfectionnement de PÈooie* 

Laur (O #), Inspecteur général de 2« classe « • • Président, 

Le Préfet du département de la Loire. 

Le Président du Conseil général du département de la Loire. 

Le Maire de la ville de Saint-Étienne. 

Leseure ^, Ingénieur en chef des Mines de I'* classe, Directeur de PEcole. 

Tauzin, Ingénieur ordinaire de 1'* classe . Professeur. 

Termier, Hem, de 2* classe id. 

Leclère, idem, id id. 

Râteau, idem, de 3* classe id, 

Baroulier id, 

Grand*Eury ^ id. 
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ChoSBOn #, Ingéniear en chef des Mines de 2* classe, à Saînt-Étienne. 

Primat, Ingénieur ordinaire de 3* classe, À Saint-Étienne. 

Dougados, Ingéniear ordinaire de 2* classe, à RiTd-de-Gier. 

Deviilaine i^. Directeur des houillères de Montrambert et de la Béraudière. 

Evrard ^, Directeur de la Compagnie de Chfttillon et Commentry. 

Lévy ^, Ingénieur civil, à Paria. 

Yilliers, Directeur des houillères de Saint-Édenne. 

Montgolfier {0 ^)t Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, Directeur des 

forges et aciéries de la Marine et des chemins de fer. 
Henry ^^ Ingénieur en chef des Mines, Ingénieur en chef du matériel et de la 

traction à la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 



1 Combalot. 

2 Matheron. 

3 de NoUy. 

4 Monlinler. 

5 Castellan. 



1 Pmdhomme. 

2 Morin. 

3 Pommier. 

4 Lafond. 
5Tay. 

6 Mariotle. 
7Bély. 



1 Chapoton. 

2 Dérobert. 

3 Yaissière. 

4 Silie. 

5 Ray. 

6 Baconet. 



ÉliVES ADMIS AU CONCOUES POUR LE BREVET. 

11 Chastel. 

12 Blanc. 

13 Bansillon. 

14 Meunier. 



6 Biehler. 

7 Bouchez. 
S Faure. 
9 Nugue. 

10 Virely. 



15 Bouteille. 



ÉiJeVBS de la l'* DIVUION. 



8 Botton. 

9 Malplat. 

10 Rodet. 

11 Charra. 

12 Saconney. 

13 Qélis. 



14 Biot. 

15 Beylier. 

16 Crégut. 

17 Dubois. 

18 Bouroz. 

19 Ganlier. 



iliVES DE LA î* SIVISIOM. 



7 Raspal. 

8 Briban. 

9 Debienville. 

10 Pompanon. 

11 Bonley. 

12 Redon. 



13 Bayle (Paul). 

14 Maiye. 

15 Moulin* 

16 Tanade. 

17 Bayle (Louis). 

18 Morard. 



16 Jourjon.' 

17 Platon. 

18 Chorlier. 

19 Moutté. 

20 Diani. 



20 Grimard. 

21 Baille. 

22 Bergoret. 

23 Niollet. 

24 Meynier. 
n Rumer. 



19 Cbréden. 

20 Tombelaine. 

21 TésenasdeMoBtcsl 

22 de Serres. 

23 Girard. 



ÉLÈVES DE LA 3* DIVISION. 



1 Duclos. 

2 Ducriox. 

3 Doise. 

4 ChaiUet. 

5 Charreton, 

6 Dauphin. 

7 Frèrejean. 



8 Alèveque. 

9 Vivier. 

10 Gay. 

11 VlUiers. 

12 Laclautre. 

13 Blanc. 

14 Cottin. 



15 Vignat. 

16 Danis. 

17 Baudot. 

18 Ferraud. 

19 Dubost. 

20 Ëbrard. 

21 Duffienx. 



ÉLÈTE ÉTRAMOBE. 

Da Corogna. 



22 Michel. 

23 Ouchet. 

24 Acoarion. 

25 Del Boca. 

26 Papillon. 

27 Martin. 
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ÉCOLE DES MAITRES-OUVRIERS IHNEURS D*ALA1$. 

MM. 

Rigaud ^9 Ingénienr en clief de 2* classe, Directeur. 



Magnon^ Garde -mines^ pp*^ 
Carreau, idem. 1'* cl 
Magalon, Mattre^-Surveillant. 
Bourderat 



Professeur. 

idem. 
Répétiteur des trav. graphiques. 
Ëcooome. 



£COLE DES MAITRES-OUVRIERS MINEURS DE DOUAI. 

Administration : 
MM. 

Peslin # (Il A], Ing. en cb. de l'* classe, à Yalenciennes (Prov*). Directeur. 

Enseignement : 

ÎArithmétiquei géométrie, géomé- 
trie descriptive, trigODométrie» 
mécanique, levé de plans, dessio. 

Cambe«èdes. Garde-mine, de i' cl. RépéU.enr. { ^gg; eîff fion d"etlt'.: 

Oorsinfang ^, Surveillant i Langue française* 

Poteau^ Garde-mines de 2* classe i Économe* 
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SERVICBS DBTACHUBS. 



CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT. 

0»Bfen et ateilotocniumi ceatrale, me de Gbàteandan, ftî, à Parlt. 



CONSEIL D*ADM1NISTRATI0BI. 

MM. Bouchard (C #), ^Q I), Président de chambre à la Cour des Compte», 
Béraldi (0 *), Vice-Préndent. 

ADMINISTRATEUItS. 

Barne, Sénateur. 

Bidermann (O #), Ingénieur de« Ponte et Chaussées, en retraite. 

Bruniquel-Recoule #, Ingénieur en chef des Ponte et Chaussées. 

Calmon (Robert), Conseiller général. 

Duportal (0 #), Ingénieur en chef des Ponte et Chaussées. 

Lax (C ^), Ingénieur en chef des Ponte et Chaussées. 

Parent, Sénateur. 

Roche (Jules), Député. 

Sans-Leroyy Député. 

ADMINISTRATEURS HONORAIRES. 

MM. Calmon iR& (O I), Sénateur.* 
Lebaudy # (O !)• 

Roy {^ ^)t ancien Président de la Chambre de commerce de Paris. 
Lucas # (O ^)> Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées^ d.n. 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 

M. Bénac jj(S (Q A), Auditeur au Conseil d*Ëtat, Secrétaire du Conseil. 



DIRECTION. 



MM. Cendre (0 #), Inspecteur général des Ponte et Chaussées, Directeur des 
chemins de fer de l*£tat. 

Huguet ^, Ingénieur en chef attaché à la Direction. 

Polack ^, Secrétaire de la Direction. 

Pieyre ^, Inspecteur des finances^ chef du service de la Comptabilité 
générale. 

Leyel ^^ Chef du contentieux. 



-* -i •■ 



1 
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KXPUUTÀTIOH. 



MM* Matrot4^9 Ingémenr en chef des Mises, chef de l'exploitation. 

Gérardin ^ , Ingénieur des Ponts et Chaossées, Ingénieur adjoint an chef 
de l'exploitation. 

MATERIEL rr TlACnOH. 

MM. Parent ^, Ingénieur en chef dn matériel et de la traction. 

DesdouitS ^9 Ingénienr des constructions navales. Ingénieur en chef, 
adjoint à Tlngénieur en chef. 

ERTRETIEH ET SUaTHULANCK DE LA TOIB ET DBS BATIMEIITS. 

MM. Bricka ^ (0 A), Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, Ingénieur en 
chef de la voie et des hâtiments. 
Colin (Edmond^ ^(O ^)t Ii^gémeur des Ponts et Chaussées, Ingénieur 
adjoint à l'ingénieur en chef. 



CONDUGTEiraS DES PONTS ET CHAUSSÉES DÉTACKÉS A l'ADVIEISISATIOII 

DES CHEMINS DE FER DE l'ÉTAT. 



MM. 

Bienoer, pp^ Paris. 

Armbrnster, 1" cl. . . U, 

Bimbenet, 1** cl Vendôme. 

Grteoire, l^* cl Paris. 

Pnybi]ski,l'*cl id. 

Gras, 2* ci Saintes. 

Varon, l'* cl Paris. 

Gomnbert, 3* cl Parthenay. 



Dtt{nM7, 3* cl. La Roobe-inr-Ten. 

ftalUot, 3* cl Paris. 

Ponjol,3«cl id. 

Boirault, 4* cl Niort. 

Buvat, 4* cl. Paris. 

Estève, 4" cl Parthenay. 

Peiffer, 4* cl Chartres. 

Strasburger, 4" cl. . . La Roche-sur«Toiu 



Commis f 
Brian, 3* cl. 



k- 



J 
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§ 2. — CHBMINS DB FBR BXV EXPLOITATION. 



CONTROLE ET SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION. 



i» CHEMINS DE FER DB L*ÉTAT. 
DlEEOnON : M. Orsel (G ^)^ Inspeetenr général de 8« olaise des llinM, à Paris. 

Bureau de la Direction. 

Candueietri t 
MM. 
BatMer, pp*^ 1 Hamel, 2* cl. 

Commis s 
MM. 
Léonard, 1'* el« f AimoycET, 4* cl. 

Travaux neufs et entretien : MM. Violette de Noircarme # 9 y Ingénienr 

en chef de 2" olaaee des Ponts et Chaussées, à Paris. 

ILanrioly 2* classe Chartres. 

Rousseau f Henri), 2* classe Paris. 

Hnmbert (Georges), 2* classe Blois. 

Aumont, 2* classe Poitiers. 

Vidal, 2* classe Anoers. 

Dopont^ 3* oiasse Roâiefort. 

Qmdtieteurê : 



ATTilIeandy pp*' Roysa. 

Girand, pp** Rocbsfort. 

Lefevre, pp**. ...... Paris. 

Patri8,p|r* Rochefort. 

Petit, pp^ Angers. 

RodMT, pv^ La Roéhe»8Dr-Ton. 

Blin, l** cl Ghinon. 

Boisson, !■* «l farthensy. 



Darand, 1** cl Rochefort. 

Dupé, l'« cl Nantes 

Léger, 1'* cl Paris. 

Pillebout, l-'cl Blois. 

Segnin, I'* cl Angoalème. 

Dorât, 3* cl Pk)itiers. 

Michau, V cl Paris. 



Commis s 

Landean, 3* cl Poitiers. | Ransan, i* cl Psris. 

Méry, 3* cl ParU. 
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Exploitation technique : !VIM. Foiirnier de Saint-Amant #, Ingéoieur 

ehef de 1'* elasae des Ponts et Ghanssées, à Paris. 



Ingénietirs ordin. 
(BiineB.) 



1 Chesnean, 2* classe Paris. 

Ichon ^, ]'" classe Angers. 

Bochet (Adolphe), 3* classe Nantes. 

BoutJron, 1'* classe.. • Bordeaux. 



Caudueieurs : 
Beanhtire, f* cl Paris. | Rebours, 2* cl Paris. 

Commis; 



Dorantoo, 1'' cl Bordeaox. 

Autisfier, 3* cl Paris. 

Doiiy, 3" d. Angers 



Larrieu, 3* cl Bordeaux. 

Ravaadet, 3« cl Nantes. 

Béatrix, 4' cl Paris. 



GttrdcS'Umê : 



Labeyrie, pp^ Paris. 

Vivien, pp'* Nantes. 

Clavel, !•• cl Toar». 

Cnvillier, !'• cl Versailles. 

Bosdecher, 2* cl Nantes. 

Goeb (Jean). 2* cl .... Paris. 

Radigois, 2* cl.. ..... LaRoche-sur-Ton. 



Vollot, 2* cl Aneonlème. 

llamon, 3' cl Orléans. 

Platon, 3* cl Angers. 

Duverdier, 4* cl Bordeaux. 

Ravaadet, 4* cl Poitiers. 

Lambert, 4* cL Nantes. 



Exploitation commerciale : MM. Zerling, Inspecteur principal, à Paris. 
Inspecteur particulier. | Hérîng (O ^) Tours. 



SURVEILLAUCB ADMINISTBATiyS. 

CammiiMires t 

Nota. — > Les Commùsaires de surveillance administrative sont placés simuita- 
nément sous les ordres des Ingénieurs chargés de la surveillance technique et des 
Inspecteurs de l'exploitation commerciale» 



MM. 

Leturçrne, 2* cl.. . 
Durand, 3* cl. . . 
Lecomte, 2* cl. . . 
Linon, 3* cl. . . . 
Martin *, !'• cl.. 
Benjamin ^^ 4* cK 
Legendre, i'* cl. . 



Le'Bonx * ff , 3« cl. . . . 

Taste * f , !• cl 

Chevilley, 4« cl 

M aurin, 4" cl 

Billon, l'« cl 

Guirblanc, i'« cl 

Bmiat, 2* cl , 

Dupuy (Ch.) ^ jgf, 3« cl.. 



) Paris-Montpar- 
) nasse. 

Tonrs. 

Bressiiire. 

Loudun. 

La Roche-sur-Ton. 

Nantes. 

La Rochelle. 

Kocbefort. 

Niort. 

Saintes. 

Ruffec. 



Thenevot, f^cl 

Grand.Bidier*ft^, 2'' cl 

Richard*. 2* cl 

Du Bled ^. 3« cl 

Deville. 4« cl 

Desfontaines ^, 3* cl 

Mansas ^^ 3" cl 

Lefranc j^, 4« cl 

Gabriel (Q A), 2* cl 

Bastard, !'• ci 

Blanc #, 3« cl 

Oliva îj^f, 4« cl 

Grangep »^, 4« cl 

Lacoste de l'Isle, i*^* cl. . . . 



I Angoulème. 

Royan. 

Blaye. 

Parthenay. 

I Angers. 

Orléans. 
Chartres. 
Blois. 
Ghâ.tean-du 

Loir. 
Saumur. 
Vendôme. 
Bordeaux 



f 
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2» CHEMIN DE FER DU NORD ET LIGNES DIVERSES 

QUI S'r RATTACHENT. 

DIRECTION: M. Bellom *, Inspecteur générftl de 2» classe 

des Ponts et Chaussées^ à Paris. 

Bureau de la Direction. 

Conéueieufê g 
MM. Mouehal, pp>>. | Ifarceau, 3* cl. 

Commit t 
MM. Bouge, I" cl. | Martin, 3« cl, . 



Travaux neufs et entretien : MM. Loche 4^, Ingénieur en chei de l<« classe 

des Ponts et Chaussées, à Paris. 



Ingénieurs ordin.' 
(P. et Ch.). 



Benoit f A.), pp»» . . . 
Belin. 1** cl., d. u.. . 

Gandlot. !'• cl 

Nallet (D.)» i'* cl., d. h 
Quignon, i** cl., d. «. 
Kambonr, 1'* cl. . . . 
Boassel, i'* cl., d. u, 
Dclamarre, 2* cl. . . . 



Bousigues ^ «1 A), l'« classe Paris. 

Lagout ^, 1" classe Heauvais. 

Dusuzeau, l'* classe Compiègne. 

Caillez, 2* classe Saint-Quentin. 

Boyeldieu ^, 1'* classe Amiens. 

Mille, l'* classe Arras. 

Stoclet, 2- classe Ul\e. 

Veilhan, 3* classe Valencionnes. 

CmdMcteHrt : 



Paris. 

Valenci«nnos. 

Compiègne. 

Lille. 

Laon. 

Paris. 

Valenciennes. 

Bcanyais. 



Fouré, t« cl Amiens. 

Héleine, 2* ci Arras. 

Tnpigny, 2» cl St-Quentin. 

Balsen (G.), 3« cl Lille. 

Gauvin, 3* cl., <f. » Amiens. 

Desmasnres, 3« cl. . . . . . . ) ^„. 

Franchetcrre, 3* cl \ ^*"** 

Pa»OM, 3" cl., d.n • . Arras. 



I>enis, 1" cl., d, n, . , , 



Commit : 
Valenciennes. | Sadrot, I" cl Paris. 



Exploitation technique : MM. Baum ^, Ingénieur en chef de 2* classe de 

Ponts et Chaussées, à Paris. 

ILodîn #, l^ classe Paris. 

Badoureau (O A), !•« claswî. ...... Amiens. 

Pelle, 3' classe Arras. 

Chapuy, 3- classe Lille. 

\ Janet, 2* classe Valenciennes. 
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Condiieteur : 
Boulet (T.), !'• cl 



Paris. 



Commis : 



Baylion, 3* cl Paris. 

GromboK, 3*cl TaleDciennes. 

Dapont, 3' cl Lille. 

Gourgaechon, 3* cl Paris. 

Letnrcq) 3* cl Amiens. 



Ponce, 3* cl Anas. 

Defosseax, 4* cl Ip.*;. 

Laipp,4«cl r"'*- 

Loir, 4* cl 



Gardes-Mines 



Ltfont, 1'* cl. ........ • Yaleociennes. 

LefèYie. i^' cl Lille. 

Soyez (V.). pp'*, d. n ï p^ 

llassin, 1" cf. jPans. 

Morean, 8* cl Laon. 

Gœb (Jacques), 2* cl Amiens. 

Poteau, 2* cl., d. n Douai. 

ôosse, 3* cU Beauvais. 



Perrève, 3* cl Irras. 

PoUux, 3* n Lille. 

Gossange, 4* cl Arras. 

Denizet, 4* cl Paris. 

Drouot, 4* cl Arras. 

Grandidier, 4* cl. ...... . Paris. 

Lenglet, 4« cl YaleacienneSk 

Rossi, 4* cl LUle. 



Exploitation commerciale : | ^^- Auïï'i^S^^^^li.^^^^^ 1 ^"^• 
Inspecteurs particuliers. { Çj^^^^^^; ; • ; ; ' ; ; • ; ; ; • ; • ; ^i7*; 



MM. 

Froment ^, 1** el 

Yieillard de Boismartin , 

!'• cl .• 

Taniier « ft (O A.), 2' cl. 

Caillât, 2« cl. 

Banschager ^ 9, 3* cl. . . 

Beforest, 4* cl 

Berges 4^, 4* cl 

Moolard, 4* cl 

Manhes {j^, 3* cl 

Bncamin $, 1'* cl 

Bonniol, 3* cl 

Mareerou # {Q A), i'* cl. 

Etasse, 3* cl 

Lepailler, 2« cl 

Yantraiu ^, 4* cl ) 

Muiler^, 4* cl / 

Ghanet ^, 3< cl 



8URTKILLANGE ADVIMIStlUTIYB : 



Ccmmissairee : 



Paris. 

La GHapelle. 

Pontoise. 

Greil. 

BeanTais. 

Clermont (Oise). 

Gompiègne. 

Roye. 

Grépy-en-Yalois. 

Soissons. 

Tergnier. 

Laon. 

Amiens. 

Abbeyllle. 



Yilt, 2« ol 

Dumout, 2* cl 

Acremant, 2* cl \ 

Jagu^ 4* cl ) 

Muller, 4- cl 

Roger, 4* cl 

Doméril, f" cl \ 

Berez, 4* cl | 

Blondiaux «^. 3* cl 

Progher, 4* cl 

Boissiëre, 3* cl 

Perlié ^, 2« cl 

Laurent Â(, 4* cl ) 

Kiffert*, 4«cl } 

Masson, 4* cl 

Prêcheur *)if, 3* ei 

GUUot j^* 4< cl 



Rouen. 
Ea. 

Arras. 

Bithune. 
Boulogne. 

Lille. 

Bouai. 
Armentlires. 
Dunkergoe. 
Calais. 

Yalenciennei. 

MauLen^. 

Cambrai. 

Anxin. 



^ ' 
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s* CHBMDf DE PBR DB L*0UE8T ET LIGNES QUI S*Y RATTACHENT. 

VOIES FERRÉES DES QUAIS DES PORTS MARITIMES DE COMMERCE, 



DIRECTION : M. de Yilliers du Terrage 4f^ , Inspecteur général de 2* olasse^ 

des Ponts et Chaussées^ à Paris. 



Bureau de la Direction. 



Camlueteurê : 
MM. Carlin, pp*^ | Leboocq, 3* cl. 

MM. Beaafceoif, l'* cl. i Bêlpêiche, 4« cl. 
Beaafilt, 3* cl. | Ghalelain, A* cl. 



§ i*' CHEMIN DE FER DE L^OUBST BT LIGNES QUI S'Y RATTACHENT. 

I. Lignes de banlieue et lignes principales. 
Travanz neufs et entretien : MM. Chabert jK^ , In^nîenr en chef de- 

2* classe des Ponts et Chaussées , à Paris. 



Ingénieurs ordin, 
(P. et Ch.). 



Rousseau (Henri), 2* classe Paris. 

Lechalas ^, l'* classe Rouen. 

I Barbé (Joies), 1** classe Caen. 

Nanot, 2* classe Le Mans. 

|Lecomte, 1" classe Layal. 

Michel (Gaston)y 3* classe Rennes. 

de Fages de Latoar, 3" classe Morlaix. 

CemâMeteun : 



LaTan«y,pp** Caen. 

Saint, pp"% d.n Avranches. 

Betndâoui, 1** cl Paris. 

Brémond, 1** cl id. 

Pingnet, !'• cl Le Maos. 

Simony, l** cl Paris. 

Troadec, l'*cl Morlaii. 

Bessy, I* cl Rennes. 



Ghartier, 2" cl • . . . Laral. 

fibevalier (L.), V cl., d. a. . . Paria. 

Poarmond, 2* cl Ronen.. 

Prieur. 2* cl Paris. 

Deschiteauz, 3" cl Caen. 

EvroUes^ 3* cl Paris. 

Plaochais, 4" cl., d. a Rennes.. 



Ccmmiêi 



Lebas. !»• cl Pçis. 

Bomiin, 3* cl id. 

Gbanrière, 3* cl Id. 

Gnètrier, 3* cl id. 



Bondn, 4* cl Paris. 

Lemoine, 4* cl id. 

Trooplin, 4« cl Caen. 
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Exploitation techniqae : MM. Weisgerber ^ (0 A), Ingénieur en chef 

de 2* classe des Ponts et Chaussées, à Paris. 

IWalckenaer^ 2* classe Paris. 

Boell, 8« classe . Rouen. 

Lecornu (Il A), I^ classe Caen. 

Babu, 3* classe Le Mans. 

Nadali 3* classe Rennes. 

Qmductenrê t 
Monneret, pp*' Paris. | de Kerpeidron 9, l'* cl Paris. 



Commiii 



Danglard, 3* cl Cien. 

Goadal, 3« ci Paris. 

Rigaud, 3* cl Rennes. 

Garel, 4* cl Rouen. 



Knnig, 4* cl ) 

Lajouz, 4* cl ) Paris. 

Mathieu, 4* cl ) 

Poupard, 4* cl Le Mans. 



Gardeê'Uinet : 



BouTier, i" cl Paris. 

Corriol, f* cl Le Mans. 

Scheffler, l"* cl Caen. 

Yvart, !'• cl Fier». 

De^ressain, 2* cl » p._5_ 

Gouéry, î- cl / ""*• 



Reyel, 2* cl Le Hayro 

Bolo, 3* cl BresL 

Gherreol, 3* cl Rennes. 

Fiandrin, 3* cl Ronen. 

Fourmond, 3* cl Le Mans. 

Bionot, 4* cl Rouen. 



IL Lignes de Ceinture intérieure; de grande Ceinture et annexes 

Travauz neufs, entretien et exploitation techniqae : 

MM. Cheysson (0 jjf() (O I), Ingénieur en chef de l'* classe, d. n. (P. et Ch.), 

à Paris. 

T ^ • ^j- ( Rousseau (Henri), 2* classe (P. et Gh.) . . . . ) ». . 
Ingénieurs ordin. j Walckenaër. 2- classe, d. n. (Mines). . I P""»- 

Conducteurs : 

ICadiat, î« cl., d.% \ p, ., 
Chevalier (L.), V cl., i, n j '^^•• 



Brémond, f^cl.jrf. n 

Proust !»• cl 

Ricada,l"ci 



Commis : 

Proust , 3« cl \ p.-i, I Jaunasse, 4* cl . . . > p_ ._ 

Semcley, 3« cl ji-aris. | p^^^^^ ^e ^ J l^snM, 

Gardes-Mines • 

Becressain, »• cl., d, % ) Vm^ I ^"^'y» 2* ^^m *• » Paris* 

Pluyette, î* cl. ; • , , •. ) * | 
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Exploitation commerciale : MM. Marie #, Inspecteur principal, à Paris. 

ÎDelisIe \ 
Rafarin (0 ^) • { Paris. 
Yentoa-Daclaux } 



SUBVKILLAMCE ADHINISTtATIVE. 



Cammissaireê s 



I. Lignes de banlieue 

MM. 

Krampel j|F 9, 1* cl. . . . ) 

Gambuxat dHf!^, 4* cl ] Paris (St-Lasare). 

Ghénanlt «, 4* cl ) 

Langbein (0 'g^)^ f" cl.. . St-Gsrmain. 

BnisaoD 9, 4* ci Paris-Batignolles. 

Lambœof {^, 4* cl Gisors. 

Carrée,!'* cl Poissy. 

de Biaemont, 1** cl. . . . Mante». 

N. Roaen (R. D.). 

Proqiéri ^9» 4* cl. . . . Rouen (R. 6.). 

Glas, S' cl Elbenf. 

Thomas H^j 3" c\ Pont-rETéqne. 

N Dieppe. 

Duthil, 3« et ÏYctot. 

Molle *, 4«cl It«w,»^* 

Rabiat ^, î* cl ÊTreuz. 

Rochet, l»«d Bemay* 

Gnittonnean ^, 2* cl.. . . Lisieai. 

dn Merle, i** cl Bayenx. 

Lepetit «ftt, 4* cl Cherbourg. 

PigBBl (E.), 3" cl Chateanbriant.' 

de Fossey, (0 ^), 3« cl. . Saint-Malo. 
Marlier {p^, 4* cl Saint-Brieuc. 



et lignes prindpal&s, 

Letiirqae,V cl., i. n. . . . 
Daraiia Â} 3* cl., d.n. . . 

Mac-Aoliffe, 2* cl 

Siméon ^, 3« cl « 

Masure, 4* cl 

N. . . . 



Lemaréchal^, 1*^ cl.. . . 

Noyer, 4* cl 

Martineaii^. 1** cl. . . . 
Peltrizot^4,4*cl. . . . 

Mangin ^, i'* cl 

Lecomte, i'^cl 

Hoidot^,l'«cl 

Qaétin #, 2* cl 

Hartmann!}^, 2* cl 

Peltier, 3* cl 

Mareschal ij(<, i'oel. . . . 
Arnaud (J.-B.)*,2« cl. . 
Brisset, 2* cl. ....... 

Johan, 3" cl 

Lévêque (£.) #, 4' ci.. . . 

Brisard, 2*el 

Lamoureuz >f^ 9, 1'* cl. . 

Le Bihan, 3* cl 

Tesson ^, 4* el 

Poret, 2* cl 

Thionnaire» 2* cl 

Marot #, 4* cl 



) Paris-Montpar- 
I nasse. 
I Versailles - Ghan* 
( tiers. 

T.a)gle. 

Saint-L5. 

Argentan. 

Fiers. 

GranTille. 

Bomfiront. 

Rambooillet. 

Chartres. 

Nogent-ie-Rotron. 

Le Mans. 



Dreux. 

Sablé. 

Segré, 

Angers-St-Serge. 

Layal. 

Mayenne. 

Alencon. 

Vitrf. 

Morlaiz. 

Brest. 

Dinan. 

Avranches. 

Mortagne. 



11. Lignes de Ceinture intérieure; de grande Ceinture et annexes. 



N Paris- Auteuil. 

Bimet, !'• cl. . . . .' Epinay.' ' 



I Mac-Auliffe, 2* cl., â, n, Yersailles-Cbantiers 
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§ 2. VOIES FERRÉES DES OUAIS DES PORTS MARITIMES DÏE COMMERCE. 

p«rt de Brest. 

"Contrôle teclmiqiie l MM. ringénieur en chef chargé du service maritime 

dn département du ministère. 

Ingénieur ordln. (P* et Ch. | de Minîao ^, 1** classe Brest. 

C&nduetenr : 
Fronoc, 1'* cl., d, n Brest. 

Exploitation commercialo : MM. Marie #, inspect. princ, d, n. . • jp^-ig 

Delisle, Inspeet. partie.^ d. n. • • ) 

8URVBILLA1ICE ADMINISTRATIVE. 

Commisiaire : 
M. Tesson ^, 4« cl., d.n Brest. 

POLICE. 

MM. les Officiels et Maîtres de port de Brest. 



P«ri de Gaen. 

4!!ontrôle technique : MM. llngénieur en ^chef chargé du service maritime 

du département du Calvados. 

Ingénieur ordin. (P. et Ch.). | Barbé (Jules), 1'* classe, d, n. Caen. 

Comdwiteur : 
Qnesiiel, t* ch, 4. «. . ^ Gaea. 

Exploitation commerciale : MM. Marie >j^, inspect. prino.» rf. n. « . . I p . 

Rafarin (0#), Insp. partic.,<l. n. . f ^*"*- 

SimVClLLANCE AAMINlSTftATIVB* 

Commissaire : 
M. Davy de Vlrville ^ f , !'• cl., d,n Gaen. 

POLICE. 

MM. les Officiers et Maîtres de port de Gaeti. 

Port de Glierlioarff. 

«Contrôle technique : MM. l'Ingénieur en chef chargé du service maritime 

du département de la Manche. 

Ingénieur ordin. (P. et Gi.). | Auger^ 1'* classe, tf. n. . Cherbourg. 
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Exploitation commerciale : MM. Marie ^, InsDect. prino., rf. n. . . )p . 

Rafarin (O #), Inspect. partie, d. n. j *^*"®* 

tOITlILLAHCB ADHIMISnUTITB. 

Commi*êëirB : 
M. Lapetit ^f, 4* cl., d,n Ghflrboiirg. 

POUCE. 
MM. lef Officiers et Maîtres de port de Gherbonrg. 



Fort 4e Dieppe- 
Contrôle technique : MM. ringénieur en chef chargé de la 2« section du 
service maritime da département de la Seine-Inférienre. 

Ingénieur ordin. (P. et Ch.]. | Colmet-Daâge, 3* classe, d, n, Dieppe. 

Qmdëeteur : 
Jasé, 3* cl., rf. « Dieppe. 

Exploitation commerciale : MM. Marie ^, Inspect. princ, d. n. . . ( p . 

Rafarin (0 *), Inspect. partie, d. n. j *^*™- 

SUBTBIL&AaCI AMOmSTBAnYB. 

CemÊiisMire : 
M. N Dieppe. 

POLICE. 
MM. les Officiers et Maîtres de port de Dieppe. 



Fort 4e Fécamp. 

Contrôle technique : MM. ringénieur en chef chargé de la I'* section dn 
service maritime dn département de la Seine-Inférienre. 

Ingénieur ordin. (P. et Ch.), | Corbeaux, 3* classe, d. n. Fécarap. 

Coniveteur : 
Leleui 3* cl., d,n Fécamp. 

Exploitation commerciale : MM. Marie ^, Inspect. princ, d. n. • . j p^^ 

Rafarin (O ^j, inspect. partie, d. n. j ^ 

tOETEICUIlCB AÛMieiIBTRAnTB. 

Commiê*aire : 
M. Dathil, 3» eU d. » Yvetot. 



■M* les Ofiteiert et Maîtres de port de Féeamp. 
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Porc de GrasTlllc. 

Contrôle technique : MM. Tlngénieur en chef chargé du service maritime 

du département de la Manche, 

Ingénieur ordîn. (P. et Ch.]. i Jonrde, 3* classe, d. n. • • Granyille. 

Conducteur : 
FaflD, V cl., d, n GranTllle. 

Exploitation commerciale : MM. Marie #, Inspect. princ, d. n. . . )p . 

Rafarin (0*), Inspect. partie, d. n. ) *^*"** 

SORVEILLARCE ADMINISTRATITE. 

Commissaire : 
M. Martineau ^, !'• cl., d. » Granville. 

POLICB. 

MM. les Officiers et Maîtres de port do Granyille. 



Port dn Havre. 

Contrôle technique : MM. ringénieur en chef charsé de la l'* section du 

service maritime du département de la Seine-lnxérieure. 
Ingénieur ordin. (P. et Ch.). | Renout #, Soas-Ingénieur» d. n. Le Havre. 

Conducteur : 
Becoist, 3* cl., d,n Le Havre. 

Exploitation commerciale : MM. Marie ^, Inspect. princ, d. n. . . | p . 

Rafarin (0 *;,Inspect. partie, d.n. j *^*"*- 

SURVEILLAHGE ADMINISTRATIVE. 

Commissaires : 
MM. Hnmbept ^ §, !'• cl., d, n. Le Havre. | Molle *, 4« cl., d,n Le Havre. 

POLiCB. 

MM. Les Officiers et Maîtres de port du Havre. 



Port «e Hoofleor. 

Contrôle technique : MM. ringénieur en chef chargé du service maritime 

du département du Calvados. 

fngénieur ordin. (P. et Ch.) | Massenet, Z* classe, d. n. Honfleur. 

Conducteur : 
Motte (Aclville), commis de %• cl., f. f. \t cond., d. n. Honfleur. 
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Exploitation commerciale : MM. Marie #, Inspeet. princ, <f. n. . . (p . 

Rafarin (O #), Inspect. partie. d. n. | ^"^^ 

SQRTCILLANCB ADMlNlSnATITB» 

Qmmistaire t 
M. Thomis 'f^f 3* cl., d, n Pont-r£T6qae. 

. POLICB. 
MM. les Officiers et Maîtres de port de Honflear. 



Fort «'Ulfoy. 

Contrôle techniqne : MM. Tlngénieur en chef chargé du service maritime 

du département du CaWadoe. 

Ingémenr ordin. (P. et Ch.)« | Godard (Louis), 3* classe, d, n. Bayenx. 

CMducteur : 
Dubreoil, 4* cl., d. n Isigny. 

Exploitation commerciale : MM. Marie ^« Inspect. princ, tf. n. . . . ) p . 

Rafarin 10#), Inspect. partie, d.n. J ^*"'* 

SUBTEILLAIfCE ADHINlSTBAnTf. 

Comminaire t 
M. du Merle, 1** cl. • . • • Bayeaz. 

FOLICK. 
M. Leeoatenr, Maître de port de 2* cl., d^n.^i Isigsy. 

Port en Lé9«é« 

Contrôle technique : MM. ringénieur en chef chargé du serv ce maritime 

du département des Côtes-da-Nord. 

Ingénieur ordin. (P. et Ch.). | Gnillemoto, 1'* classe, d, n. Saint-Brieno. 

Conducteur : 
Tadié, 1* cl., d. a Saint-Brieuc. 

Exploitation commerciale : MM. Marie ^^ Inspect. pnnc, tf. n. . . 1 p^^^ 

^ Deiisie» Inspect. partie, d. n. . . . | 

SCBVEILLAIICE ADHIMISTBATITB. 

Cifmmittaire : 
* M. Marlier jf|*, 4< cl., d.n aûnt-Brienc. 

POLICE» 

M. Rio If, Maître de port de S* cl., d. a. Saiat-Brieae 
DÉCRETS 1899, 10 
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Port de Bedon. 

Contrôle technique : MM. ringénieur en chef chargé de la !'• section dn 
service maritime da département de la Loire-Inférieure. 

Ingénîenr ordin. (P. et Ch.). I Labussière, Gond. pp*S f, f. éPing, ord,,d,n. Redon. 

Conducteur : 
Gnilbert, l'« cl., d. n • . . • Redon. 

Exploitation commerciale : MM. Marie ^, Inspeot. prînc, <i. n. . . )p . 

Delisie, Inspeot. partie, d. n. . . . J*^*"*' 

SURYEILLAMCB ADMIMISTRATITE. 

Gommissah'es : 

MM. Pigeât (N.), 3* cl., d.n I !»««««« 

Herûein, 4» cl., d n jKennes. 

POLICE. 

MM. les Officiers et Maîtres de port de Redon. 



Port de Boaen (Rive gauche). 

Contrôle technicnie : MM. ringénieur en chef chargé du service de la 

4^ section de la navigation de la Seine. 

Ingénieur ordin. (P. et Gh.). | Cadard (Gaston], !'• classe, d.n. Rouen. 

Conducteurs t 
Leiong, 1'* cl., <{. n. • . . . Rouen. | Porcher (Ernest), !'• cl., d.n. Rouen. 

Exploitation commerciale : MM. Marie ^^ Inspect. princ.^ d. n. . . )p . 

Rafarin(0#), Inspeot. partie, d. n. j*^*'"- 

> 

8UBTBILLANCB ADMINISTRATIVE. 

Commissaire : 
M. Prospéri ^ f^, 4* cl., d,n Rouen. 

POUCE. 

MM. les Officiers et Maîtres de port de Rouen. 



Port de Selnt-llalo — Seint-Scrraii. 

Contrôle technique : MM. ringénieur en chef chargé du service maritime 

du département d'IUe-et-Vilaine. 

Ingénieur ordin. (P. et Ch.). | Bret, 3* classe^ d. n. « Sunt-Malo. 

Conducteur t 
Maigné, 2» cl., d. ». Saint-Servan. 
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Exploitation commerciale : MM. Marie ^^ Imped. prine., tf. n. .)».;. 

Delisle, Inspect. partie, d, n. . . J 

tOITBlLIJklICE ADMIRISnàTITE. 

Cammi n êire i 
M. de Fouej (0 ^), 8* cU, d . *. . • Saint-Mtlo. 

POUCK. 
HM. les Officiers et Maîtres de port de Saint-Mtlo » Saint-Serran. 



Fert de TrmiTllic. 

Contrôle technique : MM. ringénieur en chef chargé du senriee maritime 

da département du Calvados. 

Ingénieur ordln. (P. et Gh.). | Massenet, 3* cl., d, n, Honflenr. 

Cmiduteur i 
Motte, l** cl., i,u TroevUle. 

Exploitation commerciale : MM. Marie iSf^, Inspect. princ., d. n. . . . )p 

Kafarin(0*),In8peot. parUob, d, n. \^^^*' 

80RTBILLARCE ADailIgTlUTITB. 

Commisêûire : 
M. Thomas ^, 3* eh,i,n Pont-l'Erèque. 

POLICE. 

MM. les Officiers et Maîtres de port de Uonfleor. 



L 
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h* GUEMIN DE FER DE L'EST ET LIGNES QUI 8*7 RATTACHENT. 

DIRECTION : M. Massieu ^ {Ql\ Inspecteur général de 2« classe des Hines, 

à Paris. 

Bureau de la Direction : 

Conducteurs : 
MM. Hentgen, pp*^ ) Hardy, î* cl. 1 Hauriey^t* si. 

Commit t 
MM. Uegaut, l" cl. | Paris, 3* cl.. 



Travaux neufs et entretien : MM. Holtz ^, Ingénieur en chef de !'• classe 

des Ponts et Chaussées, à Paris. 



Ingénieurs ordin. 

(P. et Ch.). 



Le Chateiier, l'« classe Paris. 

Bourgnin, 1'* classe Méziëres. 

Monet, 2* classe Nancy. 

Becker, S* classe Vesoul. 

Couducteurt : 



Boqoel, pp*^ • Nancy. 

Lsloap, pp*^ Troues. 

Leroy, pp*^ Pans. 

Marehal (G.), pp** Nancy. 

Tollet(C.)*.pp*». Paris. 

Tréyelot, pp^ lltézièrcs. 

Boygoes, I'* cl <lbanmont. 

BeboTcs, 1** cl Paris. 

Bnbret, l'"el Vesool. 

Fleury (E.), i'- cl Paria. 



Gibassier (E.), 1" cl Rethel. 

de GiroDConrt, !'• el Nancy. 

Jacqninot, l'« ci St-Bizier. 

Berge, 2* cl Vesoal. 

GuiTlemin, 2* cl «'.bilons. 

Lambert (Jules), 2* cl Piirii. 

Baur, 3" cl id. 

Kerler, commis de 3* cl., /*. f, 

de coud Ménères. 



Commis t 



r*oUn, 3» cl. . . 
Georges, 3* cl. 
Maillot, 3* cl. . 



Piaris. 



Ftranx, 3* cl Mdxières. 

Simon, 3* cl Vesoul. 

Macaire, 4' cl Nancy. 



Exploitation technique : MM. Nivoit # (O A)» Ingénieur en chef de l** classe 

des Mines , </. n.» à Paris. 



iChesnean, 2* classe. • Paris. 

Henrîot, !'• classe Reims. 

Cousin^ 2* classe Nancy. 

ViUain, 8« classe Vesoul. 

Toqué, 3* classe Troyes. 



(Mines). 



Cendueteurs : 



Iranoff, S* cl Paris. | Lemoine, 4* cl Paris. 



r 
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Banm, 3* cl Nancy. 

César, 3* cl Reims. 

Dufour, 3* cl Paris. 



CûnuiUê: 



ILarget, 3» cl Vesoul. 
Vallat, 3« cl Troyos. 
Gnillaamard, 4* cl. . . . Yilliers-s.-Marne. 



GardeS'Minei i 



Baibry(OA),pp*' Reims. 

Bonoaymé, pp** Belfort. 

Ghalot, pp*i Yesonl. 

Labeyrie (L.). pp»*, d. n, . . . Paris. 

Sehmidt, pp*^ Nancy. 

Foucanlt, 1^ cl Mézières. 

Labeyrie (A.), !'• cl Epernay. 

Maigret, i** cl é . . . . Nancy. 



Mormillod, f* cl Bar-le-Dao. 

Pr^cbet, i'^cl Ghaumonl. 

Ocsb (Jean\ V cl., d. ». . . . Paris. 

Pierrat, 2* cl Epinal. 

Pierron, t* cl Nancy. 

Watrin, 2« cl Mésières. 

Coste, 3« cl Meaux. 

Marchai, 4« cl Troyes. 



Exploitation commerciale : MM. Demay #, Inspectear principal, à Parb. 

iBîoheron 1 p . 
N 1 
Jassadu ^ . » Nancy. 



SDBfEILLAlICE ADMINISTBATITI. 



MM. 

Se La Londe, 2* cl. . . . 

Sarrant#, 2» cl 

de RoUand, 4* cl 

Moriset ^, 3- cl. . . . 

Breton, 3* cl 

Romain, 4* cl 

Remy, !'• cl 

Lemoine ^. 2* cl. . . . 

Martin, 4* cl. 

Gastelnovo ^, 3* cl. . . 

Sentier ^, 3* cl 

Philbert {ft, 3* cl . . . . 
Radeau ij^i, 4* cl. . . . 

Oriot efij, l" cl 

Butor iF« 1"* cl 

Algan, 2* cl 

Âigaepeis^^^y 4* cl. 
Beaajard ^, 3* cl. . . . 

Dnêne, 4* cl 

Gerguand, 2* cl 

Jonet ^, 4* el 

Bncgaoy ^ flf, 4* cl.. . 

T»ac£éne, 4« cl 

Billa ^. 3« cl 

Poir, 3» cl 



CommUuùreê t 



Paris (Est). 



} 



Paris^Bastille. 

LaYillette. 

Meavx. 

Gbitean-Tbierry 

Epernay. 

Ghilons. 

Vitrr-ie-Pranç. 

Bar-ie-Dac. 

Gommerey. 

Nancy. 

LnnérlUe. 
j Reims. 

Amagne. 

I GharlcTille. 

Sedan. 
Lonffnyon. 
Ste-Meoebonld. 
Verdun. 



} 









cl. 



Regnauld »K<, 3* cl. 
Liévin, l'*cl. . . . 
Kay #, 3« cl. . . . 
Jacqnemin, 2* cl. 
Rabain ^, 4« cl. . 
SibUle ^, 4« cl. . 
Rose ^t, 4* cl. . . 
Simon ^, 3* cl. . 
Prod'bomme *^, 4« 

Pauline ^, 2- cl i 

Hurel « f , 4* cl ) 

LouTenara, 3* cl, . . , . . 

Quoniam ^, 2* cl 

Gazai, 3* cl 

Baudoin de Si-Georges, 2* cl. 

Lebœof(E.), 2' cl 

Gâcher *, !'• cl \ 

Poncelet ^, 3' ci ) 

Poisot (G.) 4Jf, 4« cl 

Plandry, 2* cl 

Limaux «j^, i" cl 

Gusin 4^ #, 4* cl 

Layerdet. 4* cl 

Grospierre ^, 2« cl. . . . 
Latipie ^y 3* cl 



Gonflans-Janiy* 

Esternay. 

Sézanne. 

St-Dizier. 

Neufcbâtean. 

Gontreiéville. 
Mireconrt. 

Epinal. 

Ailleyilliers . 

St-Dié. 

Gretz. 

Bar- sur- Aube. 

Nogent-s.-Seiae. 

Troyes. 

Ghaomont. 

Langres. 

Yesoul. 

Belfort. 

Bar^snr-Seine. 

Is-sur-Tilie. 

Gray. 
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5* CHBiaiV DE FBR D*ORLÉANS ET LIGNES DIVERSES QUI S*T RATTA- 
CHENT. — VOIES FERRÉES DES QUAIS DES PORTS MARITIMES DE 
COMMERCE. 

DIRECTION : M, Blenche de Loisne (0 jj^)» Inspecteur général de 2* oUmm des 

Ponts et Chaussées, à Paris* 

Bureau de la Direciion, 
ùmâueteurt t 



HH. Blanptin (Et.); PP*^* 1 Prachon, l** eL 
Villaumé, pp**. | BonTart, 4* cl. 



Commis: 



MM, Endrès. !•• cl. 1 Varlet, !'• el. 
Massoulier, i'* cl. 1 Bourd, 4* cl. 



§ i"^ CHEMIN DE FER D*0RLÉAN8 ET LIGNES DIVERSES QUI S*Y RATTACHENT. 

Travanz neuf 8 et entretien : MM. d^Ussel ^, Ingénieur en chef de 2« classe 

des Ponts et Chaussées^ à Paris, 



Ingénieurs ordia. 
(P. et Ch.). 



Guîard #, 1~ classe, d.n 

Gauthier, 3* classe, d, n 

Résal (Jean) ^, 1'* classe, d. n.. . 

Dupin, 1'* classe, d. n 

Crabay do Franchimontijj^ ,P*cl. d. n. 

' Mouret, 1** classe 

Ducrocq, 2* classe, d, n 

Berget (O A), 1'* classe, d,n, . . . 



Paris. 

Tours. 

Nantes. 

Montluçou. 

Bordeaux. 

Brive (provis*) 

Limoges. 

Albi. 



Bosramier, pp^ 
Culot, pp'*. . . 
Petit, pp", d. ». 

Golo 



Conducteurs : 



;«.pp". . . . 
aès, 1" cl. 



Colombie 

Dupé, l'* cl., d.n 

DuTOD, l** cl., d. n.. . , 
Martin (Jean), l'*cl. . . . 

Picaod, 1** et 

Bernatet, 2* cl., d.n. . . 



Paris. 

Périgaeux. 

Angers. 

Tours. 

Albi. 

Nantes. 

Guéret. 

Angoalème. 

Moulins. 

Bordeaux. 



I Gaillard, 2* d 

I Rousier (U.), 1* cl. . . . 

Blanchard de Laval, 3* cl. 

CaUlié, 3- cl 

Carré, 3- cl 

Dorât, 3* cl., d.n 

Rogier, 3* cl 

Benoit (A.), 4* cl 

Goilard, 4* cl 

Jau, 4* cl., d,n 



Glermont-Ferrand. 

Limoges. 

Paris. 

Figeac. 

Paris. 

Poitiers, 

Paris. 

Moulins. 

Nantes. 

Bordeaux. 



Roguet, l»* cl Tours. 

Vayssettes.î-cL . . . . , Albi. 
Bonnamy, 3* cl. .... . Paris. 



Commis X 



Gié, 4« cl Paris. 

Lebesley, 4« cl Nantes. 

Miniconi, 4' cl. , Bordeaux. 
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Exploitation techniqne : MM. Vicaire ij(^, Ingénieur en chef de !'• classe des 

Mines, tf. n., à Paris. 



Ingénieurs ordin» 
(Mines). 



Lallemand, l'* classe, d. n 

Genty, 3* classe • 

Boohet (Adolphe), 3* classe 

Durand de Grossouyre ^, V* classe. 
Boutiron^ 1'* classe, d. n. ..... . 

de Béchevel^ 2* classe 

Bernard, 3* classe . • . • 



Paris. 

Tours. 

Nantes. 

Bourges. 

Bordeaux. 

Clermont-Ferrand, 

Rodes. 



Mary, pp»>. 



CmtdMcimrê t . 

Paris. I Robert (Barthélémy), eommis de 

I 3« cl., f, f, de cond. Paris. 



Doranton, 1** cl, tf. a. . • Bordeaux. 

Lanricescnie, 1'* cl. . . . Paris. 

Sénéchal, i** cl id. 

Blatgé, 3*el Rodes. 

Dupay, 3« el Bordeaux. 



Commit; 



Laverrière, 8* cl Paris. 

RaTaadet, 3* cL Nautes. 

Robert (Loais), 4« cl. . . Bourges. 

Viette, *• cl Tours. 



Gardeê-Mineê : 



Brossette, pp** 

dasensTe, pp*^ 

Martine, pp" 

TWien, pp", il. a 

ClaTel, f* eL, tf. a. . • . 

Bertrand, !■« cl 

Bosdecher, 1* cl., i, ». • 

Goret (OIA), i* cl 

Petitjean, 2* cl 

SeigTiobosc, 2* cl. • • . • 
Varin, 2« cl. • 



• a • • . 



Aubin. 

Bordeaux. 

Férigneux. 

Nantes. 

Tonrs. 

Paris. 

Nantes. 

Bourses. 

Montln^on. 

Glermont-Ferrand. 

Guéret. 



Vollot, 2* cl, d. ». 
Bazin. 3* cl. . . 
fiolo, 3* cl., d. n. 

Gardes, 3« cl 

Hamon, 3* cl., d. n. . 
Bouseaud, 3* cl. . . • 

Abadie, 4* cl 

DuTerdier, 4* e\.,d.n. 
Ravaudet, 4* cl.,tf. ». 
Lambert, d« cl., d, ». 



. . • . 



Angouléme. 
Limoges. 
Brest. 
Gabors. 
Orléans. 

Xlermont-Fsrrand, 
Rodez. 
Bordeaux. 
Poitiers. 
Nantes. 



Exploitation OOmmerciale : MM. Jardon, Inspecteur principal,) . n • 

Bochet, id. I a Pans. 

ILaplatche )n . 
De la Borde P""- 
Armhruster ^ Orléans. 
Guénée ^ Bordeaux. 



Micbalon, 4* cl. 

Roux-Fouilletift, 4* cl. . . 

Briard*, l"cl 

Perettide laRocea^, 2* cl.. 
de Bonne, 2* cL • • • • » • 



SCRTULLANCE ADMINISTRATIVE. 

Commissttireê : 



Paris. 



»|jf, 4* cl Juvisy. 

de'Oumont, 2* cl. ..... ^ 

Gaujard, 2* cl I Orléan* 

Villemin * f, 3- cl. ... j *^"«""- 
Le£ranc>i^, 4* cl., d. ». . . / 
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Bigtard, f* cl., i(. SI. . . . Bloti. 

MutSiiet, 4* cL Gbâteaudiui. 

Oranger ^, 4* cl., d.n. , . Yendôme. 

Laire, J*eU. \vi«»,a« 

llieliâU3*el pienon. 

Oiacômoii** îf.' 2-'cU ! } »<)"««•• 

Boallenger jl^, f*cl Gblteaaroax. 

Bontillier, !'• el Saint-Amand. 

gSSaTvni!':: :•.:::}«<'"«»«•«• 

Dapnj (Léon), 4* cl Gannat. 

Maasaiff, i'^el ) 

Parent >fe, fel SToan. 

01hreÂ,f eL ) 

Lebu de Laconr, t*? Ql. . • ) 

de Goislard de Montsabert, > Poitiers. 

f cl ) 

de Maiba, 1** cl Albi. 

Blanc •X<, 3* cl., 4. s. . . . Cbâteaa-dii-Loir. 
OliTa iiy A* e\.^ d. u* . . . . Sanmor. 
DesfonUinea ^, 3* cl.,d. «. ) ^ .,,». 

Mantai ^, «• cl., d.n J ingéra. 

Ghevilley, 4* e\.,d.n.. . • î w.„..- 
Taate ^ f , 3- d., d. « . . j ""*"■' 
Hafton, 4* cl Saint-Naiaire. 



Talbot, 3« cl 

Oderée}^, rcL 

Garinean iil(. 2« cl 

Benis^, l^cl 

Ifapny (Gh.) j^9, 3*cl., d.fli. 
Tbenerot, !'• cl , d. «. . . • 
Grand-Didier ^, 2«cl., d. u. 

Sir, 3* a 

Ghort, 3» cl 

Baore, 2* ci 

TbonTcres, 3* cl 

GooSta, 3* cl. 

Brodieaiy 4* cl 

Watrin *, 3« cl 

Roussel jf^, 3' cl 

Gbalnt,l'-cl 

Heyran jff( 9, 2* cl 

Triboalet, 3* cl, 



Bedon. 

Vannes^ 

Lorient. 

Qaimfcr. 

RoiTec. 

JAngonlèm*» 

Gontras. 
Libonme. 



Panonxe jsft, 2* cl. 
Glot, 4* cl 



Bertrand (J.) ^t, V 

Aymé ^,4* cl.. . 

N 



cl. 



Gbabord if, 4*el.^ . 
Widenbom ^, 4* cl. . 
Bronet *, 2* cl. ... 
Ricardie j^f, l'«cl. 
Tarera, 4* cl 



Bordeanz 

BoyatJ 
Brire. 

PérigoeiUL. 

Cabors. 

Marat. 
Aorillac. 

|Gapdenac 

Rodez. 
TillefiranclM. 
Gaiiiac. 
Itfontavbaiu 

Tssel. 



§ 2. VOIES FERRÉES DES QUAIS DES PORTS MARITIMES DE COMMERCE* 



Port ût Bordeaux. 

Contrôle techniqae : MM. l'Ingénieur en chef chargé du service maritîmo- 

dn département de la GiroDde. 

Ingénieur ordin. (P. et Ch.). | de Yolontat, 1'* classe, d. n. Bordeaux. 

Exploitation commerciale : MM. Jardon, inspect. princ, «f. n. . ) » . 

Bochet, •cl. d.«. .r*"»• 

Gaénée jff^y Inspect. partie, d. n. Bordeanz. 

8VBTULIA1IGB ADMimSniATlVB. 

ComdUsêaire : 
M. Piton, !'• cl Bordeaux. 

POUCE. 

MH. les Officiers et Maîtres de port de Bordeaux. 
Fort «e Lorient. 

Contrôle technique : MM. Tlngéhieur en chef chargé dn service maritime 

da département da Morbihan. 

Ingénieur ordin. (P. et Ch.). | Bertin (Stanislas) ^, Sous-Ingéoieur, d. n, LorienU 
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Exploitation CommercialO : MM. Jardon, Inspecteur prinoîpal, d,nA 

Bochet, td. (f. n. I Paris. 

Laplaîche» Inspecteur partie, oT. n. ; 

ftVITEILLAHCI ADMIRIftTBAnTB. 

CommUaaire : 
M. Gtrinean H^, 2* cl., d.n Lorient. 

POUCE. 

MM. les OfAeiers et Midires de port de Lorient. 

Port 4e Nantce. 

Contrôlo techniqilO : BIM. riogénieur en chef charsé de la 2* section du 
senrice maritime du département de la Loire-4nférieure. 

Ingénieur ordin. (P. et Ch.). | Cosmi^ 3* daese, d. n. . Nantes. 

Exploitation commerciale : MM. Jardon, Inspecteur principal, d. n.\ 

Bochet, id. d, n. | Paris. 

Laplaîche, Inspecteur partie, cT. n. ) 

lUBTEILLAlICK AOHUIISTUTITE. 

Commissaire t 
M. GheTÎUey, 4* cl., d. n Nantes. 

POUCE. 

MM. les Officiers et Maîtres de port de Nantes. 

Fort ëe SalBt-IlaBalrc. 

Contrôle technique : MM. llngénieur en chef chargé de la 1^- section du 
service maritime du département de la'Loire-Inférieure. 

Ingénieur ordin. (P. et Ch.}. | Préverez, 2* classe, rf, n. Saint-Nazaire. 

Sacploitation commerciale : MM. Jardon, inspecteur principal, d. n. 

Bochet, l'cT. d. n. \ Paris. 

Laplaîche, Inspecteur partie, d, n« 

tOITElUiAHCI ADMIRI8TIUT1TB. 

Commissaire : 
M. flatton, 4* d., ({. a Saint-Nazaire. 

POUCE. 

MM. les Officiers et Maîtres de port de Saint-Naiaire. 



[ 
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•6* GHEMIN DE FER DE PARIS A LYON ET A LA MÉDITERRANÉE , ET 
LIGNES DIVERSES QUI S^Y RATTACHENT. — CHEMINS DE FER DE 
LA CORSE. — VOIES FERRÉES DES QUAIS DES PORTS MARITIMES 
DE COMMERCE. 

DIRECTION : M. de la Tournerie (0 ^)^ Inspecteur général de 1" classe des 

Fonts et Chaussées, à Paris. 

Bureau de la Direction. 

Conducteur t 
M. Borel, !'• cl. 

Commt X 
HM. Yernède, 2* cl. | Liévin, V cl. 

Gardei-Mines : 

UM. Bonvin, pp"^ 1 Liévin, 3* cl. 
Kaiser, pp*^ | Gomresty 4* cl. 



§ V. RÉSEAU DE PARIS A LYON ET A LA MÉDITERRANÉE ET LIGNES 

QUI s'y RATTACHENT. 

Travanz neufs et entretien : MM. Pérouse #, Ingéuiearenchefde2«cla88e 

des Ponts et Chaussées, à Paris, 

Monestier, 1'* classe Paris. 

Schœndœrffer ^, ).'* classe ...••. Besançon. 
Renardier, 1'* classe. ...••.••. Neyers. 
Descubes-Desffaeraines, l'* classe . . . Mftcon. ' 

Autonne, 2* classe )i 

Clarard, 2« classe Jl-yon, 

Qaarré, 2* classe Chambéry. 

Arnaud (Marius), 3* classe Grenoble. 

Denizet, 2* classe. . • • . Valence. 

Jullidîère, 2* classe Nîmes. 

Pavillier ^, !'■ classe • Marseille. 

Conducteurs : 



Ingénieurs ordin. 
(P.etCh.). 



Boisson, pp*i ••, Micon. 

Lean, pp*^ Auxerre. 

Monter(N.) (Ô A), po*^ Marseille. 

Prud'homme (X.), pp"^ St-£tienne. 

Venet, pp*^, d. n Lyon. 

Beff, 1** cl Ayiffnon. 

BeUet. !'• cl Dijon. 

Goloml), 1'* cl. Paris. 

Letort» l'* cl Nevers. 

Rebafat. 1'* cl Marseille. 

Tanon-Pelissier, 1** cl., d.n. . . • Grenoble. 

Voret, l" cl NeTers. 

Banlt, t* el. • • Lyon. 



GurtiUet, 2« cl Chambéry. 

Dacros, S* cl Nimes. 

Goilbot, 2* cl Valence. 

Laurent, 2" cl Paris. 

Monsel, 2« cl id. 

Noôl, 2« cl id. 

Ponard, 2* cl • Besançon. 

Regnard, 2* cl Paris. 

Sachot, 2* cl id. 

Cachet, 3* cl. Lyon. 

Salze, 3* cl Nîmes. 

Michel, 4* cl MâcoB« 
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Philippon, 1" cl Paris. 

CluDef, 2* cl id. 

Ramboad, 2« cl Grenoble. 

Desprès, 3* cl Mâcon. 

Elquinet, 3« cl Paris. 

Martinet, 3* cl Chambéry. 



Robert, 3* cl Paris. 

Thiband, 3« cl Valence. 

UliMit, 3* cl Lyon. 

Viliard, 3* ci Nevers. 

Gauthier, 4« cl Paris. 



Exploitation teclmiqae : MM. Worms de Romilijr ^^ Ingénieur en chef 

de 1'* elaase des Mines, à Paris. 



Ingémeors ordin. 
(Mines). 



Pelletan H^, V classe, d, n. 

de LAunay, 2* classe 

de Béchevel, 2" classe, «i. n. 

Lebreton, 3* classe 

I Primat, 3* classe 

Dongadfos, 1'* classe . . • . 
iN 



KUss, P* classe . . . . 

Prost. 3* classe.. • • , 

Fèvre, 3* classe . . . , 

,Oppermann,l'* classe. 



Paris. 

D^on. 

Clermout-Ferrand* 

Chalon-sur-Saône. 

Saint-Etienne. 

Rive-de-Gier. 

Ghambéry. 

Grenoble. 

Valence. 

Alais. 

Marseille. 



Coniueteurê : 



Carriol (L.), l"* cl. 
Janton, l'* d. • . . 



Paris. I Yentoa-Duclanx, 2* cl. . • Paris. 

Glermont-Perrand | 



Commis t 



Joseph, l** cl Lyon. 

Martel, 1" cl Saint-Etienne. 

Bnrgos, 2* cl Ghambéry. 

Robert, 2* cl Valence. 

Bercer, 3* cl Saint -Etienne. 

Becna, 3* cl Paris. 

Borrel, 3* cl Paris. 



Feantrier, 3* cl Marseille. 

Schreiner, 3» cl Lyon. 

Barrial, 4* cl Alais. 

Heaupoii, 4* cl. ..... . Paris. 

Bussiere, 4* cl Dijon. 

Lafay, 4* el Grenoble. 

Thibault, 4* cl Paris. 



Gardtê'MiMt : 



Albin, pp*». . . . 
Bonrdon, pp*\ . 
Geignard, 3" cl. . 

Lavé, Fp*^ 

Mairey, pp»*. .. . 
Nibonrel, pp **. . 
Repelin, pp*'. . . 
Sondan, pp'^ . . 
Thomas, pp*^ . • 
Goddard, P« cl. . 
Bertharion, 2* cl. 
Bonnes, 2* cl. . • 
Bovgoet, 2* cl. . 
Boutes, 2* cl. . . 



Marseille. 

Grenoble. 

RiTO-de-Gier. 

Saint-Etienne. 

Avignon. 

Lyon. 

Le'Grensot. 

Privas. 

Ghambéry. 

Alais. 

id. 
Moulins. 
Marseille. 



Glère, 2< cL . . . 
Hoctin, 2*' cL . . 
Lesprit* 2« cl.. . . 
Seignobosc, 2* cl. 
Fyot, 3« cl . . . . 
Gomot, 3* cl. . . 
Harbolot, 3* cl. . 
Merchadier, 3* cl. 
Papier, 3* cl. . . 
VaiUot, I* cl. . . 
Bomergne, 4* cl. 
Jamet, 4* cl.. . . 
Jourdan, 4* cl. . 



Brian^on. 
Dijon. 
Besancon. 
Glermont-Ferrand 
Ghalon. 
Marseille. 
St-Etienne. 
Lyon. 
Ghalon. 
Valence. 
Alais. 
Paris. 
id. 
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Exploitation commerciale : MM. ( JJ^?™°'*' I>»pectem principal, jp,^ 

de Sambœnf. • . . ) t»..:- 

Wagner. ] *^•"•• 

InspecteurB particuliers. { Piétra- Santn Lyon. 

Baudouin Avignon. 

Marcel Hsneille. 



SURTEILLANCB ADHINISTBATITE. 






IIM 

Binecher ^. 3* cl 

Lory *, 4« cl 

Bergeron ^, 4* cl 

LéTèqnef 1'* cl 

BoDpefoy*(OI),3«cJ. 

Ghabod ^, 3* cl 

Bemis «J^, 1'* cl 

de Prandiëre, 1'* cl. . . . 

Haag*,4«cl 

I>eforceYille ^ 9, 3* cl.. . 

Prère ^, 1" cl 

Jombert, i'* cl 

6aUiot4^9, 3* cl 

Fermier*,!" cl 

Hugot, I" cl 

Gondemine ^, 3* cl 

Weber (Jean) >R5, 4» cl. . 

Drouôl »ft, i'«cl 

Ferret ^, 4* cl 

Guerrln * », 4« cl. . . . 

Maillard {^, 1** cl 

Quétier-Labriëre ^, 3* cl. 

Launois j^. S* cl 

Greva #, 2* cl 

Deyber ^, 3« cl 

Leydier, 3" ci 

Imbert *, 4« cl 

Oiit,* !'• cl.' .* .* .' .' .* .' .' .* 
de Saint-Didier, 1" cl. . . 

Deconais, 4* cl 

Garbonneau ^, 4* cl. . . . 
Eichacker, 4* cl • 

Dupuy (Léon), 4* cl., d. ». 

d'Auiollea, !'• cl 

Grimardias, l'* cl 

Ghanut, 4* cl 

Ghaillet *, 1" el 

Roche, 4<* cl 

Mnller (T.) ^, 4« cl. . . . 

PialoQx, 4« cl 

Martel ift, 4* cl 

TTon *, «• cl 

Hamon ift^, 4* cl 

Morel *)|^, 2* cl 

Hainboz j^, 4« cl 



Commia^iret : 



Paris. 



Paris-Bercy. 

Melnn. 

Moret. 

Sens. 

Sens. 

Tonnerre. 

Gorbeil. 

Montargis. 

Gosne. 

▲uxerre. 

Glamecy. 

Avallon. 

Montbard. 

Dijon. 

Auxonne. 

DMe. 



} 

I 

t Besançon. 



Montbéliard. 
Salins. 
Pontarlier. 
Mortean. 

Nevers. 

Moulins. 

Saint - Germain - 

des-Fossés. 
Gannat. 

Glermont-Ferrand 

Brionde. 

Vichv. 

Thiers. 

Autun. 

Paray-le-MoniaU 

Chaguy. 

Ghaion-s.-Saône. 

' Mâcon. 

Loahans. 



Moncanp <J^, 2* cl. . . 

Aoreyre, 2« cl 

N 

Leogellé, 4* cl 

Monarq, 4' cl 

Chorel, 4» cl 

Parmilieux, il* cl. . , . 

Gent, 4« cl 

Audibert^, 2* ci. . . 

Pierre, 3« cl 

Palazzi ^, i'* cl. . . . 

Berlios, 2* cl 

Brosse ^, 4* cl 

Dufresne ^ , 3* ci. . . 

Breton >|^, 2* cl 

Dupont j^ 9, 3* cl.. . 
Marti iieaa >^, 1'* ci. . 
Donna, f* cl 



) 



Tarrier, 4* cl 

Donzelle >A( 9, 3* cl. . . . 

Jourdan, 4* cl 

Marchand ^, 3* cl 

Boaquaut ^, 3* cl. ... . 

Poaques, 2' cl 

Buriet, 4* cl 

Rybinski, 3* cl 

Masclary ^, 3" cl 

Fjivre »^, 3« cl 

Nicot lit, 2« cl 

Pronnier îjj», 2' cl 

Jomain 4^, 3* ci 

Lyon, l"^* cl 

Joudou*}^, l'^cl 

Riveite^il, i"cl 

Dubois *. 3« cl 

Poisot{F.), i'*cl. . . . . . 

Vidal (I.j, 2« cl 

Belbéze, 2- cl 

PoujoU 3« cl 

Buisson i)j^, 1" cl 

Delaygae ^ 9, 2* cl. . . . 

Patins, 2* cl 

Siryen, 3* cl 

Bermond de Yaclières,l'*cl. 

Mozzicooacci, t'*cl 

Lambert *, l" cl 



Lons-le-Saulnier. 
Roanne. 
Montbrison. 
Le Poy. 

St-Étienne. 

Givors. 
Tarare. 

Lyon-Vaise. 

Lyon-Perrache. 

Lyon-Gaillotière. 

Lyon-Brotteaoz« 

Lyon-St-Paul. 

Lyon-Croii-Aocuse 

St-Rarabert-d*Al- 

bon. 
Ambériea. 
Bonrg. 
Guloz. 
Bellegarde. 
Thonon. 
Annecy. 
Ghaml>ery. 
Modane. 
Bourgoin. 
Yoiron. 

Grenoble. 

Gap. 
Sisteron. 

\ Valence. 

Montélimar. 

ATîgnon. 

Tonrnon. 
Privas. 
Le Teil. 
Langogne. 

Alais. 

MontpeUior. 
Cette. 
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EstèTe ^ #, 3* cl LnneL 

Dellard, r cl J T«,_-_ 

Bonhonre, 3* cl , Wlmei. 

Randon, 3* ci RemoDlioi. 

Picard, 1'* cl Tanseon. 

Gastanier, 3* cl Arles. 

Servan d« Bésaare, I '* cl. j 



UaneilU. 



Fa^cs, l"cl 

Galiere, 4* cl 1 

Petit *, 4* cl ) 

Caniel^, 4* cl AubagiM. 



Danilloiii 4« cl \ •„,._ 

Gottsmana ^. 2- cl. ... | Tonlon. 

Pellicot ^, 1'* cl Les Arcs. 

RiioalJi^,3*cI Gaones. 

N \jt:^ 

Lieoste. I" el Z"'^- 

ReyoaaddeTrets, 1'" cl.. . Menton. 

Gombernoux, 3* cl Gavailloa. ' 

Mandin, 3* cl Pertois. 

Rafflo iii f , 2- cl '^"• 



§ 2. CHEMINS DE FER DE LA CORSE. 

Travaiiz neufs et entretien : MM. Pérouse #, Ingénieur en^ohef de 2* classe 

des Ponu et Chaassées, d. n., à Paris. 

Ingénieurs ordîn. (Gniotton^2« classe Bastia. 

tD\trh\ \ Fou*n, 2* classe Ajaccio. 

\tr. «un.; (Dumoulin, Gond, de 1" classe, f.f.^ing.ord.^d.n. CaW. 



C0ndueteurê i 



Larabre. !'• cl Ajaccio. 

Paecioelli, 2* cl. , hastia. 

Goti, 3* cl Ajaccio. 



Susini, 3* cl Bastia. 

Gradeli, 3> cl Galvi. 



Commit : 

Gennot, 3« cl Bastia. 

Garde-mêneê : 
L'OlÎTier, 3* cl., d. a Bastia. 

Exploitation technique : M. Worins de Romilly ^, Ingénieur en chef 

de 1** classe des Mines, d. «., à Paris. 

(Le service est divisé en trois arrondissements ayant les mêmes titulaires 
qae pour le serrice des travaux neufs et d*entreUen.) 

Exploitation commerciale : MM. d*Ivernoi8,inspect.princ«,d.n.)p . 

David*, «. d.n.)^*"*- 

Marcel, Inspect. partie., d. n. . Marseille» 

tURTaLLARCB ADHIinSTlATITB. 

Commiuaire : 

MM. Filippini jff5, 2* cl Bastia. 

Coti, Gond.^ chargé provisoirement dee fimetions de commissaire. . . . Ajaccio. 

§ 3. VOIES FERRÉES DES QUAIS DES PORTS MARITIMES DE COMMERCE. 

Port tf'Arlcs-TrlB^aeuille. 

CSontrAle technique : MM. Tlngénieur en chef chargé du service spécial delà 

navigation du Rh5ne. 

Ingénieur ordin. (P. et Ch.). | Armand, 3* classe, d. n. • • Avignon. 

Conducteurs : 

Masset, pp*S d. n, , Lyon. | Schweighaeuser, 2* cl., d,n Avignon. 

Kowalski, 2* el., d.n Arles. | 
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Exploitation commerciale : MM. dlvernois, Inspect.prine.jd.n. ),>... 

David*, id. d.n.p*™- 

Marcel, Inspeot. partie, d, n. • Marseille. 

SUimiXAHOE ADMlIfisTBATITE. 

Cmunistaire : 
M. Castanier, 3* cl., d» n Arles. 

POUCK. 
MM. 

Flandrin, lient, de port de !'• cl., d, n, Arles. | Gautier, maître de port de l*"* d., d, n, Arles. 



Port de Cette. 

Contrôle technique : MM. Tlngénieur en chef chargé du service maritim& 

du département de THéranlt* 

Ingénieur ordiu. (P. et Oh.). | Batard-Razelière, 2* classe, d. n. Cette. 

Conduetemn s 
Castres, 1" ci., d. n Montpellier. | Qnerbes, t* cl., <{. n. •••.•« • Cette. 

Exploitation commerciale : MM. dlTernois, In8pect.princ.,d.n« jp . 

David iR^, id, d. n. 



Marcel, Inspect. partie, d. n. • Marseille» 



SURYEILUNCE ADMIRISTBATITI. 

CommUaaire : 
M. Lambert ^, 1» cL, <f. a Cette. 

POUCB. 

MM. les Officiers et Maîtres de port de Celte. 



Port de Maraellle. 

Contrôle technique : MM. llngénieur en chef chargé du service maritime da 

département des Bonches-dn-Rhdne. 

lagénie„rsordin.(P. et ChO.|R^^,^^'',-J-)iiQ„°;«^^^^ 

CondueteHTix 

ill 
Lion, 2* el.j d. n, , , : , . . id. 



Eazière, 2* cl., (2. « Marseille. I Guinard, 3* cl., d,u Marseille. 



Commis: 
Roux (Albert), 4« cl., d. «. 
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Exploitation oommerciale : MM. dlvernois, Inspect. prino., d.n.)^ . 

David*, ti. d.n.r*"*- 

MarceJ, Inspeot. partie., d. n. • Marseille. 

iiniTiiu.iH(« AiwiiiamuifTi. 

MM. CmmUtttire» i 

Galière, 4« cl., i,n, • MarsoEs. | Serran de Bésanre, i'*cl.,<f. ».. BiarseiUe. 

POLWK. 

MM. les Officiers et Maîtres de port de Marseille. 



Port 4e talBt-Loala-ta-fthôiie. 

Contrôle technique : MM. llngénieur en chef chargé daservioe maritime da 

département des BonoheB-dn-IUiône. 

Ingénieur ordin* (?• et Ch«). | Robert (Jnles)^ 1'* classe, d. n. • Marseille. 

Conducêeur : 
Roseron, 2* cl., <l. a. • . • • • Port-de-Bonc. 

Commit: 
Booissin, 1" cl ) Beanehamp, 2* cl 

Exploitation commerciale : MM. dlvernois, inspect.prine.^cf.n. ) ^^ . 

David ^y id. d. n. ) *^*"^- 

Marcel^ Inspect. partie, d, n. • Marseille 

8UBVEILLA1IG8 ADHIIflSTlUTITE. 

CommUsaire : 
M. Castanier, 3* cl., d.n. Arles. 

I 

POUGI. 

M. AUet, mûtre de port de 3* classe, d, a., A Saint-Lonis-da-Bh6ne. 



1 
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V GU£1IIBI DE FER DU MIDI ET LIGNES QUI S*r RATTAGHEUT. 



DIRECTION : M. de Ponton d'Âmécourt #, Inspecteur général de 2* 

des Fonts et Chaussées, à Paris. 



Bureau de la Dtrectionm 



MM* 

Béqaet, pp"^' 
EicDoax, pp*>« 



Omdaeteurê t 

I Yidtl (Lucien), 4« eU 



Travanz neufs et entretien : MM. Gautié^, ingénieur en chef de 2* olan» 

des Ponts et Chaussées^ à Paiii* 



Ingénieurs ordin. 
(P.etCh.). 



'Crahay de Franeliimoutijf^,!'* classe . 

de Yolontat , IT classe 

Frossard, 2* classe 

iQuinquet, 3* classe. • • 

I Robert (Antoine)^ 2* classe 

Le Corueo, 1** classe. • • 

iGomac, 2* classe 

Berget (O A;, l'* classe 

Gatz&eh , Gond. pp'S f, f. ffing. ord, . . 

Baldy, V* classe 

kFaure (Camille), 3* classe 



Côniueteuri s 



Brissand, pp*i 

Delpy, pp** 

Bétis-JDoucet, «** ol 

Charpentier, 1** cl 

Colombiès, 1** cl. d.n,,, . 

llellestable, i** cl 

Desperret, !•• cl 

Farier, !'• cl 

Lacroix, 1'* cl., d. n 

Prieor, 1» cl., d. a 

Saint- Alary, l'*cl 

Saint-Béat, l»» cl 

Yaissac, !•• cl., d, n 



Agen. 

Tarbes. 

Bayonne. 

Agen. 

Albi. 

Paris. 

ToaloQse. 

Gareassonne. 

Albi. 

Marvejols. 

Bordeaux. 

Tarbes. 

St-Affrique. 



Bernard, 2* cl. . . • 
Bematet, 2* cl., d. n. 
Boaet, t* cl., d, n, . 
Dacos, 2* cl., d, ». . 

Pistor, 2* cl 

Rixens, 2* cl 

Vidal (Henri), 2* cl. 
Artières, 3' cl., d. a. 
de Gasamajor, 3» cl., d 

Delort, 3« cl 

Sicard, 3' cl 

Vincent, 3* cl., tf. a. 



I Bordeaux. 

Bayonne» 

Tarbes. 

Ag^n. 

Toulouse. 

Oarcaisonna. 

Albi. 

Perpignan. 

Béziers. 

Millau. 



Tonleoie. 

Bordeaux. 

Toulouse. 

Bordeaux. 

Pau. 

Saint-Gaudena» 

Tarbes. . 

Ifillau 

Perpignan. 

Toolouse. 

Paris. 

Bétiers. 



Commis « 



Rives, P* cl Bordeaux. 

Ghauret, 2« cl. • Perpignan» 

Lacroix, 2* cl Tarbes. 

Yayssettes, 2* el., d, n., . . Albi. 

Brand, 3* cl Bayonne. 

Ghaigneau, 3* cl Bordeaux. 



Fabre, 3« cl Paris. 

Gourragae, 3« cl Agen. 

Lalanne, 3* cl Tarbes. 

Maurette, 3* cl., d.n, ... Bayonne. 

Yeissier, 3« cl Paris. 



r 
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Exploitation technicnie : MM. Metzger jj(^, Ingénieur en chef de 2* cl 

des Fonts et Chaussées, d, n., à Paris. 

IBoutiron, 1'* classe, d. n Bordeaux. 

Beauger, 2« classe Pau. 

Bernheim, 3* classe Albi. 

Lantenois, 3* classe • . Caroassonne. 

Fumejr, 3* classe • • • Bézîers. 

Cwduetewr : 
Thibault, !'• cl Paris. 

Commis : 



Ingénieurs ordin. 
(Mines). 



DorantOQ, i'' el Bordeaux. 

Garrigues, 1'* cl Garcassonne. 

Labarthê, 1" cl Bordeaux. 

Chabert, 2» cl Paris. 

Jalaguier, 3* cl Albi. 



Larrieu, 3* cl Bordeaux. 

Peyronnet, 3* cl Béaiers. 

Pitté, 3« cl Pau. 

Raynaud, 3* cl Béziers. 

Mienne, 4* cl Paris. 



Gardes-Mines : 



Gazenave, pp*', d. n, , . . Bordeaux. 

Barrier, l'* cl Toulouse. 

Feyte, l'^cl Montpellier. 

Rixens, 1*^ cl Béziers. 

Galtier, 2- cl Albi. 

Jacquiu, 2* cl Pan. 



Pages, 2* cl Garcassonne. 

Vwllant, 2* cl Paris. 

Finot, 3* cl Prades. 

Perrot (Henri), 3' cl. . . . Mont-de-2Untii. 

La?ille, 4* cl Rodez. 



Exploitation commerciale : MM. Noyrit> Inspecteur principal, à Bordeaux 

(pro\*). 

, . _A- V ( Delaunay Bordeaux. 

Inspecteurs parUcuUers. | L^y^^^g^f Toulouse, 



MM. 

Laco&te de lisle, 1 ^ cl., d.fi. 
Dussnmier ^, S* cl. . . . 

RaUboul, 3* cl 

Ardaillon*, !'• cl 

Bouché de Vitray, 2* cl. . . 

Lasserre, 4* cl 

Bupouy, 3* cl. . * 

Rouyre, 2* cl 

Lacassin*}^, 2* cl 

Belrieu, !'• cl 

Saux, 2« cl 

Fauré, !'• cl 

Badie ^, 3* cl 

Gaspara, 2* cl. ... , ... 

Poulie, 2« cl 

de Tulles*^, l'* cl 

Chabaud, 3* cl 

Bertrand (Jules), 4* cl. . . 

Audié ^, 3* cl 

Baucan, 4* cl 

Mathieu i^, 2* ci 

Chédeville, 4« cl 

Vidal, 4« cl 



SU&TBILLAMCB ABHIiaSTBÀTIYB. 

Commissaires : 






Bordeaux. 

Langon. 

Marmande. 

Nérac. 

Agen. 
Montauban. 

Toulouse. 

Gastelnaudary, 

Castres. 

Garcassonne. 

Narbonoe. 

Béziers. 

A^de. 

Millau. 

Mende. 

St-Flour. 



Balans, 4* cl 

Fabre ^, 2* cl. 

Taris, 4* cl 

Houeix ^, 3* cl. . . . -. • 

deGostaàe, 3* cl 

Dore, 4* cl. 

Weber, 4* cl 

Lajoanio, 2* cl 

Dupuy (J .) *, 2* cl. . . . 

Oehoéy, 1" cl 

Reboul, 3« cl 

Brunel, 3« cl 

Ponton, 3* cl 

Lemosy, 3* cl 

Clarac *, 4« cl 

Junqua (Urbain), l'« cl. 

Gomet, 3« cl 

Charry i^, 3«cl 

Ferran, l" cl 

Audigier >ff, 3* cl. .... 
Duprat, 3* cl 



Paalhan. 

Cette. 

Perpignan* 

Albi. 

Cerbère. 

Foix. 

Bousiens. 

Montrejeaa. 

Morcenx. 

Dax. 

Rayonne. 

St-Joan-de-Lua. 

Pau. 

Mont-de-Mars«B. 
Limouz. 
Taibes. 
Auch. 

Bordeaux (Gart 
deUtdoc). 
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ALGERIE. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 



ContrMe et surreillaDoe de Texploitation. 



EÉSEAU DES CHEMINS DE FER ALGÉRIENS ET TUNISIENS. 

MM. Stœcklin (0 jj{(), Inspecteur général de 2* classe, des Ponts et Chaassées, d. n« 

chargé de la Direction du service^ à Paris* 

Aguillon ^, Ingénieur en chef de 1" classe^ d. n. ( Mines )^ à Paris. 

lagnei de : Sainte-Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel-Abbèi ; — Sidi-bel-Abbès à 
Ras-el-Ma; — Arzew à Moibah; — Arzew à Tizi; — Tixi à Mosbab ; — 
Senia à Aïn-Temouobent ; — Ain-Tbisy à Matoara; — Mécbéria à Aln- 
Sefra ; — Tabla à Ain-Telloot (section de la ligne de Tabia à Tlemcen); — Mosta- 
g^anem à Rellzane. 

Contrôle technique. 
MM. Genty ^, Ingénieur en chef de 2* classe, d. n. (P. et Ch.), à Oran. 

! Poisson, 3* classe (P. et Ch.}. • Oran. 

Pincemaille, 3* classe (P. et Ch.). • Sidi-bel- Abbés. 

Métour, 3* classe (P. et Ch.) Mascara. 

Rabj, 2* classe (P. et Ch.) Mostaganem. 

Baills ^, V* classe (Mines) Oran. 

Cmàueteun : 



Bonnel, pp.^ Oran. 

Félix, l"^cl Arzew. 

Laroque, 1'" cl Mostaganem. 



Arnould, i* cl Salia. 

Yesqae, S* cU SidirM-AHèê. 



Boaty, pp*i Oran. | 

Poncelet, i* cl id. 1 



Gardes-Mines : 

Stopln, 2« cl MaseoTM, 



Inspection de rexploitatlon commerciale. 

MM. Bernard ^, Inspecteur principal, à Paris. 
Lescure, Inspecteur particulier, à Oran. 

Suryeillance administrative. 
Commissaires : 



HM. 

Jayr >^, 1" cl Oran. 

GaneiL, 4** cl Saida. 

Bézelgaes, 1'* cl Mascara. 

Francart, 3- cl. •;•;•; ; J Relizane. 

Dêhan^ft, 1'" cl. ...'!.. . Ste-Barbe-dur 

Tmat, 



Boynet de la Fremaudière, 

3« cl ila-TemM- 

ehent. 

Yassenr ^, i^* cl Sidi^Bel-AhH$. 

Petit-Guyot, i* cl. . • . « . . Perrégans, 




i 

l 



f 
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Ufnet : d'Alfer à OrléaiifTiUe; — Orléaniville à Oran. 

Contrôle technique. 
MM. Pouyanne ^, Ingénieur en chef de 1'* classe (Mines), à Alger. 

(Picard (Edonard), 2* classe (P. et Gh.) Alger. 
Poisson, 3« classe, rf. n. (P. et Oh.). ......) ^v^^ 
Baills #, 1" classe, d. n. (Mines) } "^*"* 

Conducteur s 
Tilmont, pp*', i*n Alger* 

Gardé-Mines • 
Pesez {Q A.), pp** Alger, 

Inspection de l'exploitation commerciale» 

MM. Bernard, ^, inspecteur principal, d. n., à Paris. 
Lescnre, Inspecteur particulier, d* n., à Oran. 

Surrelilance admlnlstratlTe. 

CûmaUeeMree : 

MM. 

Jocliem, 4* cl Orliaueme» 1 Uno, 3* cl Blidûh, 

Sises, i'*d Alger. | 

CHEMINS DE FEE DE L^EST - ALGÉRIEN. 

Trayanz neufs, entretien et exploitation techniqae. 

MM* Neyeu-Derotrie ^^ Ingénienr en chef de l'« classe des Ponts et Chanssées, 

d, n.^ à Alger. 

Travaux neufs et entretien. 

IGanckler, 3* classe Alger. 
Renss, 3* classe Sétif. 
Danion, 2* classe ) ^ . .. 
Souleyre, 2- classe . J CoMtantine. 
Le Court, Gond, pp'^./'./'.d'tfi^. ord Batna. 
Régais, Sous-ingénienr Bougie. 

Condueieurs : 



Fubcrt. pp« Alger. 

Bernard (Koinam), i*^* cl St-Amaud. 

Martin (£.), 1'* cJ Constantine. 

Pellissier, l'« cl, ...... . Alger, 



Anglade, 2* cl Cenatantine, 

Rocca, 2* cl Bordj-bou- 

Arreridj, 
Yiallet, 2« cl Bougie. 



Exploitation technique. 
Ingénieur (Mines). | Jaéob, 2* classe Constantine. 

Gardee-Minee : 
Grand, 3* cl CmuUtntine. \ GhaudoreiUe, 3* e) Centt§ntine, 
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Exploitation commerciale. 

MM. Bernard îjfJ, Inspecteur principal, d.n., à Paris. 

- ^ ^. T $ Roch ^ Alger, 

Inspecteurs particuliers. J Sassaget Constantîne. 

Suryeillance adminlstraUve* 

ComnUsêaires : 

MM. 

Aclocque, l** cl Alger. 

Arragon, 4» cl Constantine. 

Vidal, 3» cl Sétif. 



N Bouîra. 

Pianelli, !'• cl Batna. 

Albène*, 1" cl Bougie. 



Ziii^e de PhilippeviUe à Constantine. 

Contrôle technique. 

MM. Ribaucour ^, Ingénieur en chef de 2* classe, d. n., à PhilippeviUe. 

, . . ,. r Beltçaguy, Gond. pp**,A A d'ing.ord. (P. et Gh.) . . . PhilippeviUe. 
Ingénieurs ordin. j j^^j,^ g» classe, cf. n. (Mines) Constantine. 

Conducteurs : 
Meunier (A.), PP'^ PhilippeviUe. | Roquefort, î* cl 

Garde-Mines : 
Ghaudoreille, Z* cl.t d. n Constantine. 

Inspection de Texploitatiou commerciale. 

MM. Bernard ijf, Inspecteur principal, d, «., à Paris. 

Bassaget, Inspecteur particulier, ,(f. n., à Constantine. 

Surveillance administrative. 

Commissaire : 
M. Royer ^, 3* cl PhilippeviUe. 

Ziii:nes de : Bône à Gnelma ; •— Guelma au K,roulw; — Duvivier à Souk- 
Ahras; — Soulc-Abras à Tebessa; — Bône à Aln-Mokra ; — Kef-Oam- 
Theboul à la KSessida. 

Contrôle technique. 
MM. Dormoy ^, Ingénieur en chef de l** classe (P. et Ch.}^ à Bône. 

IBurger, l'« classe (P. et Ch.) Bône. 
Jannin, 3* classe (P. et Ch.| Guelma. 
Séligmann-Lui^ 3* classe (Mines) Bône. 
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! Conducteurs : 

i 

Perrot, 2* cl Souk'Ahras, 1 dhapelle, 3* cl Te^eaa. 

i Bayoillot, 3* cl U CalU. I forri, 3* cl Mandovi, 

Garde-Mineê t 
Yion, 3* cl Bâne, 

Inspection d« l'exploitation commerciale. 

MM. Bernard #, Inspeetenr principal^ d, n,, à Paris. 

Bassaget, Inspectear particalier, d, n,f k Constantine. 

Surreillance administrative. 

Commissaires : 

MM. 

de Virieu *, 2« cl B9ne. I Siès *, î« cl SouJ^ Ahras. 

Raoolt >K<, 3« cl Gueima, 



LIGNES DE LA MEDJERDAH DONT LA COMPAGNIE DES CHEMINS DE 
FER DE BONE A GUELMA EST CONCESSIONNAIRE EN TUNISIE 



CONTRÔLE COMliERCIAL. 

Commission : 

MM« Le Ministre résident de Franoe à Tunis, Présidents 

Michand (Panl) ^, Ingénieur en chef des Ponts et Chanssées^ détaché près 

le gouvernement de la Régence. 
L'Inspecteur des Finances français, détaché près le gouvernement de la 

Régence. 
Un officier du Consulat de Franoe choisi par le Consul général. 
Le Député du Commerce français, nommé par les négooiants français de 

Tunis. 

CONTRÔLE TECHNIQUE. 

M» Michaud (Paul) 'Sf^, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, détaché près le 
gouvernement de la Régence. 



V 
V 






» 



( 
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INSPECTION DBS APPÀBSILS ET BOITES DE SECOURS SUE LES CHEKINS 

DE FEE. 

MM. le docteur Voisin ^^ Inspecteur, à Paris. 

les docteurs | f^^^ ^ | Inspecteurs-adjoints, à Paris. 



i 
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TABLEAU PAR ANCIENNETÉ 

DANS CHAQUE GRADE ET DANS CHAQUE CLASSE, 

DES INGÉNIEURS DES MINES. 



nVSPBCTTECBS OBI«BRAI7X DB PRBMIBRE CL.A8SB. 






Momt 



1 Lamé Fleury 
(0*) 



• • 



2 Bochet ^. 

3 de Freycioet. 

(0*) 

4 Linder (0 ^). 

5 Gastel (0 #). 



Nais- 
sance. 



27 mai 
1823. 

llfév. 
1822. 

14 DOT. 
1828. 

17 fér. 
1829. 

31 mars 

1826. 



EiéYe 
laténlenr 



15 nov. 
1845. 

15 nov. 
1843. 

15 noY. 
1848. 

15 noT. 
1850. 

15 nof. 
1847. 



Ingéniear ord. 



2* 
classe. 



12 avril 
1851. 

21 Juin. 
1849. 

1*' sept. 

1855. 

30 avril 
1856. 

4 Joiliet 
1854. 



1" 

classe. 



i«»déc. 
1860. 

i*'déc. 
1858. 

i«» avril 
1864. 

1" sept. 
1865. 

1*' avril 
1864. 



Ingén. en chef. 



2* 
classe. 



1»' janv. 

1867. 

1" avril 
1864. 

28 sept. 
1875. 

1" juil. 
1875. 

i*^ fév. 
1874. 



1" 

classe. 



i^oct. 

1875. 

1^' fév. 
1874. 

i"juin 
1880. 

i^Juin 
1879. 

i^'mars 
1879. 



Inspect. général. 



2* 
classe. 



15 mars 

1879. 

16 avril 

1881. 

f oct. 

1883. 

i^Mait. 
1884. 

id. 



■ ra 



classe. 



!•' juil. 
1884. 

1« avril 

1886. 

id. 

23 nov. 
1887. 

28 nov. 
1887. 



nWSPECrrBOR» GBIIVBRACJX de DEUXIEME CALASSE. 



Noms 



1 Haton de la GoupU- 
llère (O *) (O I) 



• . 



Nais- 
sance. 



2 Roger i){^ 

S Orsel (0 #) 

k Mouurd (0 #)...• 
5 Mallard (0 #).•'• 
e Lorieux ^ 

7 Massieu ^ (O I). . • 

8 Laur (O *) 

Béral ^ 

10 Résal (O #) (0 1). . . 

11 VlUot jjis 



Elève 
iDgénienr 



28 juin. 
1833. 

28 avril 
1825. 

24 oct. 
1828. 

27juill. 
1827. 

4 fév. 
1833. 

22 avril 
1832. 

4 août 
1832. 

13 oct. 
1829. 

1" août 
1838. 

27 janv. 
1828. 

i9mars 

1884. 



15 nov. 

1852. 

15 nov. 
1845. 

15 nov. 
1849. 

15 nov. 
1846. 

15 nov. 
1853. 

id. 

id, 

IS nov. 
1851. 

1»' nov. 

1857. 

15 nov. 

1849. 

15 noT. 
1855 



Ingénieur ordin. 



2' 

classe. 



• 



5 déc. 

1857. 

12 avril 
1851. 

30 avril 
1856. 

21 déc. 

1852. 

29 déc. 

1859. 
id. 

id. 
10 mars 

1857. 

i*» sept. 
1865. 

30 avril 

1856. 

r fév. 
1863. 



1- 

classe. 



i* janv. 

1867. 

1*» déc. 
1860. 

!•' sept. 
1865. 

i-'oct. 

1875. 

1*' août 

1867. 
id. 

id. 
i" sept. 

1865. 

1" oct. 
1875. 

1** sept. 
1865. 

i«»janv. 
1869. 



Ingén. en chef. 



2* 

classe. 



16 mai 

1877. 

i«» janv. 

1867. 

1" fév. 
1874. 

8 juin 
1878. 

16 mai 

1877. 
id. 



id. 
8 nov. 

1877. 

!•' juin. 

1879. 

8 nov. 

1877. 

8 juin 

1878. 



■ '• 



classe. 






16 mai 
1880. 

i«» oct. 
1875. 

16 mai 
1880. 

t«'juni. 

1882. 

16 juUI. 
1881. 

I" juin. 

1882. 

id. 

16 juin. 
1883. 

id. 

16 juin. 
1884. 

id. 



iiMpeetew 
rénértl 

t* olaise. 



16 avril 
1885. 

limai 

1885. 

1»' avril 
1886. 

id. 

1" nov. 
1886. 

id. 

23 nov. 
1887. 

28 nov. 
1887. 

!«• déc. 
1887. 

1" mars 

1888. 
id. 



PERSONNEL DES UINES. 



IMOBNIEURS EN CHBr DE: PREMIERE CLASSE. 



Ingénieur ordinaire. 



S 'PoiijanM#. . , 
3 *MolM«n«t #. . . 
t 'Seller #. . . . 
9 Fuchi (O #} . . 
e Lacliil #. . . . 
■7 P«*Un S» (OA). 

8 LeieuK ^ 

9 Vicaire # . . . . 

10 PoUer # . . . . 

11 CUDOt # . . . . 

13 Woniit de Bomllly $. 
I» AtnlIloD #. . . . 
U HlT0lt#(0A). 
IS Haïrai # . . . . 



» lulll. 

4]uni. 



IfilDlll. 

"juin. I 

HT*. 



Mot*. — L'Mtrittu iniijM Ut lïïgèHiaft fchilqid rtteiceul m trallramt de 8,0M frana. 
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niVGEIVIBURS EIV C^SF DE OEUXIEAIB CLASSE. 



Noms. 



Nais- 
sance. 



1 Martelet (O ^) 

2 Nohlemaire {C ^) 

3 Ledoux ^, » 



h Meurgey # 

5 Duporcq #. ; 

6 Mussy ^ 

7 Coince ^ 

8 àe Genonillac (du Verdier)^. 
Gontbier #. 

10 Genreau ^,. 



• • • 



11 Dormcfy ^. • 

12 Cornu ^ 

13 LéTy (Michel) # (9 A). 
U Delafond ^ 

15 Pcrrln* 

16 DouTttlé ^ 

17 Zeiller^ 

18 Gbosson #. . 



I 



21 avril 
1830. 

STaTril 
1833. 

27 août 
1837. 

28 juill. 
1839. 

28 féT. 
1839. 

7 féT. 
1836. 

26 sept. 
1836. 

9 nof. 
1839. 

21 sept. 
1840. 

18 mai 
1840. 

9 déc. 
1829. 

6 mars 
1841. 

17 août 
1844. 

2 féT. 
1844. 

l«» déc. 
1841. 

16 juin 
1846. 

14 janT. 
1847. 

15 mars 
1838. 



ÉléTC 
Ingénieur 



15 noT. 
1851. 

15 noY 
1853. 

i"n0T. 
1858. 

1" noT. 
1859. 

id, 

isnoT. 

1856. 

i"noT. 

1857. 

i*'noT. 
1860. 

id. 

i"noT. 

1861. 

15 noT. 
1851. 

(•» noT. 
1862. 

1" noT. 
1864. 

id, 

!•' no^- 
1861. 

i"noT. 
1865. 

!•» noT. 
1867. 

!•' noT. 
1858. 



Ingénieur ordinaire. 



3« 

classe. 



17 féT. 
1854. 

10 JanT. 

1857. 

19 féT. 

1862. 

7 janT. 

1863. 

id. 

28 déc. 
1859.' 

23 janT. 
1861. 

1" mars 

1864. 

id. 

!•• jaûT. 

1865. 

17 féT. 
1854. 

1*' mars 
1866. 

1« janT. 
1868. 

id. 

!•» janT. 

1865. 

l«» janT. 
1869. 

1" déc. 
1870. 

19 féT. 
1862. 



2* 
classe. 



10 mars 

1857. 
29 déc. 

1859. 

i"janT. 

1867. 

1*' août 
1867. 

id. 

1" aTril 

1864. 

i*r sept. 
1865. 

i"janT. 

1869. 

id. 
1*' mai 

1872. 
10 mars 

1857. 

!•' mai 
1873. 

1*' sept. 
1874. 

!•' mai 

1872. 

!•» sept. 

1874. 

l«' oct. 

1875. 

i«» janT. 
1867. 



1»' 

classe. 



!•• janT. 

1867. 

1*' aoftt 

1867. 

i** oct. 

1875. 

16 mai 

1877. 

id. 
16 juin 

1872. 

1-» féT. 
1874. 

1«' féT. 
1878 

id. 

id. 

1* janT. 

1867. 

f féT. 
1878. 

!•» mars 
1879. 

id. 

i«'féT. 
1878. 

1-' Juin. 
1879. 

1" juin 
1880. 

1* féT. 

1881. 



Ingé- 
nieur 

en chef 
de 2* 

classe. 



8 féTrler 

1878. 

i** JanT. 
1881. 

I6juill. 
1881. 

1«» noT. 
1881. 

id. 

1* Juin. 
1882. 

id. 

id. 
id. 

id. 

16 féT. 
1883. 

16 Juill. 

1883. 

«Vf. 

id. 
i*'J«nT. 

1884. 

16 juin. 

1884. 
id. 

id. 
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Ingénieurs en chef de deuxième classe (suite). 



Noms 



10 Rigaud#. . ( 

20 Clérauît #. 

21 Heurteau # 

22 Jordan # . 



Nais- 
sance. 



23 01ry*(OI) 

24 Henry ^ 

25 Vital # 

26 Grand Iff: («A) 

27 Le Verrier if^ 

28 Bertrand ^ 

20 de Gurières de Gastelnau ijjs. 



5 fér. 

1845. 

21 mai 

1844. 

4 juin 

1848. 

Sjanv. 
1838. 

22 avril 
1847. 

27 fév. 
1846. 

25janT. 

1848. 

9 mars 
1851. 

7 nov. 

1849. 

2 juin. 

1847. 

8 mai 
1849. 



Elève 
Ingénienr 



1" noT. 
1866. 

1" nov. 
1865. 

1" nov. 

1867. 

i«'nov. 

1857. 

i"nov. 
1868. 

1" nov. 
1867. 

l«» nov. 
1868. 

!•' nov. 
1872. 

1*' nov. 

1869. 

«d. 

i*'nov. 
1870. 



Ingénieur ordinaire. 



3« 
classe. 



i«' avril 

1870. 

!•' janv. 
1869. 

1" déc. 
1870. 

23 janv. 
1861. 

!•• juin. 

1872. 

i"déc. 
1870. 

l*r juill. 
1872. 

i"juin. 

1876. 

1" juin. 

1873. 

id. 

16 fév. 
1874. 



2» 
classe. 



i"avr. 

1876. 

1" sept. 

1874. 

1*» ocl. 
1875. 

i«''8ept. 

1865. 

16 mai 

1877. 

1" oct. 
1875. 

16 mai 
1877. 

!•» mars 

1879. 

16 mai 
1877. 

id. 

1" fév. 
1878. 



classe. 



1»' fév. 
1881. 

1" mars 
1878. 

16 sept. 

1880. 

l^'féV. 
1874. 

16 juin. 
1881. 

!'• fév. 
1881. 

16 juin. 
1881. 

!•' mai 

1883. 

1" juHl. 
1882. 

%d. 

i«» janv. 
1883. 



Ingé- 
nieur 
en chef 
de2« 

classe. 



16 juni. 
1884. 

1*' janv. 
1885. 

id. 

t" jttilL 
1885. 

!•• janv. 
1886. 

i« juiU. 
1886. 

id. 

!•' mars 

1887. 

1-' juill. 

1888. 

id. 



iâ. 
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INGBIVIEURS ORDENAIRE» DB PREMUEBRE CJLASSB. 



Noms. 



1 Braconnier # 

2 Laoglois # 

3 Voisin (Armand). . . 

4 Amiot, • . ...... 

5 Durand de Grossou - 

w # 

6 Le Ghaieller # . . . . 

7 LodU J^ 

S Pelletan # 

Boutiron. • 

10 Wicker$heimer . . . . 
il Uvy (Uon) * 

12 Oppermaon .• • . . . 

13 iGhon # 

ift K8s8 (Henri) 

15 Rolland # (aA) . . . 

16 7otsm {Honoré), . . . 

17 Baills^ 

18 Sauvage • 

10 Boutan (Edmond). . 

20 Badoareau(OÂ). . . 

21 Lecornu (O Â). . . . . 

22 Poincaré^ 

23 Carcanagues 

ih Lallemand 

25 Tauiin 

26 Henriot 

27 Dougados 

28 Soubeiran (O A). . . 



Naissance. 



EléYe 
Ingénienr. 



3jaill. 1839. 
10 cet. 1844. 
9 mars 1840. 

27 sept. 184T. 

33 août 1849. 

8 0et. 1850. 
20 mai 1849. 
.15 dée. 1848. 
t*'.aoûti850. 

22 fév. 1849. 

saTril 1851. 
iiJanT.i852 
4 mars i843. 
19 jain 1852. 

23 janv. 1852. 
3 déc. 1848. 

9 fér. 1851. 
16 août 1850. 

6 féT. 1848. 
18 mai 1853- 
13janT.i854. 
29aTril 1854. 
2lJanT.l854. 

7 mari 1857 
3 sept 1855. 
20jail!.1855. 

6 OCt. 1855. 
Sjoiil. 1855. 



Ingénieur ordinaire. 



3* classe. 



l"nOT. 1860. 

i*'noT.i866. 

l*'nOT.186l. 
l*'nOT.1868. 

l*'nOT. 1869. 
l«*nOT. 1871. 

id. 
l"ÛO\. 1870. 

id. 

id, 
l*rnOT. 1872. 

l*'nOT.i863. 
l*',nOT. 1873. 

id. 

i"noT. 1869. 
l*'noY.1873. 
i«'noT.i87i. 
i«rnov.i869. 
l«'nov. 1874. 

id. 

I*'n0f. 1875. 
l"noY.l873. 
i«'noT. 1876. 

id. 

id. 
l-'OCt. 1877. 

M. 



2* classe. 



i*'marsi864. 
1*' avril 1870. 
i«*janv.i865. 
i"]oiil.i872. 

I*»ialll.i873. 
1«' avril 1875. 

id, 
I"jaill.l874. 

id. 

id. 
I«'juili.l876. 

id. 
i«']enY.i867. 
loavril 1877. 

id. 
i«'Jnill.i873. 
ioaYrili871. 
1** avril 1875. 
i«'jaill.i873. 
U avril 1878. 

id. 
1"' avril 1879. 
10 avril 1877. 
i*'avrili880. 

id. 

id. 
!•' oet. 1880. 
l*'oct. 1881. 



1'* classe. 



i«'janv.i869. 

1" OCt. 1875. 

i«' mai 1872. 
16 mai 1877. 

id. 
1« fév. 18T8. 

id. 

id. 

id. 
l«'jQill.l878. 
I"marsl879. 

id. 
i"8ept.i874. 
l«' juin 1880. 

id. 
16 mai 1877. 
!•' fév. 1881. 
1*' fév. 1878. 
16 mai 1877. 
16juill.i881. 

id. 
l*'Joill.l882. 
1** fév. 1881. 
i«'Janv.i888. 

id. 

id. 
16juill.l883. 
I*'juiil.l885. 



i*'mar8i879. 
i** juin 1880. 
i^'fév. 1881. 
l6joilI.l88l. 

r'janv.i883. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
l" mai 1883. 

id. 
I<'jui11.1885. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
f']anv.i886. 

id. 

id. 

id. 
i** avril 1888 

id. 

id. 
l«')uill. 1888 

id. 
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ORDUVAIRBS db dbuxibmb classb. 



3 Yieira . , . 
3 Laurani . , , 
k da fidcfaevel 
S Contlii. . . . 

7 Cbuneau. . 
« Walckenaer.. 
9 Hunib«rt. . . 
t Luaj/t. . . , 
t Termler . . . 
3 Beaugey . . . 
3 Ncmien . . . 
i Leclère. . . . 



Jlnurate». 
umiii iB». 



ijint.i»!). 
M «ei. ies9 
I lalll. ttit 

M juin 11 
ai itDT.iHS 
sdèo. itst. 



■•roel.ilT». 
itjuill.iIBS. 
■•'loi II. KM- 
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OrOElVIEURS ORDIIVAIRBS DE TROI8IBIIIB CLASSE. 



Nomf. 



1 Pellé 

S fiochet (Adolphe). 

3 FoDtaine 

4 Lebreton 

5 Seligmann-Lai. . 

6 fioeu 

7 Fumey 

8 Babu 

9 Genty 

10 Fè?re 

11 Primat 

12 Râteau 

13 Léon 

U Villaln 

15 Toqué 

16 Gbapay 

17 Nadal 

18 Lantenols 

19 Bernard 

20 Costa • 

21 Prost 

22 Bernbelm 

23 Hettrier 

2h Laurent. 



Maitfanoe. 



t 



7 mai 
30 Janr. 

3 noY. 

29 sept, 
s mars 

30 noT. 

7 Juin. 

4 juill. 

8 Jany. 

23 Juill. 
6 mars 

13 cet. 

20 mars 

6 avril 

30 juin 

4 féT. 
27 juill. 
13 no Y. 

24 sept. 
15 féY. 
29 mai 
28 sept. 

5 sept. 
18 dée. 



1861. 

1863. 

1860. 

1861. 

1863. 

1862. 

1861. 

1862. 

1862. 

1862. 

1862. 

1863. 

1863. 

1863. 

1862. 

1863. 

1864, 

1863. 

1864. 
1864 
1864 
1865 
1864 
1863 



ÉléYO 

Ingénieur. 



Ingénieur 
ordinaire 

de 
V elasse. 



i" oet. 1882. 

•d. 

fd. 

<d. 

id. 

id. 

id. 
t«» oct. 1883. 

td. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1*' oet. 1884. 

id, 

id. 

id. 

id. 
l*" oet. 1885 

id. 

id. 

id, 

id. 



i*'JanY. 1886. 

Id. 

id, 

id. 

id, 

id, 

id. 
1" JanY. 1887. 

id, 

id. 

M, 

id. 

id. 

id. 
1*' avril 1888. 

id. 

id. 

id. 

id, 
!•' avril 1889 

id. 

id, 

id, 

id. 
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7. '— TABLEAU PAR ANCIENNETÉ 

BiHS CHAQUK GRADE IT DANS CHAQDK CLA88K 

DES GARDES-MINES 



IMë : Lm gardes-mines d'nne même promotion sont inscrits tnx tableau ci-après d'après leur ancienneté 
dam la classe précédente. Cette méthode de classement nMmpliqoe toutefois poni anean d'eux nn ordre de 
priorité dans la promotion. 

OARDE8-MINB» PRIIVCIPAUX. 



NOMS. 



Sehmidt 

Dnnkel (91). . 
Thomas (Alex.). . 

Boordon 

Vivien 

Martine 

Bonnaymé. . . . 
Labeyrie (Léon). 

LaTÔ 

Bonyin 

Kaiser^ 

Albin 

Nibonrel 

Barbry (O A). . 

Mairey 

Booty 

Magnon 

Soudan 

Brossette 

Pesez CQ A). . . 

Gbalot. 

Repelln 

Gazenave. .... 
Soyer 



KAISSÀMCB. 



3 sept. 1828 
li avril 1834 

27 mars 1831 
9nov. 1828 
2)anv.l829 

17 déc. 1830 
25janv.l829 
17 juin 1836 

21 avril 1834 
& mars 1831 
2jiiill.l825 

16jam.l837 
lljiiilUl827 

22 fév. 1835 
17 août 1839 
19mar8l828 
14 août 1826 
tOjanv.1832 
12ji]ill.l842 

5 août 1837 
14 déc. 1832 
31 juin i83i 

28 sept.1838 
5 sept. 1839 



5* classe. 



29 sept. 1853 

4 mai 1855 
31 mars 1857 
29 oct.1857 
29 sept. 1853 

24 déc. 1856 

5 déc. 1854 
26 mai 1858 
22 mars 1859 
i6juill.l858 
20 mai 1856 
18 sept. 1860 

5 déc. 1854 

26 mars 1859 
3 oct. 1860 

5 juin 1858 

25 fév. 1853 
1 oct. 1866 

6 mai 1867 
28nov.l864 
20jaill.l860 

27 oct. 1857 
5no7.1861 

16 fév. 1866 



4* classe. 



GÂADB-iaiIBS 



3* classe. 



21jiiilI.1857 

14jniU.1860 

19jnm.l861 

14JQill.l860 

ijaiU.1858 

14jiiiU.1860 

23jnm.l859 

ljam.1862 

1 mai 1863 

ljnill.1862 

14jnlll.l860 

1 mai 1863 

a. 

td. 

1 Juin. 1865 
ljmU.1862 
21jmll.l857 
1 jam.1870 
1 sept. 1871 
ljuill.1868 
1 jaill.1864 
lJQiU.1862 
1 jaill.1865 
ljaill.1869 



23jnm.l859 
1 mai 1863 

13jniU.1864 

lOjiiai.1865 
1 mai 1863 

13 juin. 1864 

lOjnm.1865 
ljuiU.1866 
ljniU.1867 
ljuill.1868 

lOjuill.1865 
1 juill.1867 
ljum.1868 
1 juill.1869 
1 sept. 1871 
ljuill.1866 

19juill.l861 
1 mai 1874 
ljuill.1875 
1 mai 1874 
ljniU.1870 
ljnill.1866 
ljniU.1869 
ljuiU.1872 



2* classe. 



ljuill.1862 
ljuiU.1867 

id. 
ljaiU.1869 
ljuiU.1867 

id. 
ijaill.1869 
1 sept 1871 
ljuiU.1872 
1 mai 1874 
ljum.1870 
1 mai 1874 

id. 
ljuill.1875 

id. 

id. 

ljuill.1868 
1 mars 1878 

id. 

ljuill.1877 
ljuill.1875 
ljuill.i876 

id. 
ljuill.1877 



i'* classe. 



ljufll.1869 
ljuill.1875 

id. 
ljmll.1876 

id. 

id. 

id. 
ljuill.1877 

id. 

1 mars 1878 
ljum.1877 
1 mars 1878 
ljanv.1879 
id. 

id. 

id. 
\ mars 1878 
ljanv.1882 

id. 

id. 
ljauv.1881 

id. 

id. 

id. 



Oarde-mines 
principal. 



ljanv.1879 

id. 

id. 
ljanv.1881 
ljanv.1882 

id. 

id. 
1 juin. 1882 

id. 

id. 
1 janv.1883 

id. 

id. 

id. 

id. 

1 jany.1884 
ljuill.1886 

id. 

id. 
1 mai 1887 
ljuiU.1888 

id. 

id. 

id. 
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GARDES-MINE8 DB PREMIBRB CL.ABSE. 



YT»rt 

Utuia 

Ltbtji]» (Adolphi) 

Foucault 

Utoat 

Fagot 

MalpUt 

FoTt» 

Thomu (HippDlyte) (|f A). 

Pondiad 

Ooddaid 

Scbsffler. 

ClïTfll 

CnnUler (Tbiopbila). . . . 

Gniet 

Hermillod 



IaTtillS49 

loct. IS40 

'. aie. tS4t 
nartlS» 




Il 
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^ 
* 



GARDBS-MIUnBS DE 



CL.A8SB. 



NOMS. 



61^2^. .... 

Etpérandieu. . 

Hurlant. . . . 

Watriû .... 

y oUot 

Hoctin 

Radigois. . . . 

Bosdecher. . . 

Séris. 

Auvergne . . . 

PJerron 

Maillon 

Decressain. . . 

Boisramé. . . . 

Tiûgry 

Pierrat 

Poncelet .... 

Glère (Georges). 

Boagnet .... 

Lesprit 

Besombes. . . . 

DfOt 

Galtier 

Uarls 

Reyel 

Froissardey . . 
Goret (9 A) . 

Yillet 

Vaillant .... 
Mizagot .... 
Gambessèdes . . 

Bonnes 

Seignobosc . . 

Bebonl 

Vathiea {Q A) 

Varin 

Gceh (Jacques). 

Boates 

Poteau 

Petitjean. . . . 



NAISSAMGl. 



GAlBl-lIOaS 



ft* classe. 



8 sept. 1838 
20 déc. 1838 

fév. 1832 

16 mars 1848 
U janT. 1848 

7 mars 1848 

4 féT. 1849 

2 oct. 1854 
27jnin 1849 

9 août 1843 
27 juin 1846 
23 jniil. 1852 

3 janr. 1850 

27 mars 1844 

17 mars 1848 

22 jnin 1853 
9 noT. 1849 

18 mars 1848 

23 noY. 1847 
3 mal 1848 

18 nOY. 1852 

28 sept. 1846 

19 sept. 1853 

5 janT.1851 
12 juin. 1854 

9 janT.1844 

3 mai 1850 

29 noY. 1847 
27 avril i852 

6 avril 1841 

4 juiU. 1856 
31 mars 1850 

24 sept. 1855 
17 jnin 1851 
27 août 1857 
24jnill. 1854 
10 juin 1845 
29 août 1850 
29 juin. 1853 

3 noY. 1847 



9 sept. 1863 
1 janY. 1870 
23 juin 1858 
1 mai 1873 
9jnill. 1873 
1 mars 1874 
1 jniU. 1874 
» 

1 avril 1868 
15 mai 1874 



9 sept 



15 ma 



1874 



1869 



4* classe. 



1 jnill. 1868 
1 sept. 1873 
1 janv. 1876 

kl.. 

id. 

id. 

id. 
nov. 1876 
cet. 1876 
jnin 1873 
janv. 1876 
août 1876 
nov. 1876 
dée. 1876 
janv. 1877 
févr. 1877 
mai 1877 
janv. 1876 
août 1876 
janv. 1876 
nov. 1876 
janv. 1877 

id. 
jnin 1877 
oct. 1878 
mai 1874 
juin 1877 
août 1877 
sept. 1877 
nov. 1877 
janv. 1879 
loùt 1879 
oet. 1879 
janv. 1879 
janv. 1880 

id. 
avrU 1880 

id. 
jnill. 1880 

id» 



3* classe. 



1* classé. 



1 mai 1874 


1 jnUl. 1877 


1 mars 1878 


Ijanv. 1881 


id. 


id. 


1 janv. 1879 


Ijanv. 1882 


id. 


w. 


id. 


id. 


id.. 


id. 


id. 


id. 


1 janv. 1880 


id. 


1 janv. 1879 


Ijanv. 1883 


id. 


id. 


id. 


id. 


1 janv. 1880 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


1 janv. 1879 


1 janv. 1884 


1 janv. 1880 


id. 


1 janv. 1881 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


1 juin 1881 


id. 


1 janv. 1882 


1 juin. 1885 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


1 janv. 1883 


i jniU. 1886 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 
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[ 
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Gardes-Miuea de deuxième classe (iuité). 



nUMUKE. ' 


! août 


Mil 


ÎS janT. 


m 






17 juin 




ISdéo. 


8M 


7jnm. 




tTjuUI. 




Il déc. 




10 a>rl1 


z 



HnystM 

Gai 

G1>niiiii«r. .... 
Ptgii (Édimaid) 

Jacqnin 

Uoiel 

Qitaà 

Stopin 

Sob <Ieui]. . , . 
Bertlui 
. GroiiUI 



'm 


t jan. 
Ma>» 




Itanï 




IflJBill 


ItlSU 


i,aa». 




a 




id 








u 


HSl 


iS 



PEBSONNEL DES MINE3. 















17 Oït. 1837 
t« die. 1834 
tJJaxT. IB48 
» iTrU IBÏB 
11 miM 1844 
10 JDiU. 1B4« 
9 m»r. ISSO 
4 jain I8S8 

10 mari IBOO 
î j»in IBM 

10 Kt. IBM 

11 oct.' i8se 

1 dée. (BS8 
B ïoûl IBSS 
ÎO mars 185T 
17 noT. IBSS 

ÏIJMT.IBS* 

*Mi;i8w 


M oel. 18Sa 
18 «T. 188» 


Ujdll.lSiO 
1 joill. 1870 
IJDill. 1888 

18 die. 18B1 
1 janT. 1878 
1 mal une 
1 iuiU. 1877 
! anU 1881 

id. 

U. 

U. 

id. 

id. 

a. 

1 jain 1881 
1 jnU!. 1B81 
IB ocl. 1B81 
1 féT. IBa3 
13 Ht. IBSa 
1 mai «883 
ii. 
M. 






1 nui 1874 




1 joill. 1877 

ii. 








id. 




id. 




ii. 








ii. 




ii. 




ii. 




ii. 




a. 




a. 




u. 




1 jaUl. IBBl 




ii. 




u. 




u. 




a. 
a. 
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OARDBS-HIBrBS DB OUATRIBMB CIiASBB 



>> clu». 4* eltug. 



LsTillc. 
BMlhWi 
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LISTE 6BNKRALI ET ALPHABÉTIQUE 



INGÉNIEURS DES MINES. 



Nota. — 



Us chiffres inscrits dans la colonne des Grades et Classes indiquent la date de 
la nomination au grade ou celle du dernier avancement. 

Les noms en Italique indiquent les Ingénieurs placés dans une position autre que 

celle de Vactivtté, 



Noms des Ingéniears. 



A 

Âguillon #. . 



Amiot • 

Aubert* • • . • • 
B 



Babu 

Badoureau {Q A.) 

Bailla jj(s 

Beaugey 

BécheTel(de) . . 



Bcllom. . 
Béralifi^. 



Bernard 

Bernbeim . . • * 
Bertrand ^. • . 



fiilly (de) .... 
Bocbet (Henri) if^ 






Grades et Classes. 



Services. 



Ing.ench.l'*-1888 



Ing. ord. 1^^1881 
ing. ord. 2«-1888. 

• 

ing. ord. 3*-1887. 

ing. ord. l'*-! 886. 

ing. ord.i'*-1885. 

ing. ord. 2*-l88d. 

ing. ord. 2'-1885. 

élève. . . l'*-4888 
Insp. gén. 2*-1887. 

ing. ord. 3*-1888. 
ing. ord. 3*-1889. 
ing.encb. a"-l888. 

élève. . . S«>1888. 
insp. gén. 1'*- 1886. 



Paris, ch. de fer algériens. — Cours à 
TEcole sup'* des mines.— Adj. au dir. des 
routes, de la nav. et des mines p' Tétude 
des questions concernant la législation et 
le contentieux des mines. 

{Congé renouvelable.) — Comp. des ch. 
de fer de Parxs-Lyon'Méditerranée. 

Travaux publics en Tunisie. 



Le Mans, div. du nord-ouest. * Ch. de fer 
de l'Ouest. 

Amiens, div. du nord-ouest. — Cb. de 
fer du Nord. 

Algérie, sous-arrondIssement d*Oran. — 
Ch. de fer. — Mission trans-saharienne. 

Pau^ div. du sud-ouest.— Ch. de fer du Midi. 
—Carte géologique détaillée de la France 

Clermont-Ferrand, div. du centre. — Cb. 
de fer d'Orléans; — de P-.L.-M. 

Ecole. 

Sénateur {Lot). — Comm. de la carte géo- 
logique détaillée de la France. 

Rodes, serv. ordln. — Ch. de fer d'Orléans. 

Albi^ serv. ordln, — Ch. de fer du Midi. 

Cane géologique détaillée de la France. — 
Cours à l'École supérieure des mines. — 
Commission des Annales des mines» 

Ecole. 

Inspection de l'arrondlss*. minéralog. de Ro- 
des. — Comm. de la carte géologique 
détaillée de la France, — Cons.de l'Ecole 
sup. des mines. 



l 
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Bochei (Adolphe). . . 


iDg. ord. 3>-18S6. 


Nintes, dir. du nord-onest. — Ch. de fer de 
l'Eial; — d'Orléans.— Carie géolt^qoe 
délalUée de la France. 




Bo«II 


iDf. ord. 3*-1886. 


Rouen, dlT. du DOrd-oocst. — Cb. de fer de 
l'Oue«. 




Bootan 


ing. i>rd.l"-]885. 


1889.) 

Bordeaux, dW. du nid-ouesi.— Ch. de 1er de 




Boulin» 


iDg. ord. I--1883. 


p 






l'Eutj — d'Orléans; — du Uidi. 




Ing. ord. l'I-lSTS. 


(DitpanibiiiU.) 


BrisM 




M' 








m 


C 






l^--: 








fc> 


Carcanaguei. ...... 


Ing. ord.l"-l8B6. 


fer de Parii-Ly on- Méditerranée. 




flwwi * 


lDB.ench.l»-188T. 










Mines. — Comm. et serv. de la Cariegéo- 


W 






1<%. détaillée de la France. — Commis. 
des Annales des Mines. 


-' 


Ca>tel(0«) 


Insp.géii.l"-I8B7. 


Ditliion du sud-esl. — Conseil de perfeet. 

de rKooie lupër. des mines. — Uoium. 


V- 






centrale des machines a Ta peur. — Comm. 


l 






de la carte géologique déialUde de la 
rrance. 




CHteliuu (de). Voir 






CnrfèTM (de). 






\. 


ciMpuy .:.:.... 


Ing. ord. 3*-l&88. 


Lille, dl». du nord-oueit. — Ch. de ta 
du Nord. 




Chesneau 


lag. ord. . 3^1885. 


de l'Est et de l'Eiat. — Ecole nationale 
supérieure des Mines. 




Chwon # 


lng.eDi;h.3--l8SA. 


9l-Eilenne, di». du Centre. — Conseil de 


l 






perfectionnement de l'École des mines de 


k 


Clérauli!» 


tng.€neh.aM885. 


des machines a Tapeur, 


■i' 


Cointt # 


Ing.ench.ï'-i88a. 


(Congé renouvelable.)— SocUté des tnittet 
de l'Anjou et des forges de St-Nazaire. 
Cours i l'Ecole poiTtecù nique. 




Cornu « 


ing. ench.3'-1883. 




Coite 


ing. ord. 3*-1889. 






COUllQ 


log. ord. 1^I88S. 


Nancy, dlr. du nord-est. ~ Ch. de fer de 
l'Est. ' 










Cui1érei(de)âeCHtel- 








M" * 


Ing. ord. 3'-1888. 





^ PERSONNEL DES MINES. 



183 



Noms des Ingénieurs. 



D 

Daubrée(GO# 01.) 
Oelafond^. . 



Grades et Classes. 



I 



• • • • 



Dormoy # 

Dougados 

Douvlllé # 



Duporcq iHS^ 

Durand de Grossou- 
▼re #. . 



• • • • • 



Fèvre. 



•••••• 



Fontsdne 

Freycinet (de) (0#). 

Friedel . . . 

Fuchs (0^). 



• • • • • 



Fnmey. 



GeDouillac (de) (du 

Verdier) ^ 

Genreau ^. . . 



Genty. 



• • • * 



••••••«• 



iiup. gén. en retr. . 
ing.ench.2M883. 

tng. ench.2M883. 
Ing. ord. l'M888 

ing.ench. 2M884. 

ing.ench. 2M881. 
ing. ord. l'M883. 

ing. ord. 3M887. 

ing. ord. 3«-1886. 
Insp. gén. 1"-1886. 
élève. . . 2*-1888. 
ing.ench.l'M884. 

ing. ord. é"-1886. 



Services. 



^^^?i Francir '^ ^^^^ géologique détaUlée 

Cbâîon div du nord-est. — Bassins bouli- 
ers d'Epinac et d'Autun - Carte géo- 
logique détaillée de la France. 

(Congé renouvelable,) - Mines de houille 
de Kviboul (Géorgie). 

Ri?c-de-Gier div. cfu Centre. - Cens, de 
perf. de 1 Ecole de Salut- Etienne. - Ch. 
de fer de P.-L.-M. 

Cours à l'École super, des Mines. — Carte 
géologique détaillée de la France. ^ 
Commission des Annales des mines 

Arras, division du nord-ouest. 

Bourges, div.du centre — Topograpliie des 
minières du Cher. ^ Cli. de fer d'Or- 
léans. — Carte géologique détaillée de la 

Alais, div. du sud-est. — Ch. de P.-L.-M.— 
Carte géologique détaillée de la France. 
Arras, div. do nord-ouest. 

Sénateur (Seine). ^Ministre de la guerre 
JiiCole. 

Cours à l'École supérieure des Mines. — 
Cons. de perf. de l'Ecole supérieure des 
Mines. — Com. des Annales des mines. 
Carte géologique détaillée de la France. 

Béziers. — Ch. de fer du Midi. 



. . . . . 
. ...... 



Gonthier^ . 

Grande • . 

Grossouvre (de) Voir 
Durand. 

H 

Haton de la Goupillière 

(0.*)(«I). 

Henriot • 



ing. en ch. 2M882. 1 Rouen, div. du nord-ouest, 
ing. ench. 2«-1882. (Congé renouvelable.) — Société des hauts 

fourneaux, forges et laminoirs Dupont et 
Fould (Meurthe-et-Moselle). 
Tours, division du Centre. — Chemin de 

fer d'Orléans. 
Clermont-Ferrand, div. du Centre. 
(Congé renouvelable.) — Société le Nickel. 



ing. ord. 3*-1887. 

ing.ench. 2M 882. 
ing.ench. 2M887. 



insp. gén. 2*-1885. Directeur de l'École supérieure des mines. 

— Conseil général des mines. •— Comm. 

centrale des machines à vapeur, 
ing. ord. l'«-1888. 1 Reims, div. du nord-est.— Ch. de fer de l'Est. 



PERSONNEL DES MINES. 



NoBt d«i lDginl«ar>. Gtidei «i elaucB. 



1 



i 



Labrosee { Voir Lauft) . 

Lacbat « 

Lallemand 

Limé Fleury [0 #). . 

Unglols # 

LanteDols 

•--•y' (de)'.'. '.'.'.'. 

I*"{0*) 

Lawaiw 



Ing. ord.. r-lSBS. 



Ing. ord. S*-18B5. 
lag. ord. S'-ISSB. 
ing.each. 3*-lS89. 

ing.encb.l'^lSBA. 

Ing. ord. l"-IS8â, 



lup.gén. 


1"-I881 


ng. ord. 


I"-I880 


ing. ord. 


a<-I8S8 


ing. ord. 
Ing. ord 


S'-i85T 
SMSSS 


Intp.gen 


a'-l8B7 


Ing. ord 


r-i8g3 



longé renouuelabU.) — Comp, des ch. d< 
fer de Parit-Liion-Mèditerranée. — Co 
mile d« l'exploitai Ion technique deiche 
mina de fer- Conull de perrectionnemen 
de l'Ecole dee mlnei de Salnl-Etienne. 

{Congé renouvelable.) — Compagnie de. 
chemtns de fer d'Orléans, — ComlLi 
de l'exploitation tecbniquedeich de fer 
— Comm. mlln. super, dee ch. de fer. 

Hinlsl. de la gaerre {École polytecho.}. ~ 
CirrlèrcB de Parla el da (Mpartement d 
t* Seine. 

&Dgen,di«. du centre. — Ch.de fer de l'Étal 



Algérie (Mtis-arronditsem' de Conttantine' 

— Ch. de fer. 
Valenciennes,diT.du nonMtnesl.— Ch . de f« 

du Nord.— Ch. de fer de Somaln à Aoili: 
Parla, Ëcole pol)tecli nique. 



Paris, dW. du BanlH)uest. -- Carr. de Pari 
eldudép.delaSeine.— Comm.detlatlsi 
de l'Indusi, mintr. et dei appar. i vapeut 
— Comm. des Annalei des HInes. 

Grenoble, div. du sud-est. — ChemlD (I 
ter de P.-L.-M. 



ChambËry, dltlslon du «ud-eat. 

Pari!, olvellement général de la France 

— Ch. de fer d'Orléans. 
Conseiller d'Ëtst. — Comité coDsallaDf de 

c bénins de fer. 
(F. /". d'ing. en cft*/".)— Naocj, dk. di 

Carcaasonne, diT. du aud-oueït. — Ch. d 

fer du Midi. 
(Disponibilité.) 
DIjoD.dlT. du ii,ord-egt. —Chemin) de ter d 

P.>L.-U. — Carte géologique dtUlUée d 

la France. 
Dlvlalnn du Centre. — Conseil de perfeci 

de l'Ecole des mines de Silnt-Eilennc 
{Congé renouvelable.) — Société anonym 

de la raffinerie C. S<^. 
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Noms des Ingénieart. 



L9Ur6Dt ••• 

Lebrelon • 

LeChatelier ^. . . • 
Lecornii • . • 



Ledoux #. 



Leproox 

Leseurej^ 

Le Verrier ^ 

LéTy (Michel) ^ . . . 



Lévy (Léon) # . • . • 



Linder(0#) 



Lodin # 



Grades el elasses. 



ing. ord. 3«-1889. 
iDg. ord. 3*- 1886. 

ing. ord. 1"-I883. 

ing. ord. 2«-l886. 
ing. ord.rM886. 



ing. encli. 2«-1881* 



ing. ord. 3'-] 887. 

ëlèfe. . . 3*-1888. 
ing.encli.l'*-1886. 
ing.cn cil. 2M888. 

ing.ench. SM883. 



ing. ord. 1"-1883. 



Insp. gén. l''-1887. 



Lorieux ^, 



ing. ord. l'M883. 



insp. gén. 2*-1880. 



Serfiees. 



l 



Honlins^ division da centre. 

Cliâlon-8ur-Sa6ne, di?. du nord-est. — Ch. 
de fer P.-L.-M. 

Cours à rÉcole sup" des Mines. — Ecole 
polytechnique. 

Ecole des mines de Saint-Etienne. 

Caen^ div. du nord-ouest., — Ch. de fer 
de l'Ouest. — Cours à la faculté des 
sciences de Caen. — Carte géologique dé- 
taillée de la France. 

(Congé renouvelable), — Société minière et 
métallurgique de Penarroya [Espagne), 

— Cours k l'Ecole supérieure des mines. 

— Commission des Annales des mines» 
Ministère de l'instruction publique et des 

beaux-arts (Ecole des hautes études). 
Ecole. 

Direct, de l'Ecole des mines de St-Etlenne. 
Marseille, division kIu sud-est. — Carte 

géologique détaillée de la France. 
Appareils à vapeur du départ, de la Seine. 

— Comm. centr. des machines à vapeur. 

— Direct, de la carte géolog. détaillée 
et de fa carte géolog. génér. de la France ; 
des topographies souterraines. — Bas- 
sins houlllers d'Autun et d'Epinac. 

{Congé renouvelable,) — Société anonyme 
pour la transmission de la force par 
Vélectricité. 

Vice-président du Conseil gén. des mines. 

— Conseil de l'école sup. des mines. — 
Comité de l'exploit, techn. des ch. de fer. 
— Président de la Comm. centrale des ma- 
chines à vapeur; — de la Comm. de la 
carte géologique détaillée de la France; 

— de la Comm. des Annales des mines, 

— Comm. mi 11 t. super, des ch. de fer. , 
Paris, ch. de fer du Nord. — Cours à l'Ecole 

supérieure des Mines. — Carte géolo- 
gique détaillée de la France. — Com- 
mission At% Annales des mines. 
Division du nord-ouest. — Conseil de per- 
fectionnement de l'Ecole supérieure des 
mines. — Comité de l'exploitation tech- 
nique des chemins de fer. — Commission 
centrale des machines ft vapeur. — Pré- 
sidence de la Commission de statistique 
de l'Industrie minérale et des appareils 
à vapeur. — Comité de Texploîtation 
technique des Chemins de fer. 
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Noms des Ingénieurs. 



Luuyt (Labrosse-). • • 

M 

Maison 

Maître, ••••.••• 
Mallard (0 #) 



Martelet (0 #).,.. 
Massieu >^ (III) . • . 



Matrot ^. . . 
Mettrier. . • . 
Meurgey^.. • 
Moisaeneti^. . 
Moutard (0 #) 



-••••• • • 



• • 



Massy^ 

N 
Nfadal .... 

ïïeutien 

Nivoit ^ (a A}. . . . 

Woblemaire [Ci^), . . 


31ry*(«I) 

^ppermann 

)rsel(0 ^) 



Grades et classes. 



ing. ord. 2M886. 



élève. . . l'^-lSSB. 
ing. ord. 2«-1888. 
insp gén. 2*-1886. 



Ing.ench. 2M878. 
insp. gén. 2*-1887. 



Ing. ench. l'^M888. 
ing. ord. . 3'-l889. 
ing. ench. 2 M 881. 
ing.ench. 1"-1883. 
insp. gén. 2^-1836. 



Services. 



l 



6ilv« «•••••••• 



ing.en ch. 2'-1882. 

ing. ord. 3M888. 
Ing. ord. 2M886. 
ing.ench. l'M888. 

ing.ench. 2M881. 

ing.ench. 2M886. 
ing. ord. l'M883. 
insp. gén. 2M886. 



ing. ord. 3M886. 



{Congé renouvelable.) < — Q* des Chemins 
de fer de P,'L»;M, 



Ecole. 

(Congé.) 

Cours à l'École supérieure des Mines. — 
Commission de la Carte géologique détail- 
lée de la France. — Commission des 
Annales des mines. 

Paris, ch. de fer de TEst. — Comité de i'expl. 
techn. des ch. de fer. — Gomm. de véri- 
ficalion des comptes des compagnies de 
ch. de fer. — Comm. de la carte géolo- 
gique détaillée de la France. 

Chef de Texpl. des ch. de fer de l'Etat. 

Foix, division du sud-ouest. 

Toulouse, div. du sud-ouest. 

Chaumont, div. du nord-est. 

Cours préparatoire à l'École supérieure des 
Mines. — Examinateur à l'École poly- 
technique. 

Mission spéciale. 



Rennes , divis. du nord-ouest. — Cbe- 
mins de fer de l'Ouest. 

Nice, div. du sud-est. — Carte géologique 
détaillée de la France. 

Paris, ch. de fer de l'Est. — Cours à l'Ecole 
des Ponts et Chaussées. — Commission 
et service de la carte géologique détaillée 
de la France. 

{Congé renouvelable). — Compagnie des 
chemins de fer de P.'L,-M. — Commis- 
sion militaire sup'* des Ch. de fer. 

Comm. centrale des machines à vapeur. — 

Bassin houiller de Valenciennes. 
Marseille, div. du sud-est. — Ch. de fer 

de P.-L.-M. 
Ch. de fer de l'Eut. — Comité de l'expK 

techn. des ch. de fer. — Comm. de vérifie. 

des comptés des compagnies de ch. de fer. 

— Conseil de perfect. de l'Ecole sup. des 

mines. 
Ârras, div. du nord-ouest. — Ch. de fer du 

Nord. — Carte géologique détaillée de la 

France. 
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Noms des Ingénieon. 

Pelletant 

PerriD ^ 

PesUn«(OA) 

Phillips (0 #) 

Poincaré j)f(. • • • • • 

Potier i^ 



Pooyanne # 

Primat* •.•••••• 



r rosta •■••«•••• 
R 

Rat6au« •••••••. 

Ré8al(0# Ql). . . 

BIgaud ^ 



Roger^. • • • . • • 

Rolland ^ (9 A) . . . 

Romilly (de) F. Worms. 



Grades et classes. 



Sauvage. 



• • • • 



SéUgmann-Lui 

Soubeiran (O Â). • • . 



Tauaîn* • • • • • 
Tennier. . • . • 






Ing. ord. (^«-ISSS. 

ing. ench.3*-1884. 
iog.ench.l'*-1886. 

insp. gén. en retr. 

iDg. ord. l'M886. 

ing.ench«l^-1886. 



ing.ench.r*-1883. 
ing. ord. 3*-1887. 



iog. ord. 3*-1880. 



Services. 






ing. ord. 3M887. 
insp. gén. 2*-1888. 



ing.ench. 2*-1884. 



insp. gén. 3M885. 
ing. ord. l'*-1885. 



ing. ord.l"-1885. 

ing. ord. 3**1886. 
ing. ord. 1"-1888. 



ing. ord. l'M888. 
ing. ord. 2M880. 



Paris, ch. de fer de P.-L.-M.-— Cours à TËcole 
sup. des mines. 

Le Mans, div. da nord-ouest. 

Douai, div. da nord-ouest.— Dir. de l'Ecole 
des maîtres ouvriers mineurs de Douai. 

Comité de l'exploitation technique des che- 
mins de fer. 

Ministère de l'instruction publiqae et des 
beaux -arts (Faculté des sciences de 
Paris.) — École polytechnique. 

Carte géologique détaillée de la France. 

— Cours ^ l'Ëcole supérieure des Mines. 

— Ëcole polytechnique. 
Algérie. — Mission trans-saharienne. 
Saint-Étienne, diy. du Centre. — Gons. de 

perf. de l'Ecole des mines de St-Etienne. 

— Ch. de fer de P.-L.-M. 

Valence^ div. du sud-est. — Ch. de fer de 
P.-L.-M. • 



Ecole des mines de Saint-Etienne. 

Cours à l'Ëcole supérieure des Mines. — 
Ëcole polytechnique. ~ Commission des 
Annales des mines. 

AlaiSi dlT. do sud-est. — Direction de 
l'Ecole des Maîtres ouvriers mineurs 
d'AIals. — Carte géologique détaillée de 
la France. 

Division du nord-est. 

Commission et service de la carte géolo- 
gique détaillée de la France. 



{Congé renouvelable,) — Compagnie du 
ch. de fer du Nord. — Cours à TEcoie 
supérieure des mines. — Commission des 
Annales des mines. 

Algérie, sous-arrondissement de Bône. — 
Gb. de fer. 

Direct, de l'Institut indust. du Nord de la 
France.— Bassin houUler du Pas^eCalals. 



Ecole des Mines de Saint-Etienne. 
Ecole des Mines de Saint-Etienne. — Carte 
géologique détaillée de la France. 



PERSONNEL DES HINES. 





GndM Bl olMiel. 


S«T?icu 


Toqué 


Ing. ord. 3'-i888. 


Troyw, dl*. du nord-est. - Cham. de ter 
di l'Est. — GommUsIon c-" des m«- 


V 




cbiDei fa Tspear. 


r<w«<r((Jf dfKflo- 






«■«•(0*1 

Verdierdu.F.GeaoulU 

Ite. 
Vlc»lre# 


Ing.«ich,l"-1878. 








tng. each.I"-lS86. 


Pirl», ch. de fer d'Orléans. — Cours i 






l'École snpérleare des Ulaes. - Comité 


















à tapeur. — Commlulon des Aimaltt 

des mines. 
Congé. 


Vieira 


lus- orû. f-ms. 


VUMa 


log. ord. a*-i887. 


Vasoul, dlTlïlon du nord-esL - Chemins 

de fer de l'Est. 


Vlllot # 


Inip. gfn. 3'-lSB8. 


DIvlsIOQ du sud-ouest. 


Vlial « 


ing.eDch.9'-]BBa. 


Bordeaux, dix. du lud-ouesl. 


foifin (Armand). .. 


Ing. ord. l"-i8BI. 


mines de Bourges. 


Voisin [Bonorél 


Ing. ord. I'M8B5. 




W 




Rothe-la-Motière et FirminK. 


Walckeiuer 


Ing. ord. V-I8B5. 


Paris, eb. de fer de l'Ouest. — Appareils i 
Tapeur du deparumeot de la Seine. 


WdM 


élire. . . 3<-IS88. 


Ecole. 


WKkeriheimer 


Ing. ord. l'Eisa.!. 


Député Uude). 

Paris, ch. de fer de P.-L.-H. 


WonudeRomlIlT*. 

Z 
ZelUcr # 


Ing. encb. l'hissa. 


liV.<Dcb,r-1S8t. 




















Usilque de l'Industrie minérale et da 






appareils i tapeur. — Conférences et 




















_ 
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lim %MUU ET ALPHABÉTIQDI DIS (AEDIS-WNM. 



Nota. — Les chiffre» inscrits dans la colonne des classes indiquent la date de la 

nomination au ffrade ou celle du dernier avancement. 

Les noms en italique indiquent les Gardes~Mines placés dans une position 

autre que celle de Vactivité. 



Nomades Gardet-llines 


Classes. 


Résidences. 


Seffiees. 


A 
Abadie 


4«-1885r 


Decaxetille. . 


ATeyroB, senr. ord. 


Albin. • 


p'^-lSSJ. 


Marseille. . . 


Bouches-du-Rhône, ser?ice ord. 
— Chemin de fer de P.-L.-M. 






Aiwergne 


2*-1883. 


Batna 


{Congé renouvelable,) — C* An- 
glaise des mines de plomb et 










, 




de mercure de Taghtt (Algé^ 


B 






rie). 


Barbry(aA) 


p»»-1883. 


Reims. . . é 


Marne, ser?. ord. — Ch. de fer de 

l'Est. 


Barrier 


1"-1883. 


Toulouse. . . 


Haute-Garonne, senrice ordinaire. 
Chemins de fer du Midi. 


Bazin. • • 


3M887. 


Limoges.. • . 


Haute- Vienne, serv. ord. — Ch. 
de fer d'Orléans. 




Bertharion 


2«-1888. 


Âiafs 


Gard, serv. ord. — Ch* de fer de 


• 






P.-L..M. 


Berthler 


4M889. 


Tunis 


Ministère des Affaires étrangères. 


Bertrand 


r«-1888. 


Paris 


Ch. de fer d'Orléans. 


Besombes. ...... 


2*-1884. 


Tunis 


Ministère des Affaires étranirères 


Boisramé 


2M883. 




(Retrait d*emploi.) 


Bolo 


3«-l886. 


Brest 


Fînistère, senr. ord. — Ch. de fer 
de l'Ouest; — d'Orléans. 




Bonnaymé 


p*i-1882. 


Belfort. . . . 


Territoire de Belfort, serv. ord. 
— Ch. de fer de l'Est. 


Bonnes 


2M885. 


Alais 


Gard, senr. ordin. — Ch. de fer 
deP..L.-M. 


BootIo 


p*'-I882. 


Paris 


Ch. de fer de P.-L.-M. 


Bosdecher 


2M882. 


Nantes. . • . 


Loire-Inférieure, serr. ordin. — 
Ch. de fer de l'Etat; — d'Or- 
léans. 


fiouguet 


2M88ft. 


Moulins.. • . 


Ailier, serv. ord. — Ch. de fer 
de P.-L.-M. 


Bourdon 


p^. 1881. 


Grenoble. • . 


Isère, service ordinaire. — Che- 


# 






min de fer de P.-L.-M. 


Boutes 


2--1886. 


Marseille. . . 


Bouches-du-Rhône^ serv. ordin. 
— Ch. de fer P.-L.-M. 


Boutv. ••••.••• 


p'^lBSk. 


Oran 


Algérie. 
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Noms desGardes-Mines 


Classes. 


Résidences. 


Services. 


Bouvier. ..•..•. 


l'M882. 


Paris 


Ghemin de fer de l'Ouest. 


Brossette 


p-i-1880. 


Aubin 


Aveyron, senr. ordin. — Gh. de fer 
dOrléans. 








Bruant 


l'M888. 


Paris 


Garrières de Paris et du départe- 


C 
Gadieu 






ment de la Seine. 


rM88l. 


Rennes. . . . 


Ille-et-Vilalne, service ordinaire. 


Gambessèdes 


2M885. 


Douai 


Nord, École des Maitres-ouvriers 
mineurs de Douai. 


Canelle 


3M867. 


» 




Gazenave 


p*»-l888. 


Bordeaux. . . 


Gironde, serv. ord. — Gh. de fer 
d'Orléans;— du Midi. 


Cbalot 


p»M888. 


Vesoul .... 


Haute-Sadne, serv. ordin. — Gh. 
de fer de l'Est. 


Ghaudoreille 


3M888. 


Gonstantine . 


Algérie. 


Chaumier 


2--1887. 


Paris 


Appareils à vapeur du départe- 
ment de la Seine. 


Ghevreul 


3M887. 


Rennes. . . . 


Ule-et- Vilaine^ serv. ord.— Gh. de 
fer de l'Ouest. 


Glaisse 


4*-1888. 


Nice 


Alpes-Maritimes^ serv. ordin. 


Glarel 


l'M885. 


Tours 


Indre-et-Loire, serv. ordinaire.— 
Gh. de fer de l'État ; d'Orléans. 




Clère 


2«-1884. 


Briançon. . . 


Hautes-Alpes, service ordinaire. 
— Gh. de fer de P.-L.-M. 






Goignard. ...... 


4«-l885. 


Grenoble. . . 


Isère, service ordinaire. — Gh. de 
fer de P.-L.-M. 


Goret (a A) 


2M885. 


Bourges . • . 


Gher, service ordinaire. — Gh. 
de fer d*Oriéans. 


Gonriol 


1"-1887. 


Le Mans. .-. 


Sarthe, service ordinaire.— Ghe- 
min de fer de l'Ouest. 


Cessange 


4M888. 


Arras 


Pas-de-Gaiais, serv. ordin. — Gh. 
de fer du Nord. 


Geste 


3M886. 


Meaux .... 


Seine-et-Marne, service ordinaire. 
— Gb. de fer de l'Est. 




Groisille 


2«-1889. 


» 


Ministère de la marine et des co- 
lonies (Nouvelie-Gaiédonle). 


Guvillier 


l'M886. 


Versailles. . . 


Seine-et-Oise, service ordinaire. 


D 
Decressain 






— Chemin de fer de l'État. 


2M883. 


Paris 


Seine, Ghemin de fer de l'Ouest. 


Delprat 


ii*-1887. 


• 


{Retrait d'emploi.) 


Denizet. ....... 


4--1889. 


Paris 


Chemins de fer du Nord. 


DioDot 


4*-1888. 


Rouen .... 


Seine-Inférieure, serv. ordin. -^ 
Gh. de fer de l'Ouest 


Domergue ••.... 


4M885. 


Aiais 


Gard, serv. ord. — Gh. de fer 








P.—L.^M. 
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NomsdesGardes-Mines. 



Drota •••■••••> 
Orouot. •••••.. 

Dunkel(OI). • . . . 

Duverdier 

B 

Espérandieu 

F 

Fagot* 9 * 9 » m ••• 

Feyte 

Finot 

Flandrin . 

Foucault • . 

Fooimond 

Froissardey 

Fyot 

G 

Gabon •••••••. 

Gai , . . . . 

Galtier 

Gardes 

Carreau.. 

Germain 

Gibert 



Classes. 



4*-1885. 

p*M870. 

4*-1887. 



2M881. 



l'«-1883. 
rM883. 

8M887. 

3*-] 886. 
1"-1882. 

3«-1885. 

2^1885. 

3--1886. 



4«-1888. 

2M887. 

2M884. 

3M877. 

1--1882. 

3«-1885. 
A*-1863. 






Résidences. 



Tlemcen. . . 
Arras . • . . 



Paris. 



Bordeaux • . 



Paris. • • . 
Montpellier. 
Prades • • • 
Rouen . • . 
Hézières. . 
Le Mans. . 
Paris. • • • 
Ghâlon. . . 



Âlbi .... 
Caliors. • . 
Àlals. . • . 



Bourg. 



Services. 



Algérie. 

Pas-de-Calais, senr. ord.— Ch. de 
fer du Nord. 

Carrières de Paris et du dépar- 
tement de la Seine. 

Gironde, senr. ord. — Gh. de fer 
de l'Etat; — d'Orléans. 



{Disponibilité,] 



Carrières de Paris et du dépar- 
tement de la Seine. 

Hérault, service ordinaire. — Che- 
min de fer du Midi. 

Pyrénées-Orientales, senr. ord. — 
Ch. de fer du Midi. 

Seine-Inférieure, serv.ord. — Ch. 
de fer de l'Ouest. 

Ardennes, service ordinaire. — 
Chemin de fer de l'Est. 

Sarthe, serv. ord. — Ch. de fer de 
rOuest. 

Carrières de Paris et du départe- 
ment de la Seine. 

Saône-et-Loire, serv. ord. — Ch. 
de fer de P.-L.-M. 



Ministère du Commerce, de l'In- 
dustrie et des Colonies. — Nou- 
velle-Calédonie. 

(Congé renouvelable,) — Société 
mtnère et métallurgique de 
Penarroya (Espagne), 

Tarn, serv. ordin. — Ch. de fer 
du Midi. 

Lot, serf, ordin. — Ch. de fer 
d'Oriéans. 

École des maltrea-ouTriers mi- 
neurs d'Alais. 

Ain, serv. ord. 
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Noms desGtrdes-Hinei. 



Girod. . 
Goddard 



Goeb (Jacques}. 
Goeb (Jean). . . 

Gomot 

Gosse 



Gouéry. . 
Grand.. . 
Grandidier 
Grandière . 
Gruet. . . , 
Guéze, . « , 
Guillier., 
Guillot. . 



H 



Hamon. 
Harbulot 



Hoctin ..••.. 
HurlauU 



I 



Issartier 



Jacquiû. 



Jamet. . 
Jeandon 
Jourdan. 



K 



Kaiser 



Labeyrie (Adolphe). 



Classes. 



2M888. 
1"-1884. 

2«-1886. 

2*-1888. 

3«-l880. 

3'-1886. 

2«-1888. 
3«-1886. 
4*-1888. 
4'-I876. 
l'«-1886. 
2'-1877. 
3--1885. 
3«-I887. 



3M885. 
3M885. 
2--1882. 
2'-1881. 

3M887. 

2*-l887. 

û*-1886. 
4«-1889. 
4*-1886. 



p*M883. 



l'M882. 



Résidences. 



Serrices. 



E?reuz. . . 
Gbambéry . 

Amiens* • • 

Paris. . . . 

Marseille. . 

BeauTais. . 



Paris. . . . 

Constantine 

Paris. • • . 

» 

St-Étienne. 
Nancy • . • 



Orléans. . . . 
St-Etîenne . . 

Dijon 

Âuxerre.. • . 

Dragulgnan. . 



Pau 

Paris 

Nîmes . • . . 
Paris 

Paris 



Éperoay. . • • 



Eure,senr. ordin. 

Savoie, serv. ordio. — < Ch. de fer 

de P.-L.-M. 
Somme, serv. ord. — Gh. de fer du 

Nord. 
Serv. ord. -^ Ch. de fer de TEtal; 

— de l'Est. 
BouGhes-duRliône, sery. ord. — 

Ch. de fer de P.-L.-M. 
Oise^ serv. ord. — Gh. de fer du 

Nord. 
Gh.de fer de rOuest. 
Algérie. 
Chemin de fer du Nord. 

Loire, service ordinaire. 

(Disponibilité.) 

(Congé.) 

MeurthcHît-M oselle, serv. ord. 



Loiret, serv. ord. — Ch. de fer 

de l'Etat; ^ d'Orléaus. 
Loire, serv. ord. — Ch. de fer de 

P.-L.-M. 
Côte-d'Or^ service ordinaire. — 

Chemin de fer de P.-L.-M. 
Yonne, serv. ord. 



Var, service ordinaire. — Gh. de 
fer du sud de la France. 



Basses-Pyrénées, serv. ordin. 

Ch. de fer du fUidi. 
Ch. de fer de P.-L.-M. 
Gard, service ordinaire. 
Ch. dcfer deP.-L.-M. 



Chemin de fer de P.-L.-M. 



Chemin de fer de TEst. 
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Nom t des Garde»-MiD«9. 



Labeyrie (Léoo) . • . 

Lafont 

Lambert 



Laniz. • 
Laruelle. 
Lavé.. . 



Laviile 

Lefèvre 

Lenglet 

Lesprit . 



Letenneur 

Liéfio 

limanton. 

L'OiiTier 



Lussac 



M 



BCagnon. 
Mjlhl. . 



Maigret 



Maillon. 
Hairey . 



Malplat. 
Marchai , 

Mart9» . 



• • • • • 



Martin, 
Martine. 



MMsIn 

Bfasson 

Mathieu (Q A). . . . 



Bfaiagot. 



Classes. 



4«-18S9. 

4M857. 

&*-l883. 

p-«-1882. 

ft*-1888. 

^•-I883. 

4M 888. 

3M884. 

4*-187e. 
3«-1885. 
ftM888. 
3^1887. 

l'M884. 



P»»-I886. 

4M88S. 

rM888. 

2*-1883. 
p*M883. 

I'*-1883. 
ft--1885. 

r-1884. 

4M 876. 
P-M882. 

l'M8W. 
4^1886. 
2«-1886; 

r-1885. 



Résidenees. 



Paris 

ValeDciannea. 
Nantes. . • . 



Rif e«de4yler . 

Rodes • . • » 

Lille 

Valeociennes. 

Besançon.. • 

» 

Paris 

Paris. . • . . 
Bastia. . . . . 



Services. 



Oran 



Âlais. 
Paris. 



Xaocy . . . . 

Saint- Etienne 
St-Étlenne . . 

RIve-^é-Gler. 
Troyes. , , . 

Douai • • . . 



Périgueux 



Paris. . • 
Bétliune. 
Paris. . . 



» 



Serv. ord. — Cli. de fer de l'Etat: 

— de l'Est. 
Nord,«ervice ordinaire. — Ch. de 

fer du Nord. 
Loire-Inférieure, senr. ord. — Ch. 

de fer d'Orléans^ — de l'Ëtat. 

{Congé,) 

Loire, senr. ordlo. — Ch. de 1er 

de P.-L.-M. 
Aveyron, serv. ordln. — Gh. de 

ferdu^idi. 
Nord, serv. ord. — Gh. de fer du 

Nord. 
Nord, serv. ord. » Gh. de fer du 

Nord. 
Oonbs, senr. ord. — Ch. de fer de 

P.-L.-M. 

Gh. de fer de P.-L.-M. 
Adwinist. centr., div. des mines. 
Corse, serv. ord. — Gb. de fer de 

la Corse. 
Algérie. 



DécRETS, 1889. 



Gard, École des maîtres-ouvriers 
mineurs d'Alais. 

AppareMs à vapeur du départe- 
ment de la Seine. 

Meurt4ie-et-Moselle, serv. ord. — 
Ch. de fer de l'Est. 

Loire, serv. ord. 

Loire, serv. ord. — Ch. do fer de 
P.-L.-M. 

Loire, serv. ord. 

Aube, serv. ord. — Ch. de fer de 
l'Esf. 

École des maltres^uvriers mineurs 
de Douai. 

Dordogne, serv. ord. — Gh. de fer 
d'Orléans. 

Chemin de fer du Nord. 

Pas-de-Calais, serv. ord. 

Appareils 4 vapeur du départe- 
ment de la Seine. 

Ministère du Commerce, de l'In- 
dustrie et des Colonies (Nou- 
velle-Calédonie). 

13 
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3'-1888. 



B(r-le-DtM , 
Pull. . . . 

Laon. . . . 
Pu]M. . . . 



S-t88T. 

r-iSBt. 

r-l88T. 



«■-1886. 
I*-l8B3. 



RbOM, fCTT. ord. — Cb. de fer da 

P.-L.-H. 
Tunlila. 
"euu.Mri, ord. — Ch. 4a Terd* 

]'£*(. 
Appareils tnpcurdudtpirtcBieDt 

ik la Seiae. 
[Congé.) 
Aiin«, MrT. on). — Cb. de ter du 

Nord. 
Appareil* I vapeur du «Mparta- 

—ni de la Seine. 



s, («TV. ord. — Cb. de ftr 



Parte. . . . . 

CarcaHonne , 
Grenoble. . . 

Uoni - de - 

Alger. . . *. , 
UontlLton . . 

Epinal. . . , 

Angers, . . 
Paru. . . . , 
Oran 



Aude, MrT. ord. — Cb. de fer du 



MIUI. 
\atre, lerr. ord. 
Pu-de-Catals, >err. ord. — Cb. 

Nord. 
Landea. ter*, ord. — Cb. de fer 

' Midi. 
Algérie. 

Allier, lerT, ord. — Cb. de for 
d'Orléana. 

Vo^es, terr. ord. — Cb. de fer 

de rsu. 
Heurlbe-ei-Hotalle, eer?. ord. — 

Cb. de rerdel'Eat. 
Maine-et-Loire, serr. ord- — Ch. 

de Ter de l'Elat. 
Seine, lerT. ord.— Cb. de fer de 

"Oueat. 
Algérie. 

Carrièrot de Parla el du déptru. 
' : la Srine. 
.ord.— Cb.de Ter du Nord. 
Nord, terr. ord. — Cb. de fer 

du Nord. — £eole de* iMiir«*- 

■vvrlcra mineur* de Douai, 
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Noms des Girdet-MiûM. 



Précbey. 



Précorbin (de) • • • . 
Pupier 



• ••••• •• 



Radigoit, 



RavaU • . 
Rafasdet. 



Rebonl. 
Kepelio. 



Revcl. 



Rliens . • 
RoMi. • . 

Rouieaud. 



S 



Sarran, 
Savreux 



Sch6fll6r ••••••• 

Schmldt • • ' • • • • 
SdgnolMMC (Tbéod.)- 

Seignoboac (Léopold) 
Scrgère. ••••••• 



Séria. . 
Soudan. 
Soyei. . 



Stopin 



Thomas (Alexandre). 
Thomas (Hippolyte). 



Classes. 



1"-1883. 

3M874. 
3*-1887. 



SM882. 

AM883. 
4M887. 

r-1886. 
|»^]888. 

r-1884. 

1»^1887. 
4«-1885. 
3«-1885. 



3*-]888. 
1--I882. 

rM885. 

p«»~1879. 
2*-1885. 

ft*-1889. 
3*-1885. 

2M882. 

p'*-1886. 

p'>-1888. 

2M888. 



p*»-1879. 
l'M883. 



Résidences. 



ChaïuBODt . • 



Ghâlon. . • • 



La Rochc-ftur^ 
N Yen. 

» 

Poitiers. 

Annecy. 
Lyon. . 



• • 



Le Havre. 

Béliers. 
Lille. . 
Clermont-Fer- 
rand. . . . 



» 

Caen 

Nancy 

ClermoDt-Fer- 

rand. . . • 

Lyon. • • • • 

Constantliie. . 

Sem 

Le Creusot. . 

Paris 

Mascara.. • . 



Services. 



Prifas.. . 
Paris. • • 



Haate-Mame, senr. ord.— Gh. de 

fer de l'Est. 
(Disponibilité,) 
Sadne-et-LoIre, serv. ord. — Gb. 

de fer de P.-L.-M. 



Vendée, ser?. ord. — Gh. de fer 

de l'Eut. 
(Congé,) 
Vienne, serr. ord. — Ch. de fer 

de l'Etat ; — d'Orléans. 
Haute-Savoie, serv. ord. 
Rhône, serv. ord. — Gh. <te fer de 

P.-L«'M. 
Seine-Inférieure, serv. ord. — Gh. 

de fer de l*Ouest. 
Ghemin de fer du Midi. 
Chemin de fer du Nord. 
Puy-de-Dôme, serv. ord. — Gh. de 

fer d'Orléans. 



[Congé renouvelable,) 

(Congé renouv.) — - Tissage méca^ 
nique de Montières'lès' Amiens, 

Calvados, serv. ord. — Gh. de fer 
de l'OuesL 

Ghemin de fer de l'Est. 

Puy-de-Dôme, serv. ord. — Ch. de 
fer d'Orléans; — de P.-L.-M. 

Rhône, service ordinaire. 

Laboratoire de chimie de Gon- 
stantine. 

Arlège, serv. ord. (mines de Ran- 
clé). 

Saône-et- Loire, serv. ord. — Gh. 
de fer de P.-L.-M. 

Ghemin de fer du Nord. —Secréta- 
riat de la Commission centrale 
des machines à vapeur. 

Algérie. 



Ardèche,serv . ord. — Gh . de fer de 

P..L.-M. 
Carte géologique détaillée de la 

France. 
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TlnrT 

V 

Villlint 

Valllot 


Î--1883. 

l'-iass. 
»'-I889. 

v-mt. 

2*-18eB. 

■•-less. 

S*-iS8ï. 
1--I8ÎJ). 


Alg« 


AliMe. - MlMloo tran»-»ta- 


V«l«iice . . . 

Pari» 

Gu«r«(. . . . 
Si-jMO-de- 

Con«»niine.. 

N*Blt 

AasoulIllK. . 

Méiitre». . . 
Fier» 


Drame. serï. ord. — Ch. de fer 

de P.-L..M. 
Carrltre» de Pari» et du tlépirte- 

owat de la Seine. 

deferd'Orléani. 
Sa\«le,Mr<r. ord. 

Algérie. 

de fer ds l'Eut; — d'Orléani. 
Cbareuta, serr. ord. _ Ch. tH ter 
d* l'Etat; - d'Orltai». 

Ardennei, wt. ord. - Ch. 0* fer 
det'bi. 

Omt.Mnke ordloalre — Ch.de 
1er de l'Ouert. 


Virla 


Vlon 

Vlikt) 

Vollct. 

W 

WaWn 

Y 
TMrl 



Y< Ca.DinfoD, jdlteur. — Parii. Imp. CMarpoDet&.Ftaiiimarioa, r.Ricine, 16. 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



CONCERNANT 



LES MINES, CARRIERES, SOURCES D EAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Arrêté ministériel^ du 2 mai 1889, instituant à Grenoble, pour le 
département de /'Isère, une commission de surveillance des 
bateaux à vapeur, en exécution de Varticle 53 du décret du, 
9 avril 1883 (*). 



Décret du Président de la République , du 9 mai 1889, portaiit 
concession au sieur Moughet, de mines de zinc, plomby argent 
et autres métaux connexes situées dans les communes de Saint- 
HipPOLYTE-DU-FoRT, de Monoblet, de Gros et de La Gadiére, 
département du Gard. 

(extrait.) 

Art. 2. — Cette concession qui prendra le nom de concession 
de Saint- Hippolyte-du-Fort, est limitée, conformément au plan 
annexé au présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au sud-ouest, par une ligne droite tirée du point A, angle le 
plus au sud de la maison dite de Pereyrol, appartenant au sieur 
Frégier-Pellet, et inscrite au cadastre de la commune de Saint- 
Hippolyte-du-Fort sous le numéro 323, jusqu'au point 6, angle 
le plus au nord de la maison appartenant au sieur Dieudonné- 
Pralong, inscrite au cadastre de la commune de la Cadière, 
hameau de Gruvelliers, sous le n* 238; 

Au nord-ouest, par une ligne droite tirée dudit point B au 
point G, angle le plus au nord de la maison dite la Beaume, 



(*) Volume de 1883, p. 210. 
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appartenant au sieur Gustave Bousquet, et inscrite au cadastre 
de la commune de Gros sous le n° 269; 

Au nordf par une ligne droite, tirée dudit point G au point D, 
angle le plus au sud de l'église de Saint-Ghamand, commune de 
Monoblet ; 

Au sud-est, par une ligne droite tirée du point D au point A de 
départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de trois 
cent quatre-vingt-seize hectares (396^). 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées^ sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0^,10) par hec* 
tare de terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la République, du iS mai 1889, portant 
autorisation aux concessionnaires des mines de fer de Halouse 
d'exécuter des travaux de recherches de minerais de fer dans 
la commune du Ghatellier, département de /'Orne, nonobstant 
le refus des propriétaires du soi. 

(extrait.) 

Art. 1*'. — Les concessionnaires des mines de fer de HaLouse 
sont autorisés à exécuter des travaux de recherches de minerais 
de fer, dans une parcelle de terrain portant le numéro 12, sec- 
tion A, du cadastre de la commune du Ghatellier (Orne), parcelle 
dite c les Ghènées» et appartenant aux héritiers Yillette (Fran- 
çois). 

Art, 2.— Les permissionnaires paieront, préalablement à tous 
travaux, aux propriétaires du sol, et conformément à la loi du 
21 avril 1810, modifiée par celle du 27 juillet 1880, les indemnités 
qui pourraient leur être dues à raison de Foccupation du terrain 
et des dommages qui seraient causés. 

Art. 3. — La durée de la présente permission est fixée à deux 
années, qui commenceront à partir du jour où Tindemnité, dont 
il est question dans Tarticle précédent» aura été réglée, soit à 
Tamiable entre les parties^ soit, à défaut d^accord, par le tribunal 
compétent. Elle cessera de plein droit si, avant Texpiration de ce 
délai, une concession de mines vient à être instituée dans le 
terrain dont il s'agit. 

Art. 4. — Les travaux devront être mis en activité dans un 
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délai de trois mois» à dater de Tépoque fixée par Tarticle pré- 
cédent* 



Arrêté ministériel, du 18 mai 1889, admettant rAssoCUTiON des 
PRûpaiÉTAiRAS d'appareils A VAPEUR DU SUD-EST, à hénéficier, 
dans le département de Vaucluse, des dispositions de l'article 3 
du décret du 30 avril 1880 (*). 



Décret du Président de la République, du 6 juin 1889, portant 
concession au sieur Pbrrier» de mtnes d'anthracite situées dans 
la commune d'OsAMi^ département de la Corse. 

(EXTRAIT.) 

Jrt. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
à'Osani, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu*il suit : 

Â Yest, par une ligne droite BA, tirée du point B, point d'émer- 
gence de la fontaine d'Âjo^Majo, à Tan^e nord-ouest de la 
bergerie du sieur Versini, et prolongée jusqu'au point A, rivage 
de la mer ; 

Au sud-ouest j par une ligne droite AD, tirée du point A, passant 
à l'intersection du chemin de Saiot-François avec le ravin de 
Prato, et prolongée jusqu'au point D, rivage de la mer; 

Au nord, par une ligne droite BC, tirée du point B, ci-dessus 
défini, à Tiotersection du ravin de Spana avec le chemin de 
Girolata et prolongée jusqu'au point C, rivage de la mer; 

Enfin à Youest, par le rivage de la mer, du point C au point D, 
ci-dessus définia. 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle de trois 
cent quatre-vingt-douze hectares (392^). 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0^10) par 
hectare de terrain^ compris dans la concession. 

Art. 5. — L'indemnité attribuée, en exécution de l'article 16 
de la loi du 21 avril 1810, au sieur Filippi (François) et aux 



{*) Les dispositions de cet arrêté sont identiques k l'arrêté du 9 décembre 
1880 (Association parisienne), tolume de 1881, p. 5. 
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héritiers de Ponte et Rousseau^ pour rinvention des gîtes de 
Cardella et de Sperane, est fixée à la somme totale de trois 
mille francs (3.000 fr.). 



Décret du Président de la République, du 12 juin 1889, autorisant 
le sieur Dumazert à établir un dépôt de dynamite de 2* caté- 
gorie, sur le territoire de la commune de Saint-Jean-de-Valé- 
RiscLE (Gard). 



Arrêté ministériel, du i^ juin 1889, admettant Tâssogiation bes 

PROPRIÉTAIRES d'APPAREILS A TAPEUR DU SUD-EST, à bénéficier^ 

dans le département des Alpes-Maritihes, des dispositions de 
V article 3 du décret du 30 avril 1880 (*). 



SOURCES MINÉRALES. 

Par décisions de M. le Ministre de Tlntérieur, des 25 mai et 
29 juin 1889, ont été autorisées Fexploitation et la vente de Teau 
minérale provenant des sources ci-après désignées : 

25 mai 1889. — Source Saint-Jean à Brignancourt (Seine-et-Oise) ; 

— — du Rey à Remoncourt (Vosges). 

29 juin 1889. — Sources St-Louis, n" 1 et 2, à St-Yorre (Allier) ; 

— Source Lucie à Vais (Ardèche) ; 

— — du Mas à Rosis (Hérault). 



( * ) Les dispositions de cet arrêté sont identiques à l'arrêté du 9 décembre 
1880 (Association parisienne), volume de 1881, p. 5. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ÀBRSSStES 

t 

AUX PAÉFSTS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



CHEMINS DE FER. — PLACES MARQUÉES DANS LES VOITURES 
PAR DES YOTAGEURS QUI S'aBSENTENT MOMENTANÉMENT. 

A MM. les Administrateurs de la Compagnie d 

Paris, le 17 mai 1889. 

Messieurs, à roccasion d*une plainte formulée par un voya- 
geur, auquel un agent du chemin de fer avait refusé d'intervenir 
pour lui faire restituer la place qu'il avait marquée dans un com- 
partiment de 1" classe, la question s'est posée de savoir quelles 
mesures il convenait de prendre pour empêcher les abus de cette 
nature. 

J'ai consulté sur ce point le comité consultatif des chemins de 
fer. 

Le comité a rappelé qu'à la suite d'un fait semblable, qui 
S'était produit sur le réseau du Midi, le service du contrôle, con- 
formément à une dépèche ministérielle du 30 septembre 1869, 
avait fait observer à la compagnie que le refus, par les agents 
des gares, d'intervenir, en pareil cas, était contraire à l'esprit 
des règlements et à la doctrine de l'administration, et l'avait in- 
vitée à donner des ordres en conséquence à son personnel. Il a 
été déclaré de nouveau qu'il est du devoir des agents des com- 
pagnies de faciliter l'installation des voyageurs dans les trains 
et de prévenir les conflits qui peuvent s'élever entre eux, et que, 
dès lors» ils doivent intervenir, quand ils en sont requis, afin 
d'assurer, autant que possible, aux voyageurs la jouissance pai- 
sible des places qu'ils ont marquées et de les empêcher, par 
contre, de retenir plus d'une place par personne* 

Toutefois, le comité a reconnu que les droits des voyageurs 
aux places retenues étaient souvent trop difficiles à constater 
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pour que rintervention des agents des compagnies pût faire 
l'objet de disposilLons réglementaires précises. 

J'ai rhonneur, messieurs, de porter à Toire oonnaissftace ces 
indications générales et je vous prie d'adresser à vos agents des 
recommandations dans le sens de ces observations. 

Veuillez d'ailleurs m'accuser réception de la présente circu- 
laire. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Yves Gutot. 



ji 3f, , Ingénieur en chef. 

Paris, le âO mai 1889. 

Monsieur Tlngénieur en chef, mes prédécesseurs vous ont 
plusieurs fois signalé la nécessité d'rmprîmer aux affaires dont 
l'instruction tous est confiée tonte l'actÎTité compfttil>le avec 
l'élude approfondie des projets, et arec Tintérèt de l'État. Il est 
nécessaire d^écarter toutes les causes de lenteur et toutes le» 
complications inutiles. Ilnsiste tout particulièrement supce peint, 
et sur l'urgence de faire savoir aux intéressés que leurs demandes 
sont examinées avec soin par ceux à qui leurs études et leur ex* 
périence donnent une compétence toute spéciale. Toutefois, vous 
devez vous rappeler que vous êtes les représentants du pou-feir 
central, et que vous ne devez entreprendre aucune étude de 
projet, sur la demande des administrations locales, sans en vroîr 
reçu auparavant l'autorisation du Ministre. 

J^appellerai également d'une façon toute particulière vofe* 
attention siir la bonne harmonie qnll est si désirable de voir 
régner, dans une même région, entre les fonctionnaires ressor- 
tissant aux divers ministères. L*autorfté des uns ef des autres, 
envers le public et leurs propres agents, Pétude et rexpédltiolL 
i*apide des affaires ne peuvent que gagner à ce qu'il suit bien 
constaté qulls marchent toujours d'accord. 

Dans notre organisation politique et administrative, le préfet 
est le délégué du Gouvernement tout entier dans chaque dépftr- 
tement. Il le représente an point de vue politique, et c'est par 
son intermédiaire que la plupart des affaires arrivent aux divers 
services ou reviennent à l'Administration centrale. Il est donc 
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Dadmissible que des fonctionnaires puissent entrer en opposition 
plus ou moins ouverte avec lui. 

Vous n'oublierez pas non plus de rappeler aux eoiplo^rés de 
tout grade que, si la République est respectueuse des sentiments 
intimes de tous les citoyens, elle ne saurait tolérer que des 
agents» qui ont l'bonneur d'appartenir au Gouvernement et sont 
<lépositaires d'une partie de la puissance publique, puissent em*- 
ployer Tautorité qu'elle leur donne à mêler leurs attaques à 
<celles des adversaires de nos institutions. 

Recevei, etc. 

I> Ministre de» travaux publics, 

Yves Gutot. 



NOTE SVR l'emploi DE LA DYNAMITE. 

A Monsieur le Préfet d 

Paris, le 11 juin 1889. 

Monsieur le préfet, mon administration vous a adressé, le 
"9 août 4880 n, un certain nombre d'exemplaires d'une note sur 
les précautions à prendre pour Temmagasinement et Temploi 
de la dynamite ; ces exemplaires devaient être remis aux princi- 
paux exploitants de mines et de carrières, en vue de la prépara- 
tion d'ordres de service, auxquels les principes exposés servi- 
raient de base. Afin de donner à cette note une plus grande 
publicité, l'un de mes prédécesseurs la fit, en 1881, imprimer en 
placards, et vous adressa, le 29 juin(*'') de ladite année, une 
quantité de ces placards, suffisante pour une distribution à tous 
les exploitants intéressés. 

Enfin, plus tard, à l'occasion d'un nouveau tirage de la note 
^n question, une modification^ concernant les moyens à em*- 
ployer peur le dégel de la dynamite, y fîit introduite sur l'avis 
4u Conseil général des mines, et cette modification fut portée, le 
tM octobre 1885 {***), à la connaissance des ingénieurs en chef 
des mines, afin qu*il en fût tenu compte, le cas échéant, dans 
les recommandations à adresser aux exploitants de mines ou de 
«arrières. 



{*) ¥«hittft de 1880, p. 272. 
(**) Yolamâ de 1881, p. 289. 
(***) Yoliune de 1885, p. 262. 
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Récemment, le Conseil général des mines a signalé la néces- 
sité de compléter la susdite note, en ce qui concerne les coups 
de mines ratés et les coups de mines ayant fait canon, et en y 
apportant, en même temps, quelques modifications de détail/ 
récemment admises, relatives à l'emploi des explosifs. 

Conformément au désir exprimé par le Conseil, j'ai fait pro- 
céder à un tirage de la note ainsi modifiée ; vous en trouverez 
cî-joint un exemplaire, destiné à rester annexé à la présente ; Je 
vous en adresse, en même temps, le nombre d'exemplaires, en 
placards, nécessaire pour une distribution» k effectuer sur les 
mêmes bases que celle de 1881, distribution que je vous prie de 
vouloir bien assurer. 

J'envoie directement à MM. les ingénieurs des mines amplia> 
tion de la présente circulaire, dont je vous serai obligé de m'ac- 
cuser réception, ainsi que des pièces qui l'accompagnent. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux 'publics, 

Yves Guyot. 
NOTE 

SUR LES PRÉCAUTIONS RELATIVES A L'eMMAGASINEHENT 
ET A l'emploi de LA DYNAMITE. 

Emmagasinement. 

Le dépôt ob est emmagasinée la dynamite doit être construit de manière que 
les cartouches soient, autant que possible, à Tabri de la gelée en même temps 
que de Thumidité. 

En aucun cas, les capsules amorces ne seront consenrées dans le même local 
que la dynamite. 

Les cartouches ne doiyent être remises aux ouvriers que dans un état par- 
faitement normal et n*ayant, autant quMl se pourra, que moins de dix-huit mois 
d'emballage. 11 est particulièrement Interdit de délivrer de la dynamite gelée. La 
remise de la dynamite ne devra, d'ailleurs, être faite que par petites quantités, 
au fur et à mesure des besoins. 

Dans les travaux à ciel ouvert, il conviendra que les cartouches soient enve- 
loppées de substances non conductrices, afin de ne pas être exposées à geler 
eu attendant leur emploi. 

Emploi. 

Les cartouches seront tenues, par les ouvriers auxquels elles auront été dé- 
livrées, à Tabri de la gelée, de Thumidité et de tout danger de feu par le voi- 
sinage de lampes, etc. Elles seront séparées de tout approvisionnement d*»- 
morces, lesquelles devront être placées à un intervalle de 5 mètres au moins. 
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Lorsqu'elles seront en certaine quantité, elles devront être conservées dans 
des bottes en bois, munies d*un couvercle maintenu fermé par son propre 
poids, et fixées, autant que possible, contre les cadres de boisage des galeries 
dans les ouvrages souterrains; elles devront être tenues tout au moins k 
Tabri des cbocs directs de Tair; dans tous les cas, à Tabri des éboulements 
et particulièrement de ceux qui pourraient résulter de Texplosion des coups de 
mines. 

Il doit être formellement interdit : 

1' D^employer des cartoucbes gelées ou incomplètement dégelées ; 

^ De cbercber à ramollir des cartouches durcies par le froid en les expo- 
sant directement au feu, en les plaçant devant des cheminées^ sur des poêles, 
sur des cendres chaudes, etc., en les mettant dans Teau, à cause de la 
détérioration dangereuse qui peut en résulter pour la matière qui les com- 
pose. 

Les cartouches suspectes doivent être remises aux surveillants, qui les fe- 
ront dégeler dans des vases spéciaux, au bain-marie simplement tiède, ou mieux, 
par un séjour prolongé dans des espaces clos, à température douce et con- 
stante^ sans intervention directe d'aucun foyer. Dans ce dernier cas, ces dépôts, 
qui ne devraient jamais contenir plus de cinq lùlogrammes de dynamite, cor- 
respondraient à la troisième des catégories établies par l'article 16 du règle- 
ment d'administration publique du 24 août 1875 et seraient soumis aux mêmes 
formalités d'autorisation; 

3* De chercher à briser ou à couper des cartouches, ainsi gelées totalement 
ou partiellement; 

4* D'amorcer plus de cartouches qu'on ne doit en utiliser immédiatement et 
de conserver des cartouches amorcées ; 

(Toute cartouche amorcée et non utilisée doit être séparée de son amorce et 
mise en lieu sûr. Si une cartouche amorcée est gelée, elle ne devra être désa- 
morcée qu'après avoir été dégelée avec les précautions voulues) ; 

5* D'employer des bourroirs en fer ou en métal pour le chargement des 
coups de mine et de procéder par chocs au bourrage ; 

6* D'iutroduire dans la charge d'autre cartouche amorcée que la cartouche 
amorce proprement dite, laquelle doit être placée au-dessus de cette charge 
avec un soin particulier; 

7* De revenir sur une mine ratée, qu'elle soit isolée ou fasse partie d'une 
série de coups, sans avoir laissé écouler un délai d'une heure au moins, et, 
dans tous les cas, de chercher à débourrer un coup raté, sous quelque prétexte 
que ce soit; 

8<* De reprendre les coups ayant fait canon, ainsi que les culots ou fonds 
de trous restés intacts après l'explosion, soit pour les approfondir, soit pour 
les charger à nouveau, soit pour en retirer les cartouches ou portions de car- 
touches non brûlées, qui pourraient y être restées. 

Les trous faits au voisinage, soit des coups ratés , soit des coups ayant fait 
canon ou des eulots, doivent être placés à une distance des premiers, telle 
qu'il existe au moins âO centimètres d'intervalle dans tous les sens entre l'an- 
cienne charge et le nouveau trou, cette distance devant être augmentée s'il y 
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ftwt lien de ersindre que la nitro-glyeériae ne se Iftt D^anudve dans la. eocbe, 
Il teafers des fissures. 

On deTra se défier de remploi de la pondre dans les tnras de nniies pour 
faire détoner la dynamite, dont l'explosion peut msi n'ttre pais éétenumée 
d*«ine manière francfae et complète. 

En eas de tirage k rélectricité, la manivelle dea machines éleetriqnea steti- 
ques sera toujours entre les mains du chef de poste préposé au tirage, qni ne 
la mettra en place qu'au moment d'allumer les C4>np6« 

Les dépôts d'explosifs seront séparés des locanx où sont placés les généra- 
teurs d'électricité. 



CmBMINS BiE FER. — TRANSPORT BES MATIÈRES INFX^HIUBLES OO 
EXPLOSIBLES. — ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 9 JANVIER 1888. — 
MODIFICATIONS PROVISOIRES. 

A MM, le9 admiwisftraieurâ de la eompaptie du chemÎM 

de fer dt • 

Pasis, le ftO juin 1889. 

Messieurs, ainsi que vous le savez, Tarrêté ministériel du 
9 janvier 1888 H, relatif au transport, par chemins de fer, des 
matières inflammables ou explosibles autres que \<^%poyÂres ou 
la dynamit6^ a donné lieu, tant da la part des compagnies que 
de celle d*un grand nombre d*industriels, à des réclamations qui 
en rendent la révision nécessaire. Ces réclaBM^as portent, soit 
sur la dasstfication, soit sur les conditions d'emballage, de char- 
gement ou de transport de certains produits, tels que les 
essences de péfrde et autres essences minérales^ Vkuile de pé- 
trole non rectifiée, Vacide nitrique du commerce, la mêlinite, la 
crésylite, Yémilite^ le chlorure de méthyle^ les mèches de mineurs 
non munies d'amorces ou dî^autres moyens d'inflammation^ les 
allumettes chimiques, Vhuiie de pétrole rectifiée^ Vhuile de schiste 
ou de goudron de houille, le charbon de bois en poudre fine^ le 
chlorure de chatix, Vacide sulfuriqve, les rmatitions de sûreté et 
les douilles vides simplement amorcées pour cartouches de g%terre 
ou de chasse. 

L'examen qui a été fait de presque toutes ces réclamations, 
tant par les services de contrôle que par le comité de Texploîta- 
tion technique des chemins de fer, m'a permis de reconnaître 
qu'il était indispensable de procéder à une refonte complète de 

(*) Vetome de 1888, pv H. 
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farrèté ministériel précité da 9 janyier i888. Mais ce trayail de- 
vant nécessairement exiger nn temps considérable, je cfoîb de- 
Toîr prendre une décision transitoire qai, sur la plupavt [des 
points soulevés, donnera satisfaction aux nombreuses réclama- 
tions que mon administration a reçues. Cette décision n'a d*ail- 
leurs qu'un caractère provisoire et, si la mise en pratique des 
modifications ainsi apportées à l'arrêté précité du 9 janvier 4888 
venait à révâer quelques inconvénients graves, les compagnies 
ne manqueraient pas de me les signaler, afin que ]a commission 
spéciale dtai^e de Télaboration du nouveau règlement puisse 
en tenir compte en tant que de besoin. 

Les motifs des réclamations soulevées vous étant connus, je 
croîs inutile de les rappeler ici et je me borne à Findication des 
nouvelles dispositions qui seront applicables sur votre réseau, 
dans un délai de quinze jcniTs^ lequel courra à dater de la pré- 
sente circulaire et me paraUt ^'suffisant pour que vous adressiez à 
votre personne les instructions nécessaires. 

dassificcttion. I. — Vhuile de pétrole non rectifiée, Yacide ni- 
trique du commerce et les huiles dites essentiellee, extraites par 
distillation du pétrole^ des tehisles bitumineux ou du goudron de 
houille^ classés dans la première catégorie des matières dange- 
reuses par Farrèté ministériel du 9 janvier 1888, seront con- 
sidérés, jusqu'à nouvel ordre, comme étant de la deuxième ca- 
tégorie. 

H. — Vhuile de pétrole rectifiée, et Vhuile de scTtisie ou de 
goudron de houitle, classées dans la deuxième catégorie, seront 
considérées comme étant de la troisième catégorie. 

III. — Les munitions pour armes portatives, dites muniiion» 
àe sûreté j savoir : 

*• Amorces en poudre re 4, en bottes de fer-blanc; 

2* Amorces en poudre n"* 3, en boites de carton ; 

3* Amorce Flobert, en boîtes de fer-blanc; 

l« Appareils percutants pour cartouches à percussion centrale ^ 
en boîtes de carton, 
classées dans la 3* catégorie , seront considérées comme étant de 
la quatrième catégorie. 

(Les autres munitions de sûreté, désignées dans Tarrèté du 
9 janvier i888 sous les n** 5, 6, 7 et 8, restent classées dans la 
3*' catégorie* ) 

Subsidiairement, et bien que la question ne se rattache pas 
aux modifications à apporter à Tarrèté ministériel du 9 janvier 
1888, je ne fais aucune objection à ce que, suivant votre propo- 



* 
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sition, vous exonériez, dès maintenant, de la surtaxe de 50 p. 100 
le transport de toute» les munitions de sûreté (de i à S) destinées 
à Vexporiaiion, étant d'ailleurs bien entendu que, dans ce cas, 
les expéditeurs devront produire toutes les pièces nécessaires pour 
justifier cette exonération. 

IV. — Les douilles vides simplement amorcées pour cartouches 
de guerre ou de chasse cesseront de faire partie de la quatrième 
catégorie et seront considérées comme marchandises ordinaires^ 

Emballage. Y. — Les dispositions contenues dans la circu- 
laire ministérielle du 5 février 1889 (*) pour l'emballage des mè- 
ches de mineurs non munies d'amorces ou à* autres moyens d^in- 
Jlammation resteront en vigueur. 

VI. — Il en est de même en ce qui touche les allumettes chi-^ 
miqueSf pour remballage desquelles le régime établi par les cir- 
culaires des 24 mars {**) et 26 décembre 1888 (***) continuera à être 
appliqué jusqu'à nouvel ordre, en ce qui concerne aussi bien la 
< Compagnie générale des allumettes chimiques pour la France 
et l'étranger » que tout autre société fabriquant et vendant hors 
de France (telle que la compagnie Gaussemille et Roche) dont 
les produits peuvent avoir à transiter sur les lignes de notre 
réseau. 

VII. — Le charbon de bois en poudre Jine devra être contena 
dans des enveloppes ou des récipients fermés ,de nature ^quel- 
conque. 

Chargement et transport. VIII. — Par dérogation à l'article 7 
(§ 3) de l'arrêté ministériel du 9 janvier 1888, seules, les matiè- 
res des trois premières catégories doivent être chargées dans des 
wagons munis de tampons à ressorts et, seuls^ les wagons con- 
tenant des matières dangereuses de ces catégories devront être 
précédés ou suivis d'au moins un véhicule muni de tampons à 
ressort. 

IX. — Sont modifiées ou complétées ainsi qu'il suit les dispo- 
sitions qui font l'objet des §§ 3 à 10 de l'article 8 de l'arrêté mi- 
nistériel dont il s'agit : 

« Sur les sections où ne circulent pas des trains de marchan- 
dises réguliers, les matières de la deuxième catégorie pourront 
être transportées par trains mixtes, à la condition que les wa- 
gons qui les contiennent soient séparés, d'une part, de la ma- 



(*) Voir in/r«, p. 213. 
(•*) Voir in/rà, p. 211. 
( ***) Voir infrà, p. 212. 
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chine par deux wagons au moins ne renfermant pas de matières 
facilement inflammables, et, d'autre part , des voitures de voya- 
geurs, soit en avant, soit en arrière, par trois wagons au moins 
ne contenant pas non plus de matières facilement inflammables. 

« Les munitions de sûreté qui restent classées dans la 3* caté- 
gorie (cartouches)^ lorsqu'elles sont emballées dans des caisses 
ayant isolément un poids brut supérieur à 10 kilogrammes, sont 
admises dans les trains mixtes à la condition que les wagons 
qui les contiennent soient séparés, d*une part, de la machine 
par deux wagons au moins ne renfermant pas de matières faci- 
lement inflammables, et, d'autre part, des voitures de voya- 
geurs : 

« Lorsqu'ils sont placés en avant de ces voitures , par trois 
véhicules au moins ne contenant pas de matières facilement in- 
flammables ; 

« Lorsqu'ils sont placés en arrière, par un véhicule au moins» 
satisfaisant à la même condition. 

« Sont assimilées aux matières de la quatrième catégorie, en 
ce qui concerne le transport par les trains de voyageurs, les 
munitions de sûreté ci-dessus mentionnées [cartouches) lors- 
qu'elles sont emballées dans des caisses n'ayant pas chacune 
un poids brut supérieur à 10 kilogrammes et que le nombre des- 
dites caisses n'excède pas dix par train. 

« Les autres matières de la troisième catégorie (paragraphe h) 
sont admises dans les trains portant des voyageurs; les wagons 
quilles contiennent peuvent occuper dans le train une place 
quelconque, s'ils sont couverts et à panneaux pleins. S'ils ne 
remplissent pas cette condition, ils doivent être séparés, tant de 
la machine que des voitures à voyageurs, par des véhicules ne 
contenant pas de matières facilement inflammables; les nombres 
de ces véhicules doivent être respectivement les mêmes que 
pour les matières de la même catégorie (paragraphe a — cartou- 
ches) voyageant sans limitation de poids. 

a Les wagons contenant des matières de la quatrième catégorie 
peuvent occuper dans le train une place quelconque , s'ils sont 
couverts et à panneaux pleins. S'ils ne remplissent pas celte 
condition, ils doivent être séparés des voitures de voyageurs, 
soit à l'avant, soit à l'arrière, par un véhicule au moins, ne con- 
tenant pas de matières facilement inflammables. » 

Telles sont, messieurs, les modifications ou dérogations tem- 
poraires que je crois devoir autoriser après un examen person- 
nel de l'affaire. 



210 CmCULAIRES. 

Ces nouvelles dispositions sont conçues dans un sens libéral 
de nature à donner une juste satisfaction au commerce et à 
rindustrie, ainsi qu*aux compa^ies de chemins de fer, par 
les facilités qu'elles leur - procureront pour Texploitation des 
lignes qui leur sont confiées. L'expérience seule démontrera si 
elles peuvent toutes être maintenues sans inconvénient ; mais, 
dans le cas où il n'en serait pas ainsi, je vous prierais de me 
ûdre connaître en temps utik les observations que vous pour- 
riez a¥oir à présenter. 

Je dois, d'ailleurs» pour n'omettre aucun des points indiqués 
au commeDcement de la présente dépêche, vrous Cadre connaître 
qu'il ne m'a pas paru y avoir lieu, au moins quant à présent, de 
réglementer, ainsi que me l'avaient demandé certaines compa- 
gnies, le transport du chlorure de chaux et de Vadde sul/urique. 
Je n'ai pas cru non plus devoir donner suite à la demande qui 
m'avait été faite d'autoriser le transport, par grande vitesse^ des 
récipients éprouvés à quartorze atmosphères et ne contenant 
pas plus d'un kilogramme de chlorure de méthylemédicmaL 

En ce qui touche la mélinitey la crésylite et Vémilite^ la circu- 
laire ministérielle du 4 février 1888 (\ notificative de l'arrêté 
ministériel du 9 jan'vier précédent, a stipulé que, jusqu'à nouvel 
ordre, ces trois substances, non mentionnées dans l'une des 
quatre catégories des matières dangereuses qui figurent dans cet 
arrêté, seront transportées sous la responsabilité du départe- 
ment de la guerre , comme des ^produits chimiques ordinaires» Il 
en résulte que ces substances peuvent être admises dans les 
trains contenant des voyageurs, si l'administration de la guerre 
requiert le transport accéléré, et, même pour les expéditions en 
petite vitesse, par trains mixtes, sur les sections où il n'existe 
pas de trains de marchandises réguliers. 

Or, en rappelant les dispositions q<ui précèdent, l'ag^ice géné- 
rale des compagnies de chemins de £er pour les transports des 
ministères de la guerre et des finances a fait observer que« bien 
que M. le ministre de la guerre se porte garant de la complète 
innocuité du transport de la mélinite\ de la crésylite et de 1'^- 
milile^ sans aucune précaution spéciale, les compagnies ne 
pouvaient oublier qu'il s'agit de substances encore peu connues» 
dont plusieurs accidents ont déjà révélé les terribles efi'ets et que^ 
si une catastrophe venait à se produire, de lourdes responsabilités 
morales se trouveraient engagées, en dehors des responsabilités 

; i i i i i « m I il ■ i ■ I ■ I . ■ I 

{*) Volume de 1888, p. 30. 
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pécumaires, dont le départememt de la guerre eoasent à couiFrir 
les compagnies. Il a donc semblé à Tageoce géaérale des trans- 
ports de la guerre que, Uuntt que a'amrait pas été readu un rèfple* 
ment définitif, étudié en tompiHe eoimaissafi^e de caisse et 
destiné à fixer les eondiiions de transport de ces substances, la 
prudence la plus élémentaire commandait de Les exclnre ées 
trains de voyageurs. 

Ces oJ>serTmtions m*OB(t paru devoir être prises en sérieuse 
considération^ et, après airotr saisi de la question le cemité 4e 
l'exploitatitkn technique des chenùns de fer, j'ai déddé : 

i<» Que, jusdpi'à nouvel ordre, la méinit^e, la erés^litê et Vè^ 
milite y bien que considérées comme produits chimiques ordi- 
naires, seraient exclues des trains contenant des voyageurs et 
ne seraient pas, par suite, admises au transport par vitesse 
accélérée, sauf le cas ai Fexpéditîoa par train spécial serait 
requise; 

2* Que, peur les transports en petite vitesse, il [serait fait ap- 
plication des dispositiens du traité des transports de la guerre, 
concernant soit les itinéraires détaurnés à suivre et à déeemfi* 
ter, soit les trains spéciaux à mettre en marcha panr le trans- 
port des poudres, lorsque Titinéraire normal emprunte des sec- 
tions sur lesquelles il n'existe pas de trains de marchandises 
réguliers. 

Veuillez , je vous prie, messieurs, m' accuser réception de la 

présente circulaire et me faire connaître les dispositions que 

TOUS aurez prises pour en assurer l'exécution dans le délai de 

quinze jours ci-dessus fixé. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics ^ 

Yves Goyot. 



CBBKHS UB FIE. — • TEAMStORT DES ALLCMETTBS GHIJU(è<UES. 

A MM. les Administrateurs de la Compagnie d chemin 

de/er d 

Paris, le 24 mars 1888 (*). 

Messieurs, la mise à exécution de Farrété mimstériel du ^ jan- 
vier 1888(**), relatif au transport, par chemins de fer, des matiè- 

(*) Non insérée k sa date. 
(**) Volume de 1888, p. 11. 
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Tes inflammables ou explosibles, y classifiées, autres que les 
poudres et la dynamite, a provoqué une réclamation de la Com- 
pagnie générale des allumettes chimiques* 

Cette compagnie fait observer qu'aux termes de son cahier 
des charges, elle est tenue d'avoir, d'avance, un stock considé- 
rable de produits fabriqués, prêts à être expédiés. Or, cet ap- 
provisionnement est contenu dans des caisses en planches de 
iO millimètres d'épaisseur, autrefois obligatoires, et l'expédition 
€n est refusée sur les divers réseaux, en vertu de l'article 4 de 
l'arrêté précité, qui porte à 45 millimètres Tépaisseur des parois 
^e la caisse destinée à l'emballage des allumettes, lorsque le poids 
des colis dépasse 40 kilogrammes. 

La Compagnie générale des allumettes chimiques étant tenue 
d'assurer un service public qui englobe tout le territoire, il est 
indispensable qu'elle puisse écouler le stock d'approvisionnements 
enfermé dans les caisses établies suivant les prescriptions du 
règlement, aujourd'hui abrogé, du 20 novembre 1879. 

En conséquence, je vous autorise à admettre, jusqu'au 1" juil- 
let 1888 seulement, les allumettes chimiques emballées dans des 
caisses en planches d'une épaisseur de 10 millimètres. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux 'publics, 

Emile LouBET. 



CHEMINS DE FER. — TRANSPORT DES ALLUMETTES CHIMIQUES. 

A MM. les Administrateurs d chemin de fer d 

Paris, le â6 décembre 1888 (*). 

Messieurs, par une décision du 24 mars 1888 {**), qui vous a 
été notifiée le même jour, mon prédécesseur a accordé à la 
Compagnie des allumettes chimiques un délai pendant lequel elle 
était autorisée à continuer Texpédition de ses produits empruntant 
la voie ferrée, conformément aux dispositions de l'arrêté mi- 
nistériel du 20 novembre 1879 (***), abrogé par celui du 9 jan- 
vier 1888 <****)• 



( * ) Non insérée k sa date.. 
(**) Voir supràj p. 15. 
('**) Volume de 1879, p. 353. 
(*•**) Volume de 1888, p. 11. 



CIRCULAIRES. 213 

Ce dernier arrêté devant être lui-même remplacé prochaine- 
ment, j'ai l'honneur de vous faire connaître que je proroge, dèâ 
maintenant, jusqu'au 1*' avril 1889, le délai d'application du 
régime temporaire concédé à la Compagnie des allumettes chi- 
miques par la décision précitée du 24 mars 1888. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Directeur des chemins de fer^ 

Gay. 



CHEMINS DE FER. — TRANSPORT DES SUBSTANCES EXPLOSIBLES 

ou INFLAMMABLES* 

A MM, les Administrateurs de la Compagnie d 
chemin de fer d 

Paris, le 5 février 1889 {*). 

Messieurs, H. le Ministre du commerce et de l'industrie vient 
de me renvoyer une pétition de la Société nationale pour la fa^ 
brication des mèches de sûreté de mineurs, ayant pour objet 
d'obtenir la faculté du transport, en baril, des mèches de mineurs 
dont l'arrêté ministériel du 9 janvier 1888 {**) exige l'emballage 
dans des caisses en planches jointives. 

A Tappui de sa demande, la Société dont il s'agit fait valoir 
que l'emballage en barils a, sur celui des caisses, divers avantages 
lorsque ces colis atteignent certaines dimensions ; ils sont plus 
maniables, leur transport est plus facile. En outre, c'est le seul 
genre d'emballage qui soit demandé par les destinataires à 
l'étranger et qui permette, par suite, à nos industriels, de lutter 
avec leurs concurrents anglais ou allemands. 

En raison de ces considérations et sans attendre les résultats 
de l'instruction spéciale à laquelle je soumets la pétition précitée, 
conjointement avec les autres demandes de modification de l'ar- 
rêté ministériel du 9 janvier 1888, je vous autorise, messieurs, à 
accepter les expéditions de mèches de mineurs en barils qui 

(*) Non Insérée à sa date. 
(**) Volume de 1888, p. 11. 

Décrets^ 1889. 15 
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pourraient vous être remises soit par la Société nationale, soit 
par tout autre fabricant ou négociant. 

Cette autorisation, d'ailleurs provisoire, demeurera en vigueur 
jusqu'à la promulgation de l'arrêté que mon Administration 
prépare pour remplacer celui du 9 janvier 1888, 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

D. MONTAUD. 






JURISPRUDENCE: 



«ARRIÈRE SOUTERRAINE. — CONTRAVENTION RÉSULTANT D*UN EMPIÉ- 
TEMENT SOUS LA ZONE DE PROTECTION D*UN CHEMIN VICINAL. — 
COMPÉTENCE DE LA JURIDICTION CORRECTIONNELLE. — APPLICATION 

DE LA LOI DU 21 AVRIL 1810. (Poursuitos oxercées contre Fex- 
ploitant d'une carrière souterraine sise à Méry-sur-Oise, dépar- 
tement de Seine-et-Oise.) 



L Jugement rendu, fe 15 janvier 1889, par le tribunal correc- 
tionnel de Pontoise , statuant sur une exception dHncompé- 
ience» 

(extrait.) 

Attendu que N... est cité devant le tribunal correctionnel pour 
avoir, depuis moins de trois ans, dans Tarrondissement de Pon- 
toise ouvert ou poursuivi sans autorisation spéciale du préfet du 
département de Seine-et-Oise une excavation souterraine jus- 
qu'au-dessous de la zone réservée le long d'un chemin vicinal; 

Attendu que N... excipe de l'incompétence du tribunal correc- 
tionnel, en soutenant que la contravention, au cas où elle aurait 
été commise, tomberait sous l'application, soit de l'article 15 de 
la loi de floréal an x, deuxièmement soit de l'article 471, § 15, 
troisièmement soit de l'article 479, § 11, du Gode pénal. 

Mais, attendu que l'article 15 de la loi de floréal et l'article 479, 
§ 11, ne visent que des contraventions de voirie, que l'article 471, 
§ 15, ne s'applique qu'aux infractions qui ne sont pas réprimées 
par des lois spéciales, que le décret du 25 mars 1868 ne donne 
compétence au conseil de préfecture que pour les contraven- 
tions pouvant porter atteinte à la conservation des routes natio- 
nales et départementales; 

Attendu que tel n'est pas le cas dans le fait relevé par le 
procès-verbal et déféré au tribunal correctionnel, lequel procès- 
verbal constate l'exploitation d'une carrière souterraine jusqu'au- 
dessous de la zone- à réserver le long d'un chemin vicinal et que 



^ 
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cette contravention, si elle est établie, tombe sous Fapplication 
des articles 15 du décret du 25 mars 1868, 95 et 96 de la loi du 
21 avril 1810; 

Qu'il y a lieu de rejeter Texception. 

Par ces motifs, 

Se déclare compétent, 

Ordonne qu'il soit procédé aux débats sur le fond, 

Ck)ndamne N... aux dépens de l'incident. 



II. Jugement rendu^ le même jour, dans la même affaire, par le 
tribunal correctionnel de PontoisCy statuant sur le fond et par 
défaut. 

(extrait.) 

Donne défaut contre N... non comparant, quoique régulière- 
ment cité et appelé; 

Et attendu qu'il résulte des débats la preuve contre N... d'a- 
voir depuis moins de trois ans, dans l'arrondissement de Pon- 
toise, ouvert et poursuivi sans autorisation spéciale du préfet 
du département de Seine-et-Oise une excavation souterraine 
jusqu'au-dessous de la zone à réserver le long d'un chemin 
vicinal ; 

Qu'il a ainsi encouru l'application des articles 15 du décret du 
25 mars 1868, 95 et 96 de la loi du 21 avril 1810, dont lecture a. 
été donnée à l'audience, 

Condamne N... à six jours d'emprisonnement et 100 francs^ 
d'amende; 

Le condamne en outre aux dépens. 



lïl. Jugement rendu, le i9 février 1889, par le même tribunal^ 
annulant r opposition faite au jugement qui précède. 

(extrait.) 

Attendu que, suivant exploit, en date du 15 février courant,. 
N... a formé opposition à l'exécution d'un jugement par défaut 
de ce tribunal, en date du 15 janvier 1889, par lequel il a été 
condamné à six jours d'emprisonnement et 100 francs d'amende 
pour infraction aux lois et règlements sur l'exploitation des car- 
rières ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 188 du Gode d'instruction 
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criminelle et aux termes mêmes de son opposition, N..; devait 
comparaître à cette audience pour soutenir ladite opposition, 
que le sieur N... ne comparaissant pas, son opposition doit être 
déclarée non avenue; 

Bonne défaut contre N... non comparaissant; 

Déclare non avenue Topposition par lui formée au jugement 
par défaut dudit jour 15 janvier 1889 ; 

Dit que le jugement sortira son plein et entier effet ; 

Condamne N... aux dépens liquidés, y compris ceux du juge- 
ment par défaut. 



ly. Arrêt rendu^ le 48 mai 1889, par la Cour d^appel de 
Paris dans Vaffaire qui fait Vobjet des trois jugements pré- 
cédents, 

(extrait.) 

La Cour : 

Statuant tant sur les conclusions de N... que sur les appels par 
lui interjetés; 

V Du jugement du 15 janvier 1889 ; 

2** Du jugement du 19 février 1889 et y faisant droit; 

loint les causes et statuant par un seul et même arrêt; 

Considérant qu'il résulte d*un procès-verbal, en date du 9 mars 
1888, de Pluyette, garde-mines, que N... a, en 1887, avancé sans 
autorisation du préfet de Seine-et-Oise, la carrière souterraine 
de pierre à bâtir qu'il exploite à Méry-sur-Oise, sous la zone de 
protection d'un chemin vicinal, jusqu'à la distance d'un mètre 
de ce chemin ; 

Considérant que ce fait constitue une contravention à l'article 1 5 
du décret du 25 mars 1868, portant règlement pour l'exploitation 
des carrières dans le département de Seine-et-Oise, lequel édicté 
que «aucune excavation souterraine ne peut être ouverte ou 
poursuivie sans une autorisation spéciale du préfet du départe- 
ment que jusqu'à une distance horizontale de 10 mètres du 
chemin. » 

Sur la compétence. 

Considérant qu'on soutient en vain, au nom de rappelant, que 
cette contravention doit être déférée à la juridiction administra- 
tive, par application des dispositions de l'article 34 du décret 
précité; 

Que ce texte en effet est inapplicable aux faits de la cause, 
puisqu'il prévoit des contraventions ayant pour effet de porter 
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atteinte à la conservation des routes nationales et département 
taies et que le procès-verbal constate que le chemin sous lequel 
N... a avancé sa carrière est un chemin vicinal; 

Considérant que la loi du 27 juillet 1880, en al»*ogeant dans son 
article 82 les dispositions des décrets des 22 mai et 4 juillet 1813, 
relatifs à Texploitation des carrières dans les départements de la 
Seine et de Seine-et-Oise, a replacé les deux départements à cet 
égard sous l'empire de la loi générale du 21 avril 1810 sur les 
mines, minières et carrières; 

Qu'il résulte des dispositions de l'article 82 de ladite loi, assi-^ 
milant aux mines les carrières exploi tées par galeries souterraines, 
que les infractions en cette matière sont soumises à la compé- 
tence et aux pénalités correctionnelles, par application des ar- 
ticles 93, 94, 95 et 96 ; 

Sur les pénalités : 

Considérant que les termes de Tarticle 96 de la loi du 21 avril 
1810, applicable à N..., doivent être entendus en ce sens que la 
peine d'emprisonnement ne peut être encourue qu'au cas de ré- 
cidive; 

Par ces motifs. 

Confirme le jugement du 15 janvier 1889, en ce qu'il a déclaré 
la juridiction correctionnelle compétente pour connaître de la 
contravention relevée à la charge de N...; 

Confirme le jugement du 19 février 1889 en ce qu'il a déclaré 
N... convaincu d'avoir contrevenu k l'article 15 du décret du 
25 mars 1868 et lui fait application des dispositions pénales de 
l'article 96 de la loi du 21 avril 1810. 

Le décharge toutefois de la peine d'emprisonnement; 

Maintient l'amende de 100 francs et le surplus du jugement* 



CONSEIL D'ÉTAT. 

Mines. — Décret de Concession. — Recours àd contentieux 
POUR DÉFAUT d'allocation d'indemnité d'invention. — (Affaire 
Reinach contre Société de recherches de Lubièrb et Rilhac.) 



Arrêt au contentieux ^ du 10 mai 1889, r jetant un pourvoi 
à fin d'annulation du décret 30 avril 1886 qui a institué la 
concession houillère de Lubière (Haute-Loire). 

Vu la requête présentée pour les sieurs de Reinach, de Soubeyran^ 
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Manigler et Piala, ladite requête enregistrée au secrétariat du 
contentieux du Conseil d'État, le 26 juillet 1886, et tendant à ce 
qu'il plaise au Conseil annuler, pour excès de pouvoirs, un décret, 
en date du 30 avril 1886, qui a concédé à la Société des recherches 
houillères de Lubière et Rilhac des mines de houille sises dans 
le bassin de Brassac ; 

Ce faire, attendu que les requérants ont découvert les gise- 
ments houillers concédés à la société précitée; qu'ils avaient 
droit à ce titre, en vertu de Tarticle 16 de la loi du 21 avril 1810, 
k une indemnité qui devait être réglée par l'acte de concession 
et que le décret attaqué, n*ayant alloué aucune indemnité aux 
requérants, est, à raison de ce fait, entaché d'excès de pouvoirs ; 

Vu le décret attaqué ; 

Vu le mémoire en intervention présenté pour la Société des 
recherches de Lubière et Rilhac, ledit mémoire enregistré comme 
ci-dessus le 30 décembre 1886, et dans lequel ladite société 
conclut à ce qu'il plaise au Conseil rejeter la requête des sieurs 
de Reinach et consorts, avec dépens, parles motifs que le Gouver- 
nement, en n'accordant aucune indemnité aux requérants à titre 
d'inventeurs, a fait usage du pouvoir discrétionnaire qu'il tient 
de la loi du 21 avril 1810 et que sa décision sur ce point ne peut 
faire Tobjet d'un recours contentieux devant le Conseil d'État; 
que, d'autre part, en fait, les requérants ne sont pas fondés k 
réclamer la qualité dMnventeurs en ce qui concerne les gisements 
concédés à la société intervenante ; 

Vu les observations présentées par le Ministre des travaux 
publics en réponse à la communication qui lui a été donnée de 
la requête, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus 
le 18 mars 1887, et tendant au rejet de la requête des sieurs de Rei- 
nach et consorts ; attendu qu'il appartient au Gouvernement de 
statuer souverainement sur les droits des personnes qui prétendent 
avoir découvert des gisements houillers ainsi que sur l'indemnité 
k leur allouer, et que les requérants ne sont pas recevables à 
discuter au fond devant le Conseil d'État le décret attaqué qui 
n'a mis à la charge de la Société des recherches de Lubière et ' 
Rilhac aucune indemnité au profit des sieurs de Reinach et con- 
sorts; qu'au surplus ces derniers ont obtenu la concession de 
mines importantes, concession qui a constitué la récompense 
des travaux faits par eux, antérieurement au décret attaqué, 
dans le bassin houiller de Brassac; 

Vu le nouveau mémoire présenté pour les sieurs de Reinach et 
consorts, ledit mémoire enregistré comme ci*dessus le 9 novem- 
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bre 1887, et dans lequel ils déclarent persister dans leurs pré- 
cédentes conclusions; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et du 24 mai 1872; 

Vu la loi du 21 avril 1810; 

Ouï M. Chareyre, auditeur, en son rapport; 

Ouï M* Panhard, avocat des sieurs de Reinach et autres et M* Le- 
sage, avocat de la Société des recherches houillères de Lubière et 
Hilhac, en leurs observations; 

Ouï M. Gauwain, maître des requêtes» commissaire du Gouver- 
nementy en ses conclusions; 

Sur r intervention de la Société des recherches houillères de 
Lubière et Rilhac; 

Considérant que la Société des recherches houillères de Lubière 
et Rilhac a intérêt au maintien du décret attaqué; que dès lors 
Tintervention de ladite Société doit être admise; 

Sur le pourvoi des sieurs de Reinach et consorts; 

Considérant que la loi du21 avril 1810 donne au Gouvernement 
le droit de régler souverainement par Tacte de concession les 
indemnités à allouer aux inventeurs de mines et qu'aux termes 
de l'article 17 de cette loi, l'acte de concession, fait après Taccom- 
plissement des formalités prescrites, purge en faveur du con- 
cessionnaire tous les droits des inventeurs après qu'ils ont été 
entendus ou appelés légalement; 

Considérant que les requérants, qui ne contestent pas qu'ils 
aient été entendus au cours de l'instruction de la demande de 
concession de la mine de Lubière et qui n'allèguent pas que les 
formalités prescrites par la loi n'aient pas été remplies, ne sont 
pas recevables à demander l'annulation pour excès de pouvoirs du 
décret attaqué en se fondant sur ce que ce serait k tort que ledit 
décret ne leur a alloué aucune indemnité à titre d'inventeurs des 
mines de houille concédées à la Société des recherches houillères 
de Lubière et Rilhac; 

Sur les conclusions de la Société des recherches houillères de 
jAibière et Rilhac à fins de dépens: 

Considérant que Tintervention de ladite société pouvait être 
produite, par application de l'article 1" du décret du 2 novem- 
bre 1864, sans autres frais que ceux de timbre, que par suite il 
ne peut être alloué à cette société d'autre dépens que les frais de 
timbre qu'elle a exposés ; 

Décide : 
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Art. 1*. — L'intervention de la société des recherches houil- 
lères de Lubière et Riihac est admise. 

Art S. — La requête des sieurs de Reinach et consorts est 
rejetée. 

Art, 3. — Les sieurs de Reinach et consorts supporteront les 
frais de timbre exposés par la Société des recherches de Lubière 
et de Riihac. 

Art. 4. — Le surplus des conclusions de ladite société à fins 
de dépens est rejetée. 



Carrière. Occupation temporaire. Détermination de l'indemnité 
DUE. — Application de l'article 56 de la loi du 16 septem- 
bre 1807 (affaire Genève et Laferrère contre Besnier). 



Arrêt au contentieux du Ijuin 1889, annulant pour inobservation 
â!une prescription réglementaire un arrêté du conseil de pré* 
fecture de la Mayenne du 3 novembre 1886. 

Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif présentés par 
les s" Genève et Laferrère , entrepreneurs des travaux de con- 
6truction de la ligne du chemin de fer de Sablé à Redon : ladite 
requête et ledit mémoire enregistrés au secrétariat du conten- 
tieux du Conseil d*Ëtat les 1*' février et 14 mars 1887, et tendant 
à ce qu'il plaise au Conseil annuler un arrêté en date du 3 no- 
vembre 1886, par lequel le conseil de préfecture du département 
de la Mayenne a décidé que les terrains appartenant au s' Bes- 
nier et occupés temporairement par les requérants, en vertu 
d'un arrêté préfectoral du 27 août 1884 devaient être considérés 
comme contenant une carrière en exploitation et a condamné 
les requérants à la moitié des frais d'expertise et de tierce 
expertise. 

Ce faisant, attendu, en la forme, que les conclusions présentées 
par les requérants au conseil de préfecture tendaient à faire 
nommer un tiers expert chargé de départager les experts sur la 
question de savoir si la carrière occupée était ou non exploitée 
avant l'occupation; qu'en outre, ils demandaient qu'il leur fût 
donné acte de l'offre de 4.050 francs qu'ils faisaient au s' Bes- 
nier; que le conseil de préfecture n'a statué ni sur l'une ni sur 
l'autre de ces conclusions; que, d'autre part, au lieu de surseoir 
4 statuer comme le demandait le s' Besnier, jusqu'après l'exper- 
tise, tous droits, moyens et dépens réservés, il a condamné d'à- 
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vance les parties aux frais d'expertise et de tierce expertise ; 
qu'ainsi le conseil de préfecture a tout ensemble omis de statuer 
et statué ultra petita ; 

Au fond, attendu qu'il n'y avait pas de carrière en exploitation 
dans le terrain occupé, qu'en effet, le s' Besnier n'a rempli au- 
cune des formalités prescrites par le règlement du 27 février 
4864 pour l'exploitation des carrières à ciel ouvert dans le dépar« 
tement de la Mayenne et, notamment, n'a fait aucune déclaration 
à la mairie; qu*ainsi, l'exploitation, si elle existait, serait illicite; 
que, d'autre part, il n'y a jamais eu d'exploitation sérieuse, 
toute la surface du terrain étant en culture au moment de l'oc- 
cupation; adjuger aux requérants les conclusions présentées par 
eux devant le conseil de préfecture; condamner le s' Besnier à 
tous les dépens y compris ceux de première instance et d'ex- 
pertise ; 

Vu l'arrêté attaqué; 

Vu le mémoire en défense présenté pour le s' Besnier, ledit 
mémoire enregistré, comme ci-dessus, le 26 juillet 1887, et ten- 
dant au rejet du pourvoi avec dépens, pour les motifs que la 
tierce expertise demandée n'était pas obligatoire, le désaccord 
des experts ne portant pas sur le chiffre de Findemnité due à 
l'exposant, mais sur la base d'après laquelle elle devait être cal- 
culée; que, dès lors, le conseil de préfecture pouvait statuer sur 
la question de principe à lui soumise sans avoir à statuer sur la 
demande de tierce expertise ; qu'il n'avait pas non plus à donner 
acte d'offres qui devaient être déclarées insuffisantes; qu'enfin , 
il n'a pas statué ultra petita en condamnant les entrepreneurs à 
payer une partie des frais d'expertise et de tierce expertise ; la 
condamnation aux dépens pouvant être prononcée d'office par 
les tribunaux; 

Au fond, attendu que le s' Besnier, depuis vingt ans, exploite 
sa carrière; que ces extractions sont attestées, d'une part, par 
de nombreux témoignages reçus par un notaire ; d'autre part, 
par les rapports des experts et du tiers expert, qui ont reconnu, 
avant l'occupation, la présence d'excavations, vestiges de l'ex- 
ploitation ; que, si ces excavations étaient recouvertes de terre 
végétale et remises en culture comme le reste du terrain , cette 
circonstance, due à l'exploitation simultanée de la surface et du 
tréfond, n'est pas de nature à faire présumer l'abandon de l'ex- 
ploitation de la carrière ; et, par voie de recours incident, à la 
condamnation des requérants à tous les dépens de première ins- 
tance et d'expertise , attendu que l'exposant n'ayant succombé 
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sur aucun point de ses conclusions, c'est à tort qu*il a été con- 
damné à supporter une partie des dépens; que, d'ailleurs, la 
tierce expertise faite avant l'occupation sur la demande des entre- 
preneurs était frustratoire; et, en outre, à l'allocation des intérêts 
des sommes à lui dues par les entrepreneurs ; 

Vu le mémoire en réplique présenté par le s' Besnier, ledit mé- 
moire enregistré comme ci*dessus, le 5 juin 1888, et dans lequel 
il déclare persister dans ses précédentes conclusions, par les mo- 
tifs que la tierce expertise n'était pas obligatoire et qu'elle était 
inutile ; 

Vu les obserrations présentées par le ministre des travaux pu- 
blics en réponse à la communication qui lui a été donnée du 
pourvoi, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus le 
il janvier 1888 ; ensemble l'avis du conseil général des mines; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier, notam- 
ment les rapports des experts et du tiers expert; 

Yules lois du 28 pluviôse an YIII, article 4, et du 16 septembre 
1807, articles 55 et 56 et le décret du 8 février 1868; 

Ouï M. Tardieu, auditeur, en son rapport; 

Ouï M* Choppard, avocat des s'* Genève et Laferrère et 
M* Roullîer, avocat du s* Besnier, en leurs observations ; 

Ouï M. Yalabrègue, maître des requêtes, commissaire du gou- 
vernement, en ses conclusions; 

Considérant qu'aux termes de l'article 8 du décret du 8 février 
1868, il est fait, après l'achèvement des travaux, une constata- 
tion de l'état des lieux, et qu'à défaut d'accord entre l'entrepre- 
neur et le propriétaire pour l'évaluation partielle ou totale de 
l'indemnité, il est procédé conformément à l'article 56 de la loi 
du 16 septembre 1807; 

Considérant que l'accord n'ayant pu s'établir entre les requé* 
rants et le s' Besnier, lors de la constatation de l'état des lieux 
prévue par l'article 8 du décret du 8 février 1868 , il y avait lieu 
à l'application de l'article 56 de la loi du 16 septembre 1807 ; 
qu^en cet état de l'afifaire, il n'appartenait pas au conseil de pré- 
fecture de décider, avant qu'il ait été procédé à l'expertise pres- 
crite par l'article 56 de la loi du 16 septembre 1807, que le 
terrain du s' Besnier contenait une carrière en exploitation, ni 
de condamner dès à présent les parties en présence à payer les 
frais des constats qui , devant servir d*éléments d'appréciation, 
pour le calcul ultérieur de l'indemnité due au propriétaire, ne 
peuvent être liquidés que lors du règlement de ladite in- 
demnité ; 
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Décide : 

Art. l". — L'arrêté ci-dessus visé du conseil de préfecture du 
département de la Mayenne^ en date du 3 novembre 1886, est 
annulé; 

Art. 2. — Les parties sont renvoyées devant le même conseil 
de préfecture pour être statué ce qu'il appartiendra, après qu'il 
aura été procédé par deux experts nommés, Fun par les requé- 
rants, l'autre par le s' Besnier, et, en cas de désaccord, par un 
tiers expert nommé par le conseil de préfecture, à l'expertise 
prévue par l'article 56 de la loi du 16 septembre 1807; 

Art. 3. — Le surplus des conclusions des parties est rejeté; 

Art. 4. — Les dépens du présent pourvoi seront supportés 
par le s' Besnier. 



PERSONNEL. 



I. — Ingénieurs. 



DÉCORATIONS. 

Décret du 8 juillet 1889. — M. Matrot (Adolphe), Ingénieur 
de 1'* classe, Ingénieur en chef de TExpIoitation des chemins de 
fer de l'État, est nommé officier de Tordre national de la Légion 
d'honneur (sur la proposition du ministre de la guerre). 

Décret du iZ juillet 1889. — M. Lorieuz (Edouard -Marie), 
Inspecteur général des mines de %* classe, est nommé officier de 
Tordre national de la Légion d'honneur. 



II. — Gardes-mines. 



DECORATION. 

Décret du 13 juillet 1889. — M. Dunkel (Jean-Timothée)r,, 
garde-mines principal, est nommé chevalier dans Tordre national 
de la Légion d'honneur. 

AVANCEMENTS. 

16 avril 1889. — Sont nommés Gardes-Mines principaux, les 
Gardes-Mines de 1" classe dont les noms suivent : 

MM. Gadieu (Pierre), Service ordinaire — Ille-et-Vilaine. 

Massin (Pierre), Contrôle de Texploitation des chemins de 
fer du Nord — Seine. 

Lafont (Etienne), Service ordinaire et Contrôle de l'exploi- 
tation des chemins de fer du Nord — Nord. 

Sont élevés de la %^ à la 1'* classe : 

MM. Watrin (Narcisse), Service ordinaire et Contrôle de Texploi* 
tation des chemins de fer de l'Est — Ardennes. 
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MM. Vollot (Claude), Service ordinaire et Contrôle, de l'exploi- 
tation des chemins de fer de l'Etat et d'Orléans — Charente. 

Hoctin (Jules), Service ordinaire et Contrôle de l'exploitation 
des chemins de fer de P.-L.-M. — Côte-d*Or. 

Radigois (Léon), Service ordinaire et Contrôle de l'exploi- 
tation des chemins de fer de l'État. — Vendée. 

Bosdaehar (Frédéric), Service ordinaire et Contrôle de l'ex- 
ploitation des chemins de fer de l'État et d'Orléans — Loire- 
Inférieure. 

Séria (Firmin), Service ordinaire — Âriège. 

Decressain (Paul), Service du Contrôle de l'exploitation des 
chemins de fer de l'Ouest et de Ceinture — Seine. 

Tingry (Charles), Service ordinaire — Algérie. 

De la 3* d /a 2« classe : 

MM. Métivet (Âmbroise), Service de surveillance des appareils à 
vapeur du département de la Seine. 

Péricard (Jean), Service ordinaire — Isère. 

Moreau (Gustave), Service ordinaire et Contrôle de l'exploi- 
tation des chemins de fer du Nord — Aisne. 

Ronzeaa (Auguste), Service ordinaire et Contrôle de l'exploi- 
tation des chemins de fer d'Orléans — Puy-de-Dôme. 

Hamon (Félix), Service ordinaire et Contrôle de l'exploitation 
des chemins de fer de l'État et d'Orléans — Loiret. 

De la 4* à la 3* classe : 

MM. Drouot (Albert), Service ordinaire et Contrôle de l'exploita- 
tion des chemins de fer du Nord — Pas-de-Calais. 
Ahadie (Isidore), Service ordinaire et Contrôle de l'exploi- 
tation des chemins de fer d'Orléans — Aveyron. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

25 avril. — M. Vion (Edmond), Garde-Mines de 3« classe, 
attaché, dans le département de Constantine, à la résidence de 
Bône, au Service du sous-arrondissement minéralogique de Bône 
et au Service du Contrôle de l'exploitation des chemins de fer de 
Bône k Guelma, passe, dans le département d'Alger, à la rési- 
dence d'Alger, au Service du sous-arrondissement minéralogique 
d'Alger et au Service du Contrôle de l'exploitation technique des 
chemins de fer de l'Est- Algérien. 

Idem. — M. Espérandien (Louis), Garde-Mines de 2* classe, en 
disponibilité pour raisons de santé, est remis en activité et attaché, 
dans le département de Constantine, à la résidence de Bône, au 
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Service du soas-arrondissemenl minéralogique de Bône et au 
Service du Contrôle de Texploitation technique des chemins de 
fer de Bône à Guelma et prolongements. 

14 mai. — M. Seignobosc (Léopold), Garde-Mines de 4* classe, 
attaché, dans le département du Rhône, k la résidence de Lyon, 
au service du sous-arrondissement minéralogique de Rive-de- 
Gier, est attaché, en outre, au service du Contrôle de l'exploi- 
tation technique des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée. 

Idem, — M. Merchadier (Etienne), Garde-Mines de 3* classe, 
attaché, dans le département du Rhône, à la résidence de Lyon, 
au Service du sous-arrondissement minéralogique de Rive-de- 
Gier et au Service du Contrôle de l'exploitation technique des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, cesse d'être 
attaché à ce dernier service. 

3 juillet — Le poste de garde-mines existant actuellement à 
Draguignan (Yar), dans le Service du sous-arrondissement miné- 
ralogique de Nice est transféré à Marseille, dans le Service du 
sous-arrondissement minéralogique de Marseille. 

Le garde-mines attaché, à la résidence de Nice, au Service 
du sous-arrondissement minéralogique de Nice, sera, en outre, 
chargé du Service des Mines du département du Yar. 

Ces dispositions auront leur effet k dater du 16 juillet 1889. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

Arrêté du 7 mai. — La ligne d'Épînac à Pont-d'Ouche est 
rattachée au Service du Contrôle de l'exploitation des chemins 
de fer de Paris-Lyon-Méditerranée, pour ce qui concerne la 
conservation de la plate-forme et des ouvrages d'art 

Le service en est organisé de la manière suivante, sous la di- 
rection de M. l'Inspecteur général de la Tonmerie^ savoir : 

MM. Péronse, Ingénieur en chef des Ponts et chaussées, à Paris; 
Descabes-Desgneraines, Ingénieur ordinaire des Ponts et 
Chaussées, à Mâcon. 

Le Service du Contrôle de l'exploitation technique continuera 
d'ailleurs d^être exercé, comme pour les autres chemins de fer 
miniers, par le Service ordinaire des Mines du sous-arrondisse- 
ment minéralogique de Chalon-sur-Saône. 
• Arrêté du 21 mai. — Le Service du Contrôle de l'exploitation 
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de la ligne des Moulineaux — > Sectioa de Javel à Puteaux — 
(réseau de TOuest), est orgaaisé de la manière suivante, savoir : 

I. — Contrôle des travaux neufs et d^ entretien, 

M. Chabert, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, à Paris» 
1" Arrondissement d'Ingénieur ordinaire des Ponts et Chaus- 
sées. 

II. — Contrôle de V exploitation technique, 

M. Weisgerber, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, à- 
Paris. 
1" Arrondissement d'Ingénieur ordinaire des Mines. 

m, — Contrôle de V exploitation commerciale, 

M. Marie, Inspecteur principal, à Paris. 
1" Circonscription d'Inspecteur particulier. 

IV. — Surveillance administrative, 

1" De l'origine de la Section Javel, à la gare du Pont de Sèvres 
(exclus). Commissariat d'Auteuil. 

2° De la gare du Pont de Sèvres (inclus), à Textrémité de la 
ligne. Commissariat de Versailles. 

Arrêté du 9>i mai, — Le Service du Contrôle de l'exploitation 
de la Section de la ligne d'Avranches à Domfront (réseau de 
rOuest), comprise entre Avranches et Mortain-le-Neufbourg, est 
organisé de la manière suivante, savoir : 

I. — Contrôle de travaux neufs et d'entretien, 

M. Ghabert, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, à Paris. 
C* Arrondissement d'Ingénieur ordinaire des Ponts et Chaussées» 

II. — Contrôle de Vexploitaiion technique, 

M. Weisgerber, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, à 
Paris. 
5* Arrondissement d'Ingénieur ordinaire des Mines. 

III. — Contrôle de Vexploitation commerciale. 

M. Marie, Inspecteur principal, à jParis. 
3* Circonscription d'Inspecteur particulier. 

IV. — Surveillance administrative. 

Commissariat d'Avranches. 

Arrêté du 31 mai, — Le Service du Contrôle de l'exploitatioa 
du raccordement de l'Étang-la-Ville à Saint-Germain-en-Laye 
(réseau de l'Ouest), est organisé de la manière suivante, savoir. : 
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I. — Contrôle de travaux neufs et d'entretieru 

M. Chabert, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées. 

1 " Arrondissement dlngénieur ordinaire des Ponts et Chaussées. 

II. — Contrôle de Vexploitation technique. 

M. Weisgerber, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées. 
1** Arrondissement d'Ingénieur ordinaire des Mines. 

III. — Contrôle de Vexploitation commerciale. 

M. Marie, Inspecteur principal de l'Exploitation commerciale. 
i'* Circonscription d'Inspecteur particulier. 

IV. — Surveillance administrative. 

Commissariat de Saint-Germain-en-Laye. 

Arrêté du \0 juin. — Le Service du Contrôle de Texploitation 
de la ligne de Pontarlier à Gilley (réseau de Paris-Lyon-Méditer- 
ranée), est organisé de la manière suivante, savoir : 

I. — Contrôle des travaux neufs et d'entretien. 

MM. Pérouse, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, à Paris. 
Schœndœrffer, Ingénieur ordinaire des Ponts et Chaussées, 
à Besançon. 

II. — Contrôle de rexploitation technique. 

MM. Worms de RomiUy, Ingénieur en chef des Mines, à Paris, 
de Lannay, Ingénieur ordinaire des Mines, à Dijon. 

III. — Contrôle de Vexploitation commerciale. 

MM. d'Ivernois et David, Inspecteurs principaux, à Paris, 
de Sambœni, Inspecteur particulier, à Paris. 

IV. — Surveillance administrative. 

M. Imbert, Commissaire de surveillance administrative, à Pon- 
tarlier. 
(De Pontarlier à Gilley, disque avancé côté Pontarlier.) 
Arrêté du 15 juin, -r Le Service du Contrôle de Texploitation 
des ligne ou sections de lignes ci-après désignées, dépendant du 
réseau des chemins de fer de FOuest, est organisé de la manière 
suivante, savoir : 



DÉCRETS, 1889. 16 



230 



PERSONNEL. 



DâSIGNATION 

DB8 UfiNE OU SECTIONS 

DB UGNB8 



CONTROLE 

des traTauz neufs 

et entretien 

M. Ghabert, 

Ingénieur en chef 

des Poots 

et Chaussées, 

à Paris 



Uffoe de Pont-Audemer(2!S!?°i!^?î5f 

*®^^® f et Chaussées. 

Section de la liene de Ga-^ 
rentan à Garteret com- 
prise entre La-Haye-du- 
Puits et Garteret 



Idem. 



I 



Section de la liene de Saint-; i*^ arrondissem. 
Georges à Erreux, com-] d'Ingénieur ordi- 
prise entre Saint-Georges] naire des Ponts 
et Prey ( et Chaussées. 

I 



CONTRÔLE 

de l'exploitation 
technique 

M. Weisgerber, 

Ingénieur en chef 

des Ponte 

et Chaussées, 

à Paris 



3* arrondissement 
d'Ingénieur ordi- 
naire des Mines. 



Idem. 



1^ arrondissem. 
d'Ingénieur ordi- 
naire des Mines. 



CONTRÔLE 

de l'exploitation 
commerciale 

M. Marie, 

Inspecteur 

principal, 

à Paris 



2* circonscription 

d'Inspecteur 

particulier. 



Idem. 



3* circonscription 

d'Inspecteur 

particulier. 



SURVEILLANCE 
administrative 

Commissariat 
da 



Pont-rÉTÔque. 



Gherhourg. 



Dreux. 



CARTE GÉOLOGIQUE DÉTAILLÉE DE LA FRANCE. 



Arrêté du 6 juin. — Les collaborateurs du service de la Carte 
géologique détaillée de la France seront classés à Tavenir en 
trois catégories : 

Collaborateurs principaux ; 
Collaborateurs adjoints ; 
Collaborateurs auxiliaires. 

Le titre de collaborateurs principaux est réservé aux collabo- 
rateurs qui, en dehors du service central, sont chargés de coor- 
donner et d'unifier les travaux concernant une région naturelle. 

Le Directeur du service de la Carte géologique est autorisé à 
s^acyoindre, à titre de collaborateurs auxiliaires, et pour une 
durée limitée, les géologues qui n'ont pas encore fait leurs preuves 
sur le terrain et dont la collaboration peut toutefois présenter 
une utilité immédiate. Le Directeur devra rendre compte de ces col- 
laborations dans son rapport annuel et les proposer à la sanction 
ministérielle si elles dépassent Tannée durant laquelle elles ont 
été acceptées. 

Aucune modification n'est apportée au règlement des indem- 
nités allouées aux divers collaborateurs de la Carte géologique, 
en raison de leurs services. 
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Arrêté du 6 juin. — Les collaborateurs adjoints du service de 
la Carte géologique détaillée de la Franôe, dont les noms sui- 
vent, sont nommés collaborateurs principaux : 

MM. Barrois, MM. Kilian, 



Boisselier, 

Garez, 

Delafond, 

Depéret, 

Fouqué, 

Gosselet, 



Le Gomn, 

Mnnier-Chalmas, 

Œhlert, 

Vassenr, 

Vélain. 



MM. Sennes, licencié es sciences naturelles, préparateur du 
cours de géologie à l'École nationale supérieure des 
mines, 
Boule, agrégé es sciences naturelles, 
de Margerie, membre de la Société géologique de France, 

sont nommés collaborateurs adjoints. 

MM. Bigonret, licencié es sciences naturelles, 
Bigot, licencié es sciences naturelles, 

sont nommés collaborateurs auxiliaires. 



ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES 



Par décision du ministre des travaux publics, en date du 
29 juin 1889, des diplômes ont été accordés aux élèves externes 
sortant de TÉcole nationale supérieure des mines, dont les noms 
suivent : 



UH. Delage. 
Soulage. 
Goloner. 
Sudre. 
Bayle. 
Laurai. 
Béguin. 

Havard- Duclos. 
Doury (Louis). 
Euverte. 
Paulmar. 
Goutrot. 



MM. Feugère des Forts. 
Petltjean. 
de Glausoime. 
Lebert. 
de YaUois. 
Doche. 
Adenot. 
Bordeaux. 
Dhombres. 
Goulbeauz, 
Malëzieux. 
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ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ÉTIENNE. 

Décret du 16 mai, — Le Président de la République française, 

Vu le décret du 30 novembre 1882 (^) portant institution du con- 
seil de perfectionnement de FÉcoIe des mines de Saint-Étienne, 
dont rarticle5 est ainsi conçu : 

« Le conseil de perfectionnement de FÉcole des mines de 
Saint-Ëtienne est présidé par Tinspecteur général des mines de 
la division et en son absence, par le directeur de TÉcole. » 

Vu les dispositions du décret du 28 août i888(**), désignant le 
préfet du département de la Loire pour faire partie du conseil 
de perfectionnement de FÉcole de Saint-Etienne; 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Décrète : 

Art. !•'. — L'article 5 du décret du 30 novembre 1882 (*) relatif 
au conseil de perfectionnement de FÉcole des mines de Saint- 
Ëtienne est modifié comme il suit : 

Le conseil de perfectionnement de FÉcole des mines de Saint- 
Ëtienne est présidé par Finspecteur général des mines de la di- 
vision, et, en son absence, par le préfet du département de la 
Loire. 

Art, 2. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 



(*) Volume de 1882, p. 303. 
(**) Volume de 1888, p. 298. 



I# Gèrent: Y* Donod.— Imprimerie G, Marpon et E. FUumntrion, M, rue Bacine. 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



CONCERNANT 



LES MINES, GARHiâRES, SOURCES D'eAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République, du 17 juillet 1889, portant 
rejet de la demande présentée par le sieur Eyme, au nom du 
sieur Bayot, à Veffet d'obtenir la concession de mines de fer y 
plombf pyrite de fer^ carbonate de magnésie et autres métaux 
connexes, au douar de Sidi-Achour, commune de Gollo, dé- 
partement de GONSTANTINE. 



Décret du Président de la République, du 27 juillet 1889, portant 
concession à la Société anonyme des hauts fourneaux de la 
Ghiers, de mines de fer dans les communes de Yillers- la- 
Montagne, Haugourt, Mbxy et Hussigny-Godbrange, arrondis- 
sement de Briey, département de Meurthe-et-Moselle. 

(extrait.) 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de Haucourt, est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord-est, par la partie a! B d'une ligne droite aB partant du 
point a, intersection du bord oriental du chemin de Villers-la- 
Montagne à Hussigny, avec la lisière du bois de ce nom, passant 
au point a*, oii le chemin, qui descend de Godbrange à la fon- 
taine de la Gô, rencontre la rive droite de la Moulaine, et se pro- 
longeant jusqu'au point B où elle vient couper la même rive 
près du moulin Ferry (la ligne a'B forme une partie de la limite 
ouest de la concession de Godbrange, instituée par décret du 
10 octobre 1878) (*); 

- ■ T T^>^ 

(*) Volume de 1878, p. 313. 
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A Yest, par la rive droite de la Moulaine, depuis le point B 
jusqu'au point G, où elle est coupée par une ligne droite DM 
joignant le point D angle est de la ferme Saint-Charles , au 
point M angle nord de la parcelle n"* 2, section G du cadastre 
d'Hussigny (la rive BG forme la limite nord-ouest de la conces- 
sion de Godbrange et la limite ouest*sud-ouest de la concession 
de Moulaine, instituée par décret du 1" février iSd8) (*); 

Au nord : !• par la partie GD de la ligne droite DM ci-dessus 
définie; 2*» par une ligne droite DD' joignant ledit point D au 
point D', angle nord-ouest de la même ferme Sainl-Gharles (les 
lignes GD et DD' forment une partie de la limite sud-est de la con- 
cession d'Herserange, instituée par décret du 43 juillet 1870) (**); 

Au nord-ouest, par la partie D'E d'une ligne droite D'N tirée du 
point D' au point N, angle nord-est de la maison d'école de Mexy 
et arrêté au point B, où elle est coupée par une autre ligne 
droite PQ joignant le point P, clocher de la chapelle de Haucourt, 
au point Q, ponceau situé au coude de la route nationale n* 52^ 
à 320 mètres au-dessous de la borne kilométrique n** 61 (la ligne 
D'E forme la limite sud de la concession de Senelle, instituée 
par décret du 24 février 1864) (***); 

Au sud-ouest : !• par une ligne droite EF joignant le point E 
au point F, où le bord oriental de la route nationale n» 52 ren- 
contre la limite des territoires de Mexy et de Haucourt (la ligne 
£F forme une partie de la limite nord-est de la concession de 
Mexy, instituée par décret du 7 février 1866) (*•**); 2* par une 
ligne droite FK joignant le point F au point R, intersection du 
bord méridional de la route nationale n« 52 avec le bord oriental 
du chemin dît la Croix-François-Petit, à VîUers-la-Montagne; 

Au sud-est, par une ligne droite K<z' joignant le point K au 
point de départ a'; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de cinq 
kilomètres carrés, soixante-seize hectares (576 hectares). 

Art. 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (<K,10) par hec- 
tare de terrain compris dans la concession. 



<^) Volume de 1868, p. 229. 
(**) Volume de 1870, p. 241. 
(***) Volume de 1864, p. 37. 
(****) Volume de 1866, p. 14. 
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Décret du Président de la Républiqtte^ du \2 août 1889, autori- 
sant r Administration des Finances à mettre en vente deux nou^ 
velles espèces de poudre de mine. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des finances. 

Vu la lettrée du ministre de la guerre, en date du 17 juillet 1889 ; 

Vu la loi du 16 mars 1819 0; 

Yu les décrets des 29 septembre 1850 (**), 20 avril 1859 (***) et 
8 octobre 1864 (****)y fixant^ pour les poudres de mine, les prix 
de vente à Tintérieur ; 
Décrète : 

Art. 1". — Il sera vendu dans les entrepôts de la régie deux 
nouvelles espèces de poudre de mine à base de nitrate d'ammo- 
niaque et de nitrate de soude, dont les prix sont fixés ainsi qu'il 
suit : 

Poudre de mine au nitrate d'ammoniaque, 3 francs le kilo- 
gramme; 

Poudre de mine au nitrate de soude, 2 francs le kilogramme. 

Art. 2. — Le ministre des finances est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et au Bul- 
letin des Lois. 

Fait k Paris, le 12 août 1889. 

Garnot. 

Par le Président de la République : 
Le ministre des finances ^ 

ROUVIER. 



Décret du Président de la République , du 27 août 1889, portant 
concession à la Société anonthe des forges de la Providence 
de mines de fer dans les communes de Brainville, Allahont, 
Friauvillb, Jarnt et Yille^ur-Yron , arrondissement de Briet, 
département de Meurthe-et-Moselle. 

(extrait.) 
Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 



(*) Bulletin des Lois^ i" volume de 1819, p. 241. 

(**) Annales des mines , 2* Tolume de 1850, p. 588. 

(***) Volume de 1859, p. 87. 

(****) Bulletin des Lois, partie principale, 2« Tolume de 1864, p. 358. 
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de Brainvillef est limitée, conformément au plan annexé au 
présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au sudy par une ligne droite AB joignant le point A, où la 
ligne droite tirée du clocher de Dompierre au clocher de Labeu- 
ville coupe la limite des départements de Meurthe-et-Moselle et 
de la Meuse, au point B, angle nord-est du principal corps de 
bâtiment de la ferme de la forêt près de Porcher. 

Au sud-est, par une ligne droite joignant ledit point B au 
point C, intersection du chemin vicinal de Friauville à la Yille- 
aux-Prés avec Fancien chemin vicinal de la Ville-aux-Prés à 
Droitaumont ; 

Au nord-est : 1" par la partie CD d'une ligne droite tirée du 
point C au point Z, où se rencontrent les limites des trois com- 
munes de Gonflans, Boncourt et Friauville, et arrêtée au point D, 
où elle coupe la rive gauche du Lonjeau ; 2* par une ligne droite 
joignant le point D au point £, intersection de deux lignes 
droites ZY et YX, la première tirée du point Z, ci-dessus défini, 
au clocher de Friauville point Y, la seconde tirée du point Y, 
angle sud des bâtiments de la ferme d'Ebany, au point X, milieu 
de la façade de la chapelle de la Hayotte, située près de Friau- 
ville au nord du chemin de Friauville à Boncourt (les lignes CD 
et DE formant les limites sud-ouest et ouest de la concession de 
Droitaumont, instituée par décret du 5 août 1887) (*); 

Au nord-ouesty par une ligne droite joignant le point E au 
clocher de Dompierre, point F. 

A Y ouest, par une ligne droite joignant le point F au point A 
de départ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de onze 
kilomètres carrés, cinquante-cinq hectares {1.155 hectares). 

Art, 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0^10) par hec- 
tare de terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la République ^ du 27 août 1889, déclarant 
d'utilité publique le 'percement d^une galerie souterraine desti- 



(*) Volume de 1887, p. 259. 
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née à relier les mines de lignite de Manosque (Basses^Alpes) à 
la gare de ce nom. 

(extrait.) 

Art. i", — Sont déclarés d'utilité publique le percement d'une 
galerie souterraine et rétablissement dans cette galerie, d'une 
voie ferrée, à l'effet de relier les mines des concessions de lignite 
de Gaude, la Mort d'Imbert, Sainte-Rostagne, Fournigues, les 
Hubacs de Manosque et Ratefarnoux, appartenant à la Société des 
mines et usines de Manosque, au terrain que cette société possède 
près la gare de Manosque du chemin de fer de Gavaillon à Gap. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée 
comme non-avenue, si les expropriations nécessaires pour l'exé- 
cution de la galerie, ne sont pas accomplies daiis un délai de 
trois ans, à partir de la date du présent décret. 

Art 2. — La Société des mines et usines de Manosque est auto- 
risée à exécuter à ses frais, risques et périls, lesdites galerie et 
voie ferrée, suivant le tracé indiqué au plan ci-dessus visé, pro- 
duit par elle, et aux clauses et conditions du cahier des charges 
annexé, avec ledit plan, au présent décret. 

jârt. 3. — Si le percement de la galerie souterraine vient à 
modifier le régime des sources ou le cours des eaux superficielles, 
au préjudice des communautés d'habitants ou des particuliers 
qui se servaient de ces eaux, la Société des mines et usines de 
Manosque sera tenue d'indemniser ces communautés d^habitants 
et ces particuliers, conformément à l'engagement pris en son 
nom, à la date du 28 juillet 1889. 

Il est donné acte à ladite Société de rengagement pris par elle, 
de suspendre ses travaux à la première réquisition du ministre 
des travaux publics, et sans indemnité, dans le cas prévu par 
l'article 9 du cahier des charges. 

Art, 4. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et 
au Bulletin des Lois. 

CAHIER DES CHARGES. 



Article 1", — Tracé et description des ouvrages, 

La galerie souterraine qui fait Tobjet du présent cahier des charges partira 
d'un point situé dans le terrain appartenant à la Société des mines et usines 
de Manosque, près la gare de Manosque du chemin de fer de Gavaillon à Gap, 
et aboutira à la concession de Sainte-Rostagne, appartenant à cette société. 
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Son tracé sera conforme aux indications dn plan d'ensemble annexé au décret 
de déclaration d'utilité publique. 

Cette galerie servira k Tassèchement des mines de lignite des concessions de 
Gaude, la Mort-d'Imbert, Sainte-Rostagne, Foumigues, les Hubacs-de-Ma- 
Bosqne et Ratefarnoax, appartenant à la Société des mines et usines de Ma- 
Bosque et k l'établiasement d'une Toie ferrée ponr desservir lesdites mines. 

ARTICLE 2. — Approbation des projets. 

Aucun travail pour l'exécution de la galerie, de la voie ferrée et de leurs 
dépendances, ne pourra être entrepris qu'avec l'autorisation de l'administration 
supérieure. A cet effet, les projets de tous les travaux à exécuter seront dres- 
sés en double expédition «t sonmis à l'approbation du ministre qui prescrira,, 
s'il y a lieu, telles modifications que de droit. 

L'une de ces expéditions sera remise à la société avec le visa da ministre; 
l'autre demeurera aux arobives de l'administration. 

Avant, comme pendant l'exécution, la société aura la faculté de proposer 
aux projets approuvés les modifications qu'elle jugerait utiles^ mais ces modifi- 
cations ne pourront être exécutées qu'après avoir été approuvées par l'admi- 
nistration supérieure. 

Article 3. — Exécution des travaux, 

La société n'emploiera dans l'exécution des travaux que des matérianx de 
bonne qualité. Elle sera tenue de se conformer à toutes les règles de Tart, de 
manière à obtenir une construction parfaitement solide et à assurer Tétan- 
chéité de la galerie dans celles de ses parties qui seront désignées par l'admi- 
nistration à la suite de jaugeages efiectués, sous son contrôle, aux frais de la 
société. 

Article 4. — Contrôle et surveillance des travaux. 

Les travaux seront exécutés sous lé contrôle et la surveillance de l'adminis- 
tration. 

Article 5. — Coupe géologique, 

La société fera dresser au fur et h, mesure de l'avancement des travaux de 
percement, à ses frais et sous le contrôle de l'administration, une coupe géo-» 
logique des terrains traversés, avec indication des veines aquifères rencon- 
trées. 

Une expédition dûment certifiée de cette coupe géologique sera remise à 
l'administration et mise à jour à la fin de chaque année, pendant tout le temps 
que durera le travail de percement. 

Article 6. — Entretien. 

La galerie, la voie ferrée et leurs dépendances seront constamment entrete- 
nues en bon état. 

Article 7. 

La société prendra les dispositions nécessaires pour évite? que Fécoulement 
des eaux de la galerie dans le ruisseau qui les recevra y forme des dépôts et 
trouble la limpidité de ses eaux. 
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Elle fera èi ses frais tous les trayaux que radministration jugera nécessaires 
dans ce but. 

Article 8. — Abandon des travaux, — Défaut d'entretien. 

Les travaux ne pourront être abandonnés en totalité ou en partie qu'avec 
l'autorisation du ministre, qui prendra les mesures de police, de sécurité et de 
conservation nécessaires aux frais de la société. Au cas où, par suite du dé- 
faut d'entretien ou pour toute autre raison, la sécurité publique ou le libre 
écoulement des eaux viendraient k être compromis^ Tadministration pourra y 
pourvoir d'office aux frais de la société. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le préfet 
rendra exécutoires. 

Article 9. 

Si, le canal qui doit amener k Manosque les eaux de la Durance n'étant pas 
terminé, les travaux de la galerie arrivent à une zone dont le percement sera 
reconnu comme pouvant compromettre l'existence des sources de la ville de 
Manosque, ou si des troubles bien constatés, attribuables aux travaux, se pro- 
duisent dans ces sources, la société devra suspendre ses travaux k la première 
réquisition du ministre des travaux publics. 

La société n'aura éroit à aucune indemnité pour la suspension prononcée. 

Article 10. — Prolongements et embranchements. 

Si le gouvernement vient à déclarer d'utilité publique d'autres galeries sou- 
terraines, avec ou sans chemin de fer, elTectuées en prolongement de celle qui 
fait l'objet du présent cahier des charges, ou venant s'embrancher sur elle, la 
société ne pourra faire aucune opposition k ces embranchements ou prolonge- 
ments. 

Les concessionnaires de mines qui viendraient k ouvrir des galeries souter- 
raines d'embranchement ou de prolongement auront la faculté de faire usage 
de la galerie de la Société des mines et usines de Manosque pour l'assèche- 
ment de leurs mines et pour le transport des produits de leurs exploitations. 
Les conditions financières de cet usage commun et les tarifs de transport seront 
fixés par décret, la société et lesdits concessionnaires entendus. 

Article H. — Frais de contrôle. 

Les frais de visite et de surveillance des travaux seront supportés par la 
société et le montant en sera recouvré comme en matière de contributions 
publiques. 

Article 12. — Enregistrement. 

Les frais d'enregistrement du présent cahier des charges seront supportés 
par la société. 

Vu et accepté : Approuvé : 

Paris, le 6 avril 1889. Paris, le 27 août 1889. 

Le Président du conseil d'administration Le Ministre 

de la Société des mines et usines de Manosque f des travaux publics^ 

Signé : db Latse. Signé : Yves Guyot. 



240 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

Arrêté ministériel du 30 août 1889, admettant /'Association 

PARISIENNE DES PROPRIÉTAIRES D'APPARBILS A VAPEUR, à bénéficier 

pour le département de Loir-et-Cher, des dispositions de Par-- 
ticle 3 du décret du 30 avril 1880 {*), 



Arrêté ministériel du 30 août 1 889, admettant TAssociation des 

PROPRIÉTAIRES d' APPAREILS A VAPEUR DU SuD-EST, à hénéfideTy 

dans le département du Var, des dispositions de V article 3 du 
décret du 30 avril 1880 (*). 





SOURCES MINÉRALES. 

Par décisions de M. le ministre de Tintérieur, des 19 juillet et 
16 août 1889, ont été autorisées l'exploitation et la vente de Teau 
minérale provenant des sources ci-après désignées : 
19 juillet 1889. — Boues alimentées par la source minérale dite 

« des Rochers » à Montbrun- les -Bains 
(Drôme). 
16 août 1889. — Sources Léon n« 3 et Léon n" 4, à Saint- Yorre 

(AUier. 
— Source de la Coupe n<» 1 à Aizac (Ardèche). 

•— Source du Cratère à Jaujac (Ardèche). 

( * ) Les dispositions de cet arrêté sont identiques à celles de Tarrété du 
9 décembre 1880 (Association parisienne, Tolume de 1881, p. 5). — Voir le 
décret du 30 ayril 1880, volume de 1880, p. 9â. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



CHEMINS DE FER. -~ CIRCULATION DES LOCOMOTIVES SUR L*ENSEMBLE 

DU RÉSEAU FRANÇAIS, 

MM, les Administrateurs de la compagnie d 

Paris, le 1" juillet 1889^ 

Messieurs, à roccasion d'incidents d*exploitation provoqués par 
la rupture de boulons d*éclisses au passage de machines de la 
compagnie de l'Ouest sur une section commune aux réseaux 
d*Orléans et de l'Ouest, mon administration a été amenée à faire 
examiner par les différents services de contrôle la question de 
savoir s'il était possible de faire circuler, sans difficulté, une loco- 
motive d'un réseau quelconque sur Fensemble des lignes fran- 
çaises. 

La solution intéressant du reste tout particulièrement l'auto- 
rité militaire au point de vue des transports stratégiques, j'ai dû 
consulter aussi M. le Ministre de la guerre. 

Mon collègue a fait connaître que la circulation des machines 
k marchandises, seules utilisées en principe pour les trains mili- 
taires, pourrait, à la rigueur, être considérée comme assurée 
sur Tensemble du réseau français, en admettant pour la saillie 
des boudins des roues la limite de 40 millimètres, qui n'est actuel- 
lement dépassée que sur le réseau de l'Ouest pour certaines ma- 
chines. La Commission militaire supérieure des chemins de fer 
a môme déclaré qu'il était nécessaire, pour avoir une sécurité 
absolue, de fixer à 36 millimètres la limite supérieure de la saillie 
des boudins des roues des machines à marchandises en service 
sur les lignes françaises. 

Le Comité de l'exploitation technique, auquel j'ai soumis l'af- 
faire, a reconnu le bien fondé des observations de M. le Ministre 
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de la guerre et a émis Favis qu'il y avait lieu d'adopter la cote 
qu'il propose. 

Cette solution est d'autant plus acceptable que la cote de 
36 millimètres est précisément celle qui est stipulée dans le pro- 
tocole de la conférence internationale de Berne relative à l'unité 
technique des chemins de fer. 

Je vous prie en conséquence, Messieurs, de prendre des dispo- 
sitions pour que la saillie de 36 millimètres ne soit pas dépassée 
à l'avenir par les boudins des roues de vos machines à marchan- 
dises* 

Veuillez, d'ailleurs, m'accuser réception de la présente circu- 
laire. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 
Yves Gdyot. 



MINES. — LAMPES DE SÛRETÉ. — INTERDICTION DE CERTAINS TYPES. 

A Monsieur le Préfet d 

Paria, le 8 août 1889. 

Mons!3ur le Préfet, l'instruction, à laquelle il a été procédé à 
la suite de rexpiosion de grisou, arrivée le 3 novembre 1888 aux 
houillères de Gampagnac (Àveyron), a démontré les graves dan- 
gers pouvant résulter de l'emploi de lampes à cheminée et dia- 
phragme, qui, par le raccourcissement et l'évasement de la 
cheminée, s'écartent notablement du type Mueseler belge, régle- 
mentaire, recommandé par le paragraphe 29 (note, pages 47, 48) 
des Principes à consulter^ qui ont été distribués, en 1881, aux 
exploitants des mines à grisou. 

Le conseil général des mines a été d'avis que des lampes à che- 
minée et diaphragme, présentant de pareilles conditions d'éta- 
blissement, devaient être réputées insuffisantes dans les milieux 
grisouteux et, qu'en conséquence, MM. les ingénieurs des mines 
devaient, conformément aux recommandations contenues dans 
l'instruction ministérielle du 6 décembre 1872 (*), en provoquer 
Tabandon et, au besoin l'interdiction, par arrêté préfectoral, en 
vertu des articles 3 et 4 du décret du 3 janvier 1813 (**). 

(*) Volume d« 1872, p. 137. 

(**) Journal des mineSy année 1813, premier semestre, p. 187. 
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L'avis du conseil m*a paru fondé, et il conviendra que MM. le& 
ingénieurs des mines se conforment aux instructions qui pré- 
cèdent. Vous voudrez bien, de votre c6té, donner à leurs propo- 
sitions, le cas échéant, telle suite qu'il appartiendra. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire^ 
dont j'adresse des exemplaires à MM. les ingénieurs. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des ircKva/ux publics^ 

Yves Guyot. 



CONSEILS DE PRÉFECTURE. — PROCÉDURE. 

A Monsieur le Préfet du département d 

Paris, le 22 août 1889. 

Monsieur le Préfet, j*ai l'honneur d'appeler votre attention 
toute spéciale sur deux dispositions de la loi du 22 juillet 1889 (*), 
relatives aux conseils de préfecture, lesquelles dispositions ré- 
gissent les pourvois à former par Fadministration devant le Con- 
seil d'État. 

L'article 57 est ainsi conçu : 

« Les arrêtés des conseils de préfecture peuvent être attaqués 
devant le Conseil d'État dans le délai de deux mois à dater de la 
notification, lorsqu'ils sont contradictoires, et à dater de l'expira- 
tion du délai d'opposition lorsqu'ils ont été rendus par défaut. » 

L'article 59 ajoute : 

« Le délai de pourvoi court contre l'État ou les administra- 
tions représentées par le préfet, soit à dater du jour où la noti- 
fication de l'arrêté a été faite par les parties au préfet, soit à dater 
du jour où la notification a été faite aux parties par les soins du 
préfet. 

« Lorsque le conseil de préfecture a statué en matière répres- 
sive, le délai court contre l'administration à partir de la date de 
l'arrêté. » 

La première de ces dispositions réduit à deux mois le délai du 
pourvoi devant le Conseil d'État, lequel délai était antérieure- 
ment de trois mois. 

La seconde, en faisant courir ce délai contre l'État « du jour 
où la notification a été faite aux parties par les soins du préfet », 

{*) Promulgaée au Journal officiel du 24 juillet 1889. 
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oblige l'administration elle-même à se mettre en mesure de se 
pourvoir dans les deux mois à compter dudit jour, lorsqu'elle ne 
croit pas devoir accepter la décision du conseil de préfecture. 

MM. les préfets ne devront d'ailleurs jamais notifier que sout 
réserves aux adversaires de l'État les décisions qui ne donneront 
pas à celui-ci une entière satisfaction. 

Enfin, le ministre ayant seul qualité pour se pourvoir au nom 
de l'État devant le Ck)n8eil d'État et devant être mis à même 
d'examiner préalablement l'affaire, il sera nécessaire de me faire 
parvenir les propositions de pourvoi en temps utile. 

11 n'est pas besoin. Monsieur le Préfet, de faire ressortir Tim- 
portance qui s'attache pour l'État à Texacte et stricte application 
des règles sus-indlquées , puisqu'il s'agit pour lui d'éviter des 
déchéances absolues. J'adresse, en conséquence, une ampliation 
de la présente circulaire à MM. les Ingénieurs. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Yves Guyot. 



1 



JURISPRUDENCE. 



^ 9am 



Carrière souterraine. — accident. — Frais des travaux de 
sauvetage exjftcutés par l'administration. — recouvrement de 
ces frais. 



I. JugemerU rendu, le3i décembre i887, par le tribunal civil de 
Périgueux (Instance introduite par le ^ Imbert, contre le 
S' Rey, percepteur, afin d'annulation d^un commandement de 
payer lez frais des travaux de sauvetage entrepris à la suite de 
V effondrement des carrières de Chancelade, le%^ octobre 1885.) 

(extrait.) 

Le tribunal» 

Attendu que, le i 6 juin 1887, le percepteur de Chancelade a fait 
commandement à Imbert et à Ghaigneau de payer la somme de 
6.862',85 ; 

Attendu que le commandement est fait en exécution d*un 
arrêté de M. le préfet de la Dordogne, en date du 7 mai 1887, 
fixant à 6.862',85 la somme due solidairement par Ghaigneau et 
Imbert pour frais de travaux de déblaiements extérieurs effectués 
à la suite de Teffondrement des carrières de Ghancelade, survenu 
le 25 octobre 1885 ; 

Attendu que par exploit du 17 juin 1887, Imbert a fait opposi- 
tion au commandement et assigné le percepteur de Ghancelade 
pour voir déclarer ledit commandement nul et de nul effet et s'en- 
tendre condamner aux dépens ; 

Qu'il soutient qu'aucune disposition de loi ne met à sa charge les 
dépenses faites parle service des mines, et que le recouvrement n'en 
peut être poursuivi contre lui surtout par la voie parée; que par suite 
le commandement est nul, comme manquant de base légale ; 

Attendu que l'arrêté préfectoral en vertu duquel les poursuites 
sont exercées, vise la loi du 21 avril 1810, le décret du 3 janvier 
1813, l'ordonnance du 26 mars 1843, le décret du 25 septembre 
1382 et la loi du 29 décembre 1873 ; 

Attendu que l'ordonnance de 1843, bien qu'elle ait été modifiée 
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par le décret du 25 septembre 1882, n'en subsiste pas moins dans 
ses articles 2 et 5 ; 

Que Tarticle 5 est ainsi conçu : « lorsque les travaux auront 
^é exécutés d'office par Tadministration^ tous frais de confection 
et tous autres frais seront réglés par le préfet ; le recouvrement 
en sera opéré par les préposés de Tadministration de Tenregis- 
trement et des domaines, comme en matière d'amende, frais et 
autres objets se rattachant à la grande voirie ; les réclamations 
contre le règlement de ces frais seront portées devant le conseil 
de préfecture, sauf recours au conseil d'État ; » 

Attendu que la loi du 29 décembre 1873, également visée dans 
l'arrêté préfectoral a substitué les percepteurs des contributions 
directes aux receveurs de l'enregistrement, pour le recouvrement 
des dépenses faites par l'administration ; 

Que c'est bien, par conséquent, à la requête du percepteur que 
le commandement devait être donné, mais que la question est 
de savoir si les travaux dont le recouvrement est poursuivi, sont 
de la nature de ceux que prévoit l'ordonnance du 26 mars 1843 ; 

Or^ attendu que cette ordonnance concerne les mesures à pren- 
dre lorsque l'exploitation d'une mine compromettra la sûreté 
publique ou celle des ouvriers, la solidité des travaux, la conser- 
vation du sol et des habitations de la surface ; qu'elle s'applique 
donc exclusivement aux mines et non aux carrières ; qu'il est 
bien vrai qu'elle vise l'article 50 de la loi du 21 mai 1810, mais 
que cet article lui-même figure au titre V qui traite de l'exercice 
de la surveillance sur les mines par l'administration ; 

Que^ d'ailleurs, il ne prévoit que des travaux k exécuter comme 
mesure préventive contre les accidents que pourrait entraîner 
l'exploitation ; 

Qu'en outre, ces travaux ne peuvent être mis à la charge des 
exploitants, qu'après l'accomplissement des formalités prescrites 
par les articles 3 et 4 du décret du 25 septembre 1882 ; 

Qu'il est bien vrai que le décret du 3 janvier 1813, visé par 
Tarrêté préfectoral, indique, dans Tarticle 3, les mesures à pren- 
dre à la suite d'accidents, mais que ce décret lui-même s'applique 
exclusivement aux mines et non aux carrières ; 

Qu'on lit, en effet, dans l'exposé de motifs qui le précède, ces 
mots : « voulant prévenir le retour de ces malheurs par des me- 
sures de poUce spécialement applicables aux mines ; » 

Que le texte même du décret ne contient d'ailleurs aucune 
disposition relative aux carrières; 
Attendu que l'arrêté préfectoral ne repose sur aucun texte de 
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loi permettant de mettre les travaux exécutés pour le déblaiement 
des carrières de Chancelade, à la charge dlmbert en le déclarant 
débiteur solidaire avec Ghaigneau de la somme à laquelle le 
montant de ces travaux a été arrêté, sans qu'il ait été appelé ni 
à concourir à leur exécution ni à en contrôler le montant ; que 
dès lors le commandement fait à Imbert en vertu de cet arrêté, 
manque de base légale et doit être annulé ; 

Par ces motifs, 

Le tribunal déclare nul et sang valeur le commandement 
adressé à Imbert ; 

Fait défense au percepteur d'y donner suite et le condamne 
aux dépens. 



IL Arrêi rendu^ le %9 juillet 1889^ ^r la Cour éP appel de Bordeaux, 
dans V affaire qui fait V objet du jugement qui précède. 

(extrait.) 

Sur l'intervention de l'appel; 

Attendu que la réformation du jugement du tribunal civil de 
Périgueux est poursuivie par M. le ministre des finances, et que 
dès lors, les intérêts de l'État sont suffisamment représentés ; 

Attendu, néanmoins, que M. le ministre des travaux publics a 
cru devoir faire intervenir en son nom, M. le préfet de la Gi* 
ronde, au moyen d'une requête présentée k la Cour d'appel, mais 
que cette intervention est, à bon droit, contestée par les intimés; 

Attendu en effet, qu'aux termes de la loi, il faut pour intervenir 
dans une instance, avoir le droit de former tierce-opposition au 
jugement ou à l'arrêt qui doit la terminer, mais que ce droit n'ap- 
partient pas dans Tespèee à M. le ministre des travaux publics, d'où 
il suit que son intervention doit être déclarée non reoevabie. 

Sur le fond ; 

Attendu que le tribunal civil de Périgueux a annulé le com- 
mandement adressé à Imbert et à Ghaigneau le 16 juin i887, par 
ce motif qu'il avait été fait en vertu d'un arrêté préfectoral man- 
quant de base légale; 

Attendu que le tribunal semble n'avoir examiné que les textes 
de lois ou de décrets visés par M. le préfet de la Dordogne et 
n'avoir tenu aucun compte des autres textes relatifs aux mines 
ou carrières; 

Attendu qu'en procédant ainsi, les premiers juges ont mal ap- 
précié l'étendue de leur mission ; qu'en effet, si le préfet a visé dans 
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son arrêté un texte incomplet ou une disposition législative non 
applicable, ils avaient à rechercher si Tarrèté préfectoral ne trouvait 
pas une base légale dans tout autre texte régissant la matière; 

Attendu que Farrêté du 7 mai 1887 était, en réalité, suffisam- 
ment fondé sur les dispositions du décret du 28 mai 1873 spé- 
cial aux carrières pour le département de la Dordogne, lequel 
décret a visé le cas de péril imminent et a réglé le mode de rem- 
boursement des frais avancés par l'administration pour sauve- 
tage (voir article 28 de ce décret) ; 

Attendu que le s' Imbert, après avoir objecté que ce décret 
n'avait pas été régulièrement publié dans le Bulletin des Lois, 
reconnaît aujourd'hui que cette publication a eu lieu dans le 
n* 593 de la partie supplémentaire ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en dehors de ce décret, les autres dispo- 
sitions législatives invoquées par Tadministration étaient égale- 
ment applicables à l'espèce actuelle; qu'en effet, la loi de 1810, le 
décret du 3 janvier 1813 et l'ordonnance du 26 mars 1843 sont rela- 
tifs aussi bien aux carrières sou terraines qu'aux mines elles-mêmes; 

Attendu que ces dispositions exigent qu'aussitôt après un acci- 
dent arrivé dans une mine ou usine, l'autorité administrative 
prenne conjointement avec l'ingénieur des mines, toutes les me- 
sures convenables pour faire cesser le danger et en prévenir les 
suites, fasse des réquisitions d'outils, de chevaux ou d'hommes, et 
donne tous les ordres nécessaires; l'exécution des travaux devant 
avoir lieu sous la direction de l'ingénieur ou du conducteur; 

Attendu que ces prescriptions sont j ustifiées par la nécessité 
d'agir avec une extrême urgence et pour parer à un péril pressant ; 

Attendu que le s' Imbert s'efforce d'échapper à ces textes si 
précis en soutenant qu'on doit se conformer à une procédure 
spéciale. Qu'ainsi l'ingénieur doit, tout d'abord, adresser aux au- 
torités administratives des réquisitions écrites au vu desquelles 
lesdites autorités feront seules les mises en demeure aux ouvriers; 

Attendu qu'il faut remarquer d'abord que la loi ordonne de 
prendre ces mesures conjointement; mais qu'il faut surtout en- 
visager que ces réquisitions écrites d^ l'ingénieur ne sont néces- 
saires qu'au cas où l'autorité administrative est absente ou refuse 
son concours, et qu'elle n'ont plus d'utilité lorsqu'un préfet ou 
un maire assiste, au début même du sinistre, et assume par sa 
présence sur le théâtre de l'accident, la responsabilité des tra- 
vaux de sauvetage; 

Attendu qu'il est certain, dans l'espèce actuelle, que M. le pré- 
fet de la Dordogne s'est rendu immédiatement à Ghancelade, et 
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a dirigé le sauvetage conjointement avec les ingénieurs, que 
vainement le s' Imbert invoque une attestation par laquelle 
M. le maire de Ghancelade déclarait n'avoir pas reçu de réquisi- 
tion puisque la présence du préfet sur les lieux sauvegardait 
pleinement les droits de Tadministration; 

Attendu enfin que le s' Imbert objecte que rien ne démontre 
en quelle partie des carrières exploitées par Jui-même ou par le 
S' Chaigneau, ont été tués les ouvriers, et qu'on ignore même 
s'ils ont succombé à la suite d'une asphyxie ou du choc des ébou- 
lements, mais qu'il sufiit de constater que parmi les quatorze vic- 
times de Taccident plusieurs étaient des ouvriers du s' Imbert, 
employés par celui-ci à Texploitation de sa carrière, au moment 
où elle s'est effondrée. 

Sur la solidarité; 

Attendu que l'administration réclame la somme de 6.862S85 
comme lui étant due solidairement par les s" Ghaigneauet Imbert ; 

Attendu que ce dernier proteste contre cette solidarité qui par 
suite de la solvabilité fort douteuse du s' Ghaigneau l'exposerait 
à supporter seul les suites de la condamnation; 

Attendu que la solidarité ne saurait exister de plein droit; 
qu'elle ne résulte dans l'espèce, ni d'une convention puisque 
Imbert et Ghaigneau n'étaient pas associés, ni d'un délit puisque 
poursuivis l'un et l'autre pour homicide par imprudence, ils ont 
été acquittés par le tribunal correctionnel de Périgueux; qu'on 
ne saurait, non plus, le faire résulter d'un quasi-délit, puisque 
le sinistre a pu provenir d'un cas de force majeure; 

Qu'ainsi, la somme réclamée par l'administration ne peut être 
due par Imbert que pour une moitié seulement ; 

Par ces motifs; 

La Gour rejette l'intervention de M. le préfet de la Gironde ès- 
qualité comme non recevable ; 

Et faisant droit, au contraire, à l'appel du s' Rey en la qualité 
qu'il agit, réforme le jugement du tribunal civil ' de Périgueux 
du 31 décembre 1887. Déclare valable le commandement fait à 
la requête du s' Rey et autorise ce dernier à y donner suite; 

Mais dit et ordonne que le s' Imbert n'est tenu que pour moi- 
tié dans la somme principale de 6.862',85. Gondamne le préfet 
delà Gironde, ès-qualités, aux frais, de son intervention ; con- 
damne Imbert aux dépens faits par le s' Rey contre ledit Imbert 
personnellement. 

Ordonne la restitution de l'amende. 
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I — Ingénieurs. 



NOMIITATIONS. 

Décret du 24 aovi 1889. — Les élèves de FÉcole polytechnique 
dont les noms suivent ont été nommés élèves -ingénieurs de 
3* classe au corps des mines, pour prendre rang à dater du 
1" octobre 1889 : 

MM. Verlant ( Engène-Ântoine-Alexandrej. 
Hencher (Eugène^Charies-Ëmest). 
Liémard (Alfred-Maerie). 
Colla âe>Verdîère (Marie-Léon). 



PROMOTION. 



Décret du 13 août. — M. Le Chatelier (Henri), Ingénieur ordi- 
naire de 1" classe est nommé ingénieur en chef de 2* classe, pour 
prendre rang à dater du 1" août 1889. 

AVANCEMENTS. 

Arrêté du i% août. — Est porté de 7M0 à 8.000 francs le 
traitement des ingénieurs en <;hef de i^« classe doat tes noms, 
suivent : 

MM.LadMat, 

Badin (Henri), 
Leeewre. 

Arrêté dw 12 août. — Sont élevés \ la 1" classe de leur grade, 
pour prendre rang à dater du 1" août iB89, les ingénieurs en, 
chef de 2* classe dont les noms suivent : 

MM. Mfiblesiaira, 
Dnporcq, 
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dn ?0rds0r é» Genouillac (Victor), 

Ledovx, 

OoDlider. 

Arrêté du 12 août. — Sont élevés à la 1" classe de leur grade, 
pour prendre rang à dater du 1*' août 1889, les ingénieurs ordi- 
naires de 2' classe dont les noms suivent : 

MM. de-BéciMTel, 
Goiuiii, 
Jacob. 

Arrêté du 12 août — Sont élevés à la 2* classe de leur grade, 
pour prendre rang à dater du l"août 1889, les Ingénieurs ordi- 
naires de 3* classe dont les noms suivent : 



MM.Pellé (Maxime). 
Bochet (Aldolphe). 
Fontaine (Arthur). 
Lebreton. 



MM. Sôligmann-Loi. 
Boell. 
Fiuiey. 



RETRAITE. 

Date d*6xécaiîon. 

M. de Vamairt d'Hcnder, ingénieur en chef de 
l'" classe 31juill.l88^ 

DÉCÈS. 

Data da déeii. 

M. Baillfl, ingénieur ordinaire de 1'* classe . » • 12 août 1889 
M. Fnchs , ingénieur en chef de 1'* classe. ... 7 sept. 1889 

DÉCISIONS DIVERSES. 

Arrêté du 29 ^'um. — M. Villot, Inspecteur général de 2* classe, 
est nommé membre de la Commission centrale des machines à 
vapeur. 

Décision du 29 juin. — Sont admis à une classe supérieure les 
élèves-ingénieurs de TÉcole nationale supérieure des mines dont 
les noms suivent : 

!• De la 2.* à la 1" classe : 

MM. de Billy, 

Friedel (Georges). 

2r De la 3* à. la 2* classe : 

MM* LeproiiZy 
Weîft (Paul). 



] 
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Arrêté du 16 août, — Le département de THérault est distrait 
de rarrondissement minéralogique de Toulouse (sous-arrondisse- 
ment de Carcassonne) et rattaché à l'arrondissement minéralo- 
gique de Rodez. 

Ce département formera un sous-arrondissement spécial, dont 
le siège est fixé à Béziers. 

Ces dispositions auront leur effet à dater du 1**^ septembre 1889. 

Arrêté du 16 août, — M. Fnmey (Albert), Ingénieur ordinaire 
de %* classe, est chargé du sous-arrondissement minéralogique 
de Béziers (création). 

Il reste, d'ailleurs, attaché au Contrôle de l'exploitation tech- 
nique des chemins de fer du Midi — 5* arrondissement. 

Arrêté du 9 septembre 1889. — La surveillance des exploita- 
tion^ minérales et des établissements métallurgiques de Farron- 
dissement administratif d'Avesnes est distraite des attributions 
de ringénieurdu sous-arrondissement minéralogique de Lille et 
rattachée au service de Tlngénieur du sous-arrondissement mi- 
néralogique de Yalenciennes. 

Cette disposition aura son effet k dater du 1*' octobre 1889. 

Arrêté du 10 septembre 1889. — M. Toqué, Ingénieur ordinaire 
des mines de 3* classe, cesse d'être détaché, en qualité de se- 
crétaire-adjoint, au service de la commission centrale des ma- 
chines à vapeur et de la commission d'organisation du Congrès 
international des accidents du travail. 

Il reste exclusivement chargé du sous-arrondissement miné- 
ralogique de Troyes et du 5* arrondissement du Contrôle de 
l'exploitation technique des chemins de fer de l'Est. 

Ces dispositions auront leur effet à dater du 16 septem- 
bre 1889. 



II. — Gardes -mines. 



DÉCISION DIVERSE. 

29 juin. — M. Issartier (Paul), garde-mines de 3' classe atta- 
ché, dans le département du Yar, au service du sous-arrondisse- 
ment minéralogique de Nice et au service du Contrôle de l'ex- 
ploitation des chemins de fer du Sud de la France, passe, dans 
le département des Bouches-du-Rhône, à la résidence de Mar- 
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selUe, au service du sous - arrondissement minéralogique de 
Marseille. 

M. Issartier cesse d'ôtre attaché au Contrôle des chemins de 
fer du Sud de la France. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

Arrêté du ^ijuin. — Le service du Contrôle de l'exploita- 
tion de la ligne de Neufchâteau à Barisey-la-Côte (réseau de 
TEst) est organisé de la manière suivante, savoir : 

I. Contrôle des travaux neufs et d'entretien. 

M. Holtz, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Paris. 

3* arrondissement d'ingénieur ordinaire. 

(M. Monet, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées^ k Nancy.) 

II. Contrôle de V exploitation technique. 

M. Niroit, ingénieur en chef des mines, à Paris. 

3* arrondissement d*ingénieur ordinaire. 

(M. Cousin, ingénieur ordinaire des mines, à Nancy.) 

III. Contrôle de Vexploitation commerciale. 

M. Demay, inspecteur principal, à Paris. 

2* circonscription d'inspecteur particulier. 

(M. N..., inspecteur particulier, à Paris. Provisoirement et jus- 
qu'à la désignation du titulaire de la 2* circonscription, M. Jas- 
sada, inspecteur particulier à Nancy, chargé de la 3' circonscrip- 
tion.) 

lY. Surveillance administrative. 

Commissariat de Neufchâteau. 

(MM. Sibille et Rose, commissaires à Neufchâteau.) 

Arrêté du %% juillet. •— Le service du Contrôle de l'exploita- 
tion des sections de lignes de : 

!<" Cazoulès k Souiliac (ligne de Montauban à Brive) ; 

2* Souiliac à Saint-Denis, moins la gare de Saint-Denis (ligne 
de Saint-Denis près Martel-au-Buisson), 
est organisé de la manière suivante, savoir : 
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I. Contrôle des travaux neufs et d'entretien. 

MM. dUssel, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Paris. 
Moaret, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, à Brîve 
(provisoirement). 

IL Contrôle de Vexploitation technique, 

MM. Vicaire, ingénieur en chef des mines, à Paris. 

Bontiron, ingénieur ordinaire des mines, à Bordeaux. 

m. Contrôle de d'exploitation eommerciale, 

MM. Jardon et Hochet, inspecteurs principaux, à Paris. 
Guénée, inspecteur particulier, à Bordeaux. 

IV. Surveillance administrative. 

Commissariat de Brive. 

Arrêté du Zi juillet. — Le service du Contrôle des travaux du 
chemin de fer des Ouled-Rahmoun à Âïn-Beïda (M. Pelletrean, 
ingénieur en chef des ponts et chaussées à Constantine) est sup- 
primé. 

Les archives de ce service seront remises à M. Tingénieur en 
chef du Contrôle de l'exploitation du réseau de TËst-Algérien, 
à Alger. 

Le service du Contrôle de l'exploitation du chemin de fer des 
Oued-Rahmoun à Aïn-Beïda (réseau de TEst-AIgérien) est orga- 
nisé de la manière suivante, savoir : 

I. Exploitation technique, 

M. Neveu-Derotrie, ingénieur en chef des ponts et chausséesi 
à Alger. 

1" Voie et ouyrages d'art. 

MM, Soule3nre, Ingénieur des ponts et chaussées, à Constantine. 
Benque^ conducteur des ponts et chaussées, k Constantine. 

2* Matériel et exploitation-. 

MM. Jacob^ Ingénieur des mines, à Constantin^. 
Ghaudoreille, garde-mines, à Constantine. 

H. Exploitation commerciwle, 

MM. Bernard, inspecteur principal, à Paris. 

Bassaget, inspecteur particulier, à Constantine. 
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III. Surveillance administrative, 

M. Arragon, commissaire de surveillance administrative, à 
Gonstantine. 

Arrêté du 6 août, — Le service du contrôle de l'exploitation 
de la ligne d'Oyonnax à Saint-Claude (réseau de Paris-Lyon- 
Méditerranée} est organisée de la manière suivante, savoir : 

I. Travaux neufs et entretien, 

MM. PéroQse, ingénieur* en chef des ponts et chaussées, à Paris. 
€larard, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, à Lyon. 
(DX)yonnax à Saint-Ciaude inclus.) 

II. Exploitation technique* 

MM. Worms de Romilly, ingénieur en chef des mines, à Paris. 
Dongadoa, iAgénieur ordinaire des mines, à Lyon. 
(D'Oyonnax à SasAt-GIaude inclus.) 

III. Exploitation commerciale, 

MM. dlyernois et David, inspecteurs principaux, à Paris. 
de Pietra-vSanta, inspecteur particulier, à Paris. 
(D'Oyonnax à;Saîiat-Glaude inclus.) 

IV. Surveillance administrative, 

M. Marchand, commissaire de surveillance administrative, à 
Bellegarde. 

(D'Oyonnax à Saint-Claude inclus.) 

Arrêté du 21 août. — Le service du Contrôle de Fexploitation 
de la section de Dreux à Saint-Georges, qui avait été provisoire- 
ment rattaché à celui du réseau départemental de TEure, est 
définitivement organisé de la manière suivante, savoir : 

I. Contrôle des travaux neufs et d'entretien, 

M. Ghahert, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Paris. 
!•' arrondissement d'ingénieur ordinaire des ponts et chaus- 
sées. 

II. Contrôle de l'exploitation technique, 

M. Weisgerber, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
1" arrondissement d'ingénieur ordinaire des mines. 

III. Contrôle de Vexploitation commerciale* 

M. Marie, inspecteur principal, à Paris. 
3* circonscription d'inspecteur particulier. 
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IV. Surveillance administrative. 
Commissariat de Dreux. 



ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ETIENNE. 



Par décision, en date du 10 septembre 1889, et d'après les ré> 
sultats du concours de 1889, le ministre des travaux publics a 
prononcé Tadmission à TËcole des mines de Saint-Ëtienne des 
vinq-cinq candidats dont les noms suivents par ordre de classe- 
ment : 



1. Boyer. 

2. Glnette-Laehaze. 
S. Denegent, 

4. Cuchet. 

5. Valdot. 

6. RloUoU 

7. Dalmatft. 

8. Grévon. 

9. Sauvet. 

10. Brun (Auguste). 

11. Peyre. 

12. Beutter. 

13. Hulllet. 



14. Beftsy. 

15. Simlan. 

16. NoliboiB. 

17. Duémond. 

18. Lapierre. 

19. Mouehet. 

20. Thiébaut. 

21. MarUn. 

22. Piron. 

23. Râteau. 

24. Petit (Paul). 

25. Limouzin. 



Le Gèrent: V* DcmoD.<-> Imprimerid G MaurpoQ et E. FUmmariOB, 26, rae Racine. 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



CONCERNANT 



l-ES MINES, CARRIERES, SOURCES D EAUX MINERALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Hwi -. 



Décret du Président de la République y du \^ septembre 1889^ por- 
tant rejet de la demande du sieur Colombier en concession de 
mines de houille dans la commune dToES (Caatal). 



Décret du Président de la République^ du 16 septembre 1889, por- 
tant rejet de la demande du sieur Bourquin en extension de la 
concession de mines de lignite du Plan-d'Aups (*) (Var). 



Décret du Président de la République du 8 octobre 4889, décUi'- 
rant d'utilité publique rétablissement d'une galerie souterraine 
d'écoulement destinée à relier les mines de fer de Yeyras à la 
rivière d'Ouvèze (Ardèche). 

(extrait.) 

Art, !•'. — Est déclaré d'utilité publique rétablissement d'une 
galerie souterraine d'écoulement, à l'effet de relier les travaux 
des mines de fer de Veyras à la rivière d'Ouvèze, en un point 
«itué à l'amont du village de Coux. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée 
comme non avenue si les expropriations nécessaires pour Texé- 

(*) Concession institnée par ordonnance du 23 décembre 1829. Annales 
des minesy 2" Tolume de 1830, p. 255. 
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cution de la galerie ne sont pas accomplies dans un délai de 
deux ans, à partir de la date du présent décret. 

Art. 2. — La Compagnie des fonderies et forges de l'Horme 
est autorisée à établir cette galerie, suivant la direction générale 
du tracé indiqué au plan ci-dessus visé annexé au présent décret 
et conformément aux clauses et conditions du cahier des charges 
également ci-annexé. 

ArL 3. — Si le percement de la galerie souterraine vient à mo- 
difier le régime des sources ou le cours des eaux superficielles 
au préjudice des communautés d^habitants ou des particuliers 
qui se servaient de ces eaux, la Compagnie des fonderies et 
forges de l'Horme sera tenue d'indemniser ces communautés 
d'habitants et ces particuliers, conformément à l'engagement 
pris en son nom dans une lettre en date du 9 juillet 1889 ci-des- 
sus visée. 

Art, 4. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Journal officiel et au 
Bulletin des Lois. 

CAHIER DES CHARGES. 

Art. 1*'. — La galerie souterraine, qui fait Tobjet du présent cahier des 
charges^ partira de la concession des mines de fer de Yeyras, pour aller dé- 
boucher dans le lit de l'Ouvèze un peu en amont du village de Goux, le tout 
suivant un trucé conforme aux indications du plan d'ensemble annexé au dé- 
cret de déclaration d'utilité publique. Cette galerie servira k Tassèchement des 
mines de fer de la concession de Yeyras appartenant à la Compagnie des 
fonderies et forges de THorme. 

Art. 2. — Aucun travail, pour Texécution de la galerie et de ses dépen- 
dances, ne pourra être entrepris qu'avec l'autorisation de l'Administration 
supérieure. A cet effet, les projets de tous les travaux à exécuter seront dres- 
sés en double expédition et soumis à Tapprobation du Ministre des travaux 
publics, qui prescrira, s'il y a lieu^ telles modifications que de droit. 

L'une de ces expéditions sera remise à la Compagnie de THorme, conces- 
sionnaire des mines de Yeyras^ avec le visa du Ministre, Tautre demeurera 
aux archives de l'Administration. 

Avant, comme pendant l'exécution, la Compagnie aura la faculté de pro- 
poser aux projets approuvés les modifications qu'elle jugerait utiles ; mais ces 
modifications ne pourront être exécutées qu'après avoir été approuvées par 
l'Administration. 

Art. 3. — La Compagnie n'emploiera, dans l'exécution des travaux, que 
des matériaux de bonne qualité. Elle sera tenue de se conformer à toutes les 
règles de l'art, de manière à obtenir une construction parfaitement solide, et 
à assurer l'étanchéité de la galerie^ dans celle de ses parties qui seront dési- 
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gnécs par rAdministration, k la suite de jaugeages eflfectuéi, sous son 
contrôle, aux frais de la compagnie. 

Elle sera tenue également, an cas où des fissures du lit de TOuTèze^ se 
prolongeant jusqu*à la galerie, entraîneraient la disparition partielle ou totale 
des eaux de la rivière, d^opérer, sur la réquisition de rAdministration , les 
travaux de revêtement nécessaires pour boucher ces fissures et empêcher les 
déperditions. 

Art, 4. — La compagnie fera dresser, au fur et à mesure de ravancemcnt 
des travaux de percement, une coupe géologique des terrains traversés avec 
indication des veines aquifères rencontrées. 

Une expédition dûment certifiée, de cette coupe géologique, sera remise à 
rAdministration et mise h. jour & la fin de chaque année pendant tout le 
temps que durera le travail de percement. 

Art. 5. — - Les travaux seront exécutés et seront entretenus en parfait état 
par la Compagnie concessionnaire des mines de Yeyras, sous le contrôle et la 
surveillance de l'Administration. 

Art, 6. — La compagnie prendra les dispositions nécessaires pour éviter 
que récoulement des eaux de la galerie, dans la rivière d'Ouvèze, y forme 
' des dépôts et trouble la limpidité des eaux. 

fille fera^ k ses frais, tous les travaux que rAdministration jugera néces- 
saires dans ce but. 

Art. 7. — La galerie et ses dépendances ne pourront être abandonnées, en 
totalité ou en partie, qu'avec Tautorisation du Ministre, qui prendra les me- 
sures de police, de sécurité et de conservation nécessaires. Au cas où, par 
suite du défaut d'entretien ou pour toute autre raison, la sécurité publique ou 
le libre écoulement des eaux viendraient à être compromis, l'Administration 
pourra y pourvoir d'office aux frais de la compagnie. 

Art. 8. — La Compagnie des mines de Yeyras ne pourra faire aucune op- 
position k l'usage que d'autres concessionnaires de mines pourraient faire de 
sa galerie pour l'évacuation de leurs eaux, ni k l'exécution des galeries d'em- 
branchement ou de prolongement qui seraient ultérieurement déclarées d'uti- 
lité publique. Les conditions financières de l'usage commun de la galerie 
seront fixées, par décret, la compagnie et les autres concessionnaires entendus. 
Art. 9. — Les frais de visite et de surveillance des travaux seront sup- 
portés par la compagnie. 

Art, 10. — Les frais d'enregistrement du présent cahier des charges seront 
supportés par la compagnie. 



Vu et approuvé : 
Lyon, le 10 septembre 1888. 
L administrateur-délégué^ 
Signé : A. Seguin. 



Approuvé : 
Paris^ le 8 octobre 1889. 
Le Ministre des travaux puf/lics , 
Signé : Yvm Guyot. 
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Décret du Président de la République, du 10 octobre 1889, por^ 
tant organisation des services de l'arrière aux armées en cam- 
pagne (service des chemins de fer et service des étapes). 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

Paris^ le 10 octobre 1889. 
Monsieur le Président, 

La loi du 28 décembre 1888 (*) a introduit d'importantes modifi- 
cations dans le service des chemins de fer en temps de guerre. 
Il en résultait la nécessité de mettre en harmonie avec cette loi 
les différents documents dans lesquels ce grand service est plus 
ou moins directement visé. Déjà les décrets du 5 février 1889 (**) 
ont réorganisé les commissions de réseau, les sections techni- 
ques de chemins de fer et la commission militaire supérieure. 
Je viens aujourd'hui vous proposer de sanctionner un travail 
analogue en ce qui concerne Tensemble des services de Tarrière 
aux armées. J'ai eu soin, avant de vous soumettre ce décret, de 
le communiquer au conseil supérieur de la guerre, dans sa 
séance du 7 octobre. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de mon 
respectueux dévouement. 

Le Ministre de la guerre, 

C. DE Freycinet. 

DÉCRET. 

Le Président de la République française. 

Vu la loi du 3 juillet 1877, sur les réquisitions militaires, 
titre VI ; 

Les décrets des 1« juillet 1874 et 29 octobre 1884 (***) por- 
tant règlement général pour les transports militaires par chemins 
de fer; 

Le décret du 23 octobre 1 883, portant règlement sur le service 
dans les places de guerre et les villes de garnison, titre IV; 

Le décret du 26 octobre 1883, portant règlement sur le service 
des armées en campagne ; 



(*) Voir suprà, p. 24. 

(•*) VoirsMprà, p. 14 à 2i. 

(***) Voir infrà U décret du 18 novembre 1889. 
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La loi du 28 décembre 1888 (*) modifiant les articles 22 et 
suivants de la loi du 13 mars 1875 relatifs au service des chemins 
de fer; 

Les décrets du 5 février 1889 (**), relatifs à Torganisation de 
la commission militaire supérieure des chemins de fer, aux com- 
missions de réseau et aux sections de chemins de fer de cam- 
pagne; 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Décrète : 

Art. 1". — Les services de Varrière, dans les armées en cam- 
pagne^ ont pour objet d'assurer la continuité des relations et des 
échanges entre ces armées et le territoire national. Ils sont 
chargés notamment : 

D'amener aux armées tous les ravitaillements nécessaires; 

De ramener en arrière les malades et les blessés, les prison- 
niers, le matériel inutile, etc. ; 

De régler et d'assurer le service sur les voies de communica- 
tion de toute nature; de les réparer, de les établir et de les garder ; 

De pourvoir au logement et aux besoins des hommes et des 
chevaux qui circulent ou séjournent en arrière des armées; 

D'emmagasiner, maintenir en bon état et renouveler les den- 
rées et le matériel tiré du territoire national ou obtenu sur place, 
pour faire face aux besoins des armées; 

D'assurer la répartition et l'emploi des troupes d'étapes, le 
service d'ordre et de police de l'arrière ; 

D^administrer le territoire ennemi occupé jusqu'à ce qu'il y 
ait été pourvu par des commandements territoriaux particuliers. 

L'action de ces services s'étend dans tout le territoire qui est 
placé sous les ordres du commandant en chef, en arrière des 
armées d'opération, et qui prend le nom de zone de Varrière. 

Les limites de ce territoire sont fixées par le ministre, au dé- 
but de la guerre; elles peuvent être modifiées selon le cours des 
événements, de concert avec le commandant en chef. 

Art, 2. — Les services de l'arrière forment deux grandes divi- 
sions : le service des chemins de fer et le service des étapes. 

Ils sont reliés et coordonnés pour l'ensemble des armées 
obéissant au même commandement, au moyen d*une direction 
centrale, instituée auprès du commandant en chef et qui porte 
le nom de direction générale des chemins de fer et des étapes. 



(*) Voir «iprd, p. 24. 
(*•) \oii suprà, p. 14 à 24. 
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Art. 3. — Le service des chemins de fer aux années est réglé 
dans les conditions prescrites par la loi du 28 décembre 1888 et 
le décret du 5 février 1889. Il comprend tout ce qui est relatif à 
Torganisation, Fentretîen^ Texploitation, la construction et la 
destruction des voies ferrées. 

L*ofïicier général ou supérieur placé à sa tète a le titre de 
directeur des chemins de fer aux armées. Il exerce ses attributions 
sur toutes les lignes ou portions de lignes mises à la disposition 
du commandant en chef, en conformité de la loi précitée. 

Il est assisté d'un ingénieur des chemins de fer et d'un per- 
sonnel militaire et technique. 

Il assure le service par Fintermédiaire des commissions de 
réseau ou de chemins de fer de campagne : 

!• Au moyen du personnel des compagnies nationales et du 
réseau de l'État, sur toutes les parties qui peuvent lui être con- 
fiées; 

2^ Au moyen des troupes de chemins de fer sur les autres 
parties. 

Les stations qui séparent les sections exploitées parle personnel 
des compagnies des sections exploitées par les troupes de chemins 
de fer sont appelées stations de transition. 

Art. 4. — Le service des étapes est organisé par armée. Il 
embrasse, pour chacune d'elles, l'ensemble des service de l'arrière 
qui ne rentrent pas dans le service des chemins de fer propre- 
ment dit. 

Il comprend, en territoire ennemi, la direction provisoire de 
l'administration civile des pays occupés. 

Il est dirigé par un ofiScier général qui est placé sous les ordres 
immédiats du chef d'état-major général de l'armée et qui a la 
qualité de sous-chef d'état-major général. 

Le directeur des étapes entre en fonctions à la date fixée par le 
commandant de l'armée, après entente avec le commandant en 
chef. Il étend son action dans toute la région assignée à l'armée 
comme zone d* étapes ^ soit en territoire national, soit en territoire 
ennemi. 

Lorsque cette zone comprend des régions ou portions de ré- 
gions de corps d'armée^ ou des commandements territoriaux 
particuliers établis en pays ennemi, l'action du directeur des 
étapes est limitée, dans ces territoires, aux mouvements, sur les 
lignes d'étapes, du personnel et du matériel à destination ou en 
provenance de l'armée. 

Le directeur des étapes est secondé par un état-major et par 
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des chefs de service des étapes (artillerie, génie, intendance, santé, 
prévôté, trésorerie et poste, télégraphie militaire). Il a à sa dis- 
position des troupes d'étapes et des personnels d'exécution. 

Il n'est dérogé dans aucun cas aux prescriptions du décret du 
23 octobre 1883 (titre ÏV) sur le service des places, et du décret 
du 26 octobre suivant (titre XVII) sur le service des armées en 
campagne, qui règlent les relations entre les commandants des 
armées et les gouverneurs de places et de forts isolés. 

Art 5. — Le directeur des étapes est tenu au courant par le 
chef de rétat-major général de Tarmée, des mouvements de 
troupes arrêtés ou préparés. Il lui adresse, de son côté, tous 
renseignements et toutes propositions de nature à assurer la 
liaison entre le service des étapes et les services qui marchent 
avec les troupes d'opérations, notamment pour les subsistances 
et les évacuations. 

Dans la limite des instructions qui lui sont données, il a 
toute initiative pour le choix des moyens et les mesures d'exé- 
cution. 

Art, 6. — Le directeur des étapes reçoit des chefs de service 
du quartier général de l'armée (commandant de l'artillerie, du 
génie, intendant riiilitaire, santé, prévôté, trésorerie et postes, 
télégraphie) et notifie aux chefs des services correspondants de 
l'arrière les demandes de matériel et de denrées, ainsi que les 
instructions techniques relatives à l'exécution des ordres données 
par le commandant de l'armée. 

Il adresse ses demandes de transport, avec l'indication de l'ordre 
d'urgence, à la commission de chemins de fer compétente, mais 
ne peut s'immiscer en rien dans ce dernier service. 

En cas de nécessité abolue, les commandants des corps d'armée 
peuvent faire connaître directement leurs besoins au directeur des 
étapes. 

Art, 7. — Un règlement ministériel fixe les détails du fonc- 
tionnement du service des étapes. Il détermine les relations du 
directeur des étapes avec les commandants des corps d'armée 
qui composent l'armée, avec les directions d'étapes voisines, avec 
les commandants territoriaux^ enfin avec le personnel des stations- 
magasins qui, étant affectées à l'armée, sont maintenues sous 
l'action directe du ministre de la guerre. 

Art, 8. — Le directeur général des chemins de fer et des 
étapes est placé sous l'autorité immédiate du major général des 
armées, avec la qualité d'aide-major général. Il entre en fonctions 
^ la date fixée par le commandant en chef. 
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11 exerce la haute direction du service des chemins de fer et 
il règle» par des instructions d'ensemhle, le fonctionnement gé- 
néral du service des étapes, notamment en ce qui touche les 
rapports des services d*étapes des diverses armées entre eux et 
avec le service des chemins de fer. Toutefois ces instructions ne 
sauraient faire obstacle à Texécution des ordres donnés par les 
commandants d'armée. 

11 règle de même Taction exercée par les directeurs d'étapes 
sur Tadministration civile des pays ennemis occupés. 

Lorsque la zone de l'arrière comprend des régions ou portions 
de régions de corps d'armée, ou des commandements territoriaux 
particuliers établis en pays ennemis, l'action du directeur général 
est limitée, dans ces territoires, au service des chemins de fer et 
aux mouvements, sur les lignes d'étapes^ du personnel et du 
matériel à destination ou en provenance des armées. Les officiers 
généraux investis desdits commandements sont sous Fautorité 
immédiate du commandant en chef, pour la partie de leur ter« 
ritoire comprise dans la zone de l'arrière. Mais celui-ci peut, par 
une décision spéciale, les subordonner au directeur général des 
chemins de fer et des étapes. 

Le directeur général est secondé par un état-major dont le ch«f 
a les attributions déterminées par Farticle 8 du décret du 26 oc- 
tobre 1883 sur le service des armées en campagne. 

Cet état-major comprend notamment : 

Un ingénieur des chemins de fer assisté d'un personnel auxi- 
liaire; 

Un bureau des étapes, chargé de centraliser toutes les questions 
relatives k ce service. 

Art. 9. — Le directeur général reçoit du major général les 
instructions et les indications d'ensemble sur les opérations en 
cours d'exécution ou en projet, et sur les besoins qui en résul- 
teront pour les armées. 

Dans la limite de ces instructions il a la plus grande initiative 
pour le choix et l'exécution des mesures destinées à pourvoir à 
ces besoins. 

Il adresse au ministre de la guerre les demandes de matériel 
et de personnel qui peuvent en être la conséquence et il lui fait 
connaître, en indiquant Tordre d'urgence, les transports qui 
devront être exécutés sur les lignes de l'intérieur, à destination 
ou en provenance des armées. 

ArU 10. — {iC directeur général répartit les lignes exploitées 
entre les diverses armées, au point de vue de l'utilisation des 
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moyens réguliers de transport. Il désigne la commission de 
chemins de fer avec laquelle la direction des étapes de chaque 
armée devra se mettre en rapport. Il fixe, d'après les instructions 
du major générai, les emplacements et les affectations des stations 
dites têtes d*étapes de guerre y auxquelles doivent aboutir les 
transports destinés aux divers corps d'armée ou aux quartiers 
généraux d'armée. 

Lorsqu'une ligne ou section de ligne est assignée en commun 
à plusieurs armées, le directeur général répartit les trains ré- 
guliers entre ces armées, ou détermine un ordre de priorité entre 
elles pour l'utilisation de ces trains. 

Si les demandes des directeurs d'étapes dépassent les moyens 
dont disposent les commissions de chemins de fer, il en est im- 
médiatement référé au directeur général, qui prescrit, s'il y a 
lieu, des trains extraordinaires. Il lui en est référé également 
pour toute difficulté imprévue qui menace d'entraver le service. 

Art, 11. — Le directeur général délimite, pour chaque armée» 
d'après les instructions du major général, la zone d'étape dans^ 
laquelle elle devra maintenir la sécurité, l'ordre et la police et 
pourra exploiter les ressources locales. 

Lorsque les lignes de communication de plusieurs armées se 
confondent ou s'entre-croisent, il arrête la direction des routes 
d'étapes de chacune d'elles et fixe l'emplacement des principaux 
commandements d'étapes. 11 répartit entre les armées les troupes 
et les personnels d'étapes, que le ministre, sur sa demande, dirige 
successivement sur le théâtre de la guerre. Il prescrit, selon les 
besoins et après entente avec les commandants d'armée, TafTec- 
tation à une armée des personnels et des troupes d'étapes pré- 
cédemment attribués à une autre, ainsi que des ressources de 
toute nature momentanément disponibles ou en excédent dans 
la zone d'étapes d'une armée voisine. 11 provoque auprès de 
l'autorité compétente le déplacement ou la création des stations- 
magasins et ordonne, s'il y a lieu , en vertu des instructions- 
générales du commandant en chef, la formation exceptionnelle 
de magasins de réserve dans la zone de l'arrière. 

Art, 12. — Le directeur général est en relation directes avec 
les représentants des différents services (artillerie, génie, inten- 
dance, santé, prévôté, trésorerie et postes, télégraphie) qui se 
trouvent au grand quartier général. 

Il provoque de leur part et transmet aux directeurs d'étapes 
les instructions techniques relatives au service de l'arrière, que 
peut comporter l'exécution des ordres ou la préparation des 
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projets du commandant en chef. Lui-même adresse à ces direc- 
teurs toutes les indications de nature à établir l'unité et la 
coordination dans les services, tout en leur laissant la plus grande 
latitude pour agir dans le sens des instructions que chacun d'eux 
reçoit du chef de l'état-major général de l'armée dont il dépend. 

Le directeur général correspond directement avec les com- 
mandants d'armée. Il les informe des dispositions qu'il a arrêtées 
pour le service des chemins de fer et pour le fonctionnement 
d'ensemble du service des étapes. Il reçoit leurs demandes et leur 
communique les instructions qu'il adresse au directeur des étapes 
de leurs armées respectives. 

Art, 13. — Lorsqu'une armée opère isolément, la direction des 
services de l'arrière est exercée par un officier général placé sons 
Fautorité immédiate du chef d'état-major général et qui porte le 
titre de directeur des chemins de fer et des étapes. 

Ses attributions sont, en ce qui concerne le service des chemins 
de fer, celles qui sont dévolues par le présent décret au directeur 
général des chemins de fer et des étapes. 

En ce qui concerne le service des étapes, il réunit les pouvoirs 
du directeur général à ceux des directeurs des étapes d'une 
armée. 

Art. 14. — Le décret du 7 juillet 1884 portant création d'une 
direction générale des chemins de fer et des étapes est abrogé. 

Art. 15. — Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1889. 

Carnot. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre de la guerre^ 

G. DE Freycinet. 



Décret du Président de la République^ du ii octobre 1889, portant 
rejet de la demande des sieurs du Bourg de Launat et Guille- 
BERT en concession de mines de cuivre, plomb, argent, anti- 
moine et autres métaux connexes dans les communes de Lan- 
GEAC, Tailhac, Chazelles et Desges (Haute-Loire}. 
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JLRISPRUDENCE. 



Mines. — Caisse de secours. — Réduction de pensions accor- 
dées. — Compétence de l'autorité judiciaire. ( Affaire De- 
PRETZ contre Bureau, administrateur de la caisse de secours 
des mines de Vendin-lès-Béthune). 



I. — Jugement rendu , le 5 août 4886, par le tribunal civil 

de Béthune, 

(extrait.) 

Considérant que les administrateurs des caisses de secours 
pour les ouvriers comptant eux-mêmes parmi les intéressés, 
étant tout à la fois juges et parties lorsqu'il ne s'agit pas d'as- 
surer l'exécution de leur règlement, mais de statuer sur les dif- 
ficultés qui surviennent entre la Société et les sociétaires, 
l'autorité judiciaire est compétente pour interpréter et expliquer 
les statuts qui forment le contrat entre les ouvriers et l'être mo- 
ral : € La caisse de secours » ; que le pouvoir des juges est d'or- 
dre public; qu'il en est de même pour la compétence des tri- 
bunaux; que « la caisse de secours » ne justifiant d'aucun 
compromis d'arbitrage ne saurait se soustraire aux prescriptions 
de la loi. Considérant en fait, que le principe de l'indemnité 
n'est pas contesté, que l'on soutient seulement que, le 28 juin 
1885, le conseil d'administration de la caisse de secours et de 
pensions a décidé que, vu les faibles ressources de ladite caisse, 
toutes les pensions susceptibles de réduction seraient réduites 
de moitié et que Depretz n'a plus, dès lors, droit à partir de 
juillet qu'à une pension de i% francs par mois. Mais attendu 
qu'il n'est pas contesté qu^antérieurement à cette date Depretz 
touchait une pension journalière de 0^80^ que le conseil d'ad- 
ministration en faisant tomber à 0^40 par jour, soit la moitié 
d'un maximum prévu par le règlement a arbitrairement et par 
voie d'une disposition générale réduit au minimum la pension à 
laquelle avait droit le demandeur ; que cette décision arbitraire 
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a pour conséquence de ne faire aucune distinction entre Tou- 
vrier que ses bons et loyaux services avaient mis dans la situa- 
tion de recevoir une allocation supplémentaire et l'ouvrier qui 
ne justifie que du temps et des conditions prescrites strictement 
par le règlement. Qu'ainsi Depretz ayant trente années de ser- 
vices, ayant été préposé, pendant près de vingt ans, au poste d& 
mécanicien qui exige une attention de tous les instants et dont 
la moindre imprudence , la moindre inattention peuvent com- 
promettre la sécurité des ouvriers et de tout le personnel, se 
trouverait dans les mêmes conditions que l'ouvrier ne réunis* 
sant que quinze années de services. Attendu que le Tribunal a 
les éléments suffisants pour fixer le montant de la pension à 
10 francs par quinzaine; sans s'arrêter à la prétendue allégation 
de la mauvaise situation financière de la caisse de secours, la- 
quelle n'apporte^ du reste, aucune preuve à Fappui de ces 
affirmations. 

Par ces motifs, le Tribunal condamne Bureau, es qualités, à 
payer au demandeur une pension de 20 francs par mois, à par- 
tir du jour de la demande; le condamne aux dépens. 



IL — Arrêt rendu, le ib décembre 1886, par la Cour â? appel de 
Douai dans Vafaire qui fait V objet du jugement précédent. 

(extrait.) 

Attendu que le sieur Depretz, ancien ouvrier des mines de 
Yendin-lès-Béthune, a été mis à la retraite le 47 mars 1885; que 
conformément aux conditions de rengagement, il touchait une 
pension temporaire mensuelle de 24 francs, ou 0^80 par jour sur 
la caisse de secours ; 

Que, par délibération du 28 juin 1885, le conseil d'administra- 
tion de la caisse de secours, vu les faibles ressources de ladite 
caisse, a décidé que toutes les pensions susceptibles de réduc- 
tion le seraient de moitié ; 

Que Depretz n'a plus touché que 12 francs par mois, au lieu des 
24 francs que lui fournissait la caisse de secours, soit 0^40 par 
jour au lieu de 0^80; 

Qu'il a fait alors assigner Bureau devant le tribunal civil de 
Béthune, pour s^entendre condamner à lui payer la pension pri- 
mitive de 24 francs par mois, ou 0^,80 par jour; 

Attendu que le tribunal civil de Béthune était régulièrement 
saisi et avait compétence pour trancher la difficulté qui lui était 
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«oumîse; qu'il s'agissait, en effet, d*un litige entre la caisse de 
secours des mines de Vendin-lès-Béthune et un ouvrier de ces 
mines prétendantàun droit quelconque sur ladite caisse; que non 
seulement l'autorité judiciaire était compétente pour constater 
le droit que l'ouvrier pouvait avoir, mais encore pour détermi- 
ner la quotité de ce droit en se maintenant dans la limite du mi- 
nimum et du maximum fixé par le contrat statutaire; 

Qu'aucune convention particulière sur la compétence n'étant ] 

intervenue entre les parties, on restait sous Fempire du droit '^ 

«ommun; , ! 

Adoptant, en outre, sur ce point, les motifs des premiers 
juges en ce qu'ils n'ont rien de contraire à ceux qui viennent 
d'être exprimés; 

Mais attendu qu'il ressort des éléments de la cause et qu'il 
n'est pas contesté que la caisse de secours, actuellement, ne 
possède que de faibles ressources; que la mesure de réduction 
prise par le conseil n'est pas une mesure vexatoire, mais est gé- 
nérale et semble inspirée par les circonstances ; que c'est donc 
à tort que les premiers juges ont fixé à 20 francs par mois le 
montant de la pension due par la caisse de secours à Depretz ; 
que la Cour possède les éléments nécessaires pour la fixer à 
12 francs par mois; 

Qu'il y a lieu de réformer , sur ce point, la décision des pre- 
miers juges. 

Attendu que Bureau, es qualités et au nom de la caisse de 
secours, a offert et réitère l'offre qu'il a faite, le 8 avril i 886, d'une 
somme de 108 francs pour neuf mois de pension, de juillet 1885 
à mars 1886 inclus; qu'il offre, èsdites qualités, d'augmenter la- 
dite offre de i02 francs pour les huit mois , d'avril à novembre 
1886 et la première quinzaiùe de décembre 1886, à continuer sur 
les mêmes bases jusqu'à nouvelle décision du conseil au cas 
éventuel d'augmentation et à faire bénéficier Depretz de ladite 
augmentation le cas échéant; 

Qu'il y a lieu de déclarer ces offres valables et satisfactoires. 

Sur l'appel incident : 

Attendu que Depretz demande acte de ce qu'il interjette appel 
incident; 

Attendu, par les motifs déjà exprimés, que l'appel incident est 

mal fondé, 
Par ces motifs, 
La Cour, 
Sur l'appel principal : 
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Confirme la décision des premiers juges en ce qui concerne la 
compétence du tribunal pour proclamer le droit de Depretz , et 
en fixer le montant, en tenant compte du maximum et du mi- 
nimum déterminé par l'acte statutaire; 

Réforme, en ce qui touche le chiffre de la pension allouée par 
les premiers juges; fixe ce chiffre à 12 francs par mois, soit 0^40 
par jour ; 

Condamne en conséquence Bureau es qualités à payer à De- 
pretz une pension de 12 francs par mois à partir du jour de la 
demande; 

Le décharge des autres condamnations prononcées contre lui; 

Déboute Depretz de ses autres demandes, fins et conclusions ; 

Donne acte à Bureau, es qualités de président et au nom de la 
caisse de secours, de son offre de payer à Tintimé la somme de 
210 francs pour la pension afférente aux dix-sept mois, de juillet 
1885 à novembre 1886 inclus, et la première quinzaine de dé- 
cembre 1886, de continuer le service de ladite pension sur les 
mêmes bases jusqu'à nouvelle décision du conseil au cas éven- 
tuel d'augmentation, et de faire bénéficier leditjntimé de ladite 
augmentation, le cas échéant ; 

Dit que les offres faites par Bureau es qualités sont valables 
et libératoires. 

Sur l'appel incident : 

Donne acte à Depretz de ce qu'il interjette appel incident, dé- 
clare cet appel mal fondé ; 

Condamne Depretz en tous les dépens; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 



Mines. — Caisse de secours. Statuts. — Visite de médecins 
(affaire Reverbt contre Caisse de secours des mines de Blanzy). 



I. Jugement re-adu, le 30 mars 1888, par le tribunal civil 

de Châlonsur-Saônet 

(extrait.) 

Allendu que Reveret ayant été blessé le 30 octobre 1883 alors 
qu'il travaillait dans un des puits de mines de Blanzy, ayant à 
ce titre reçu de la Caisse de secours des ouvriers et employés 
de la mine une pension mensuelle, et le paiement de cette pension 
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ayant été suspendu parce que Reveretn'a pas voulu se soumettre 
à rexamen des médecins de la Société, demande à la Caisse de 
secours une pension mensuelle de 37 francs et subsidiairement, 
que trois médecins soient désignés par le tribunal pour rechercher 
s'il est ou non en état de travailler. 

Attendu que la Société de secours mutuels, concluant au rejet 
de cette demande comme non recevable, répond n'avoir suspendu 
le paiement de la pension que pour se conformer à ses statuts 
obûgaloires pour Reveret comme pour tout autre sociétaire, 
parce que des doutes ayant été émis sur Texistence de rinfirmité 
du demandeur, celui-ci n*a pas consenti à être examiné par les 
médecins de la Compagnie ; qu'elle n'entend ni refuser ni accorder 
de secours sans avoir préalablement pu s'éclairer suivant le mode 
de procéder établi par ses statuts dans le but d'éviter les frais 
d'une procédure judiciaire; qu'en tout cas Reveret ne s'étant pas 
conformé aux prescriptions des statuts ne peut être recevable à 
invoquer le bénéfice de ces mêmes statuts ; 

Attendu que la demande dirigée contre la Société des secours 
mutuels des employés et ouvriers des mines de houille de Blanzy 
a pour fondement l'obligation inscrite dans l'article 1" des 
statuts de cette Société d'assurer a ses membres des secours de 
diverses natures permanents ou temporaires en cas d'accidents 
même imputables k la faute des sociétaires ; 

Que l'article 35 des statuts détermine comment une pension 
peut être accordée pour infirmité contractée dans le travail et 
porte que « cette pension cessera de plein droit si celui à qui 
elle a été accordée revient à un état de santé qui lui permette de 
travailler utilement ou d'exercer une profession pouvant lui 
procurer des moyens d'existence suffisants » ; 

Que cet article ajoute : « la situation de Timpétrant sera 
constatée par une visite faite par tous les médecins de la Société 
réunis ». 

Que des articles 24, 73, 74 et 75 des statuts, il résulte que le 
conseil d'administration qui prononce l'allocation, la suspension 
ou la suppression des secours n'est pas lié par l'avis des médecins 
de la Compagnie et peut s'éclairer par documents communiqués 
et par enquête ; 

Que l'article 49 des statuts stipule formellement que les statuts 
constituent pour les sociétaires les clauses obligatoires d'un 
contrat synallagmatique dont l'application sera faite par le 
conseil d'administration préalablement à l'introduction de toutes 
demandes judiciaires, les sociétaires étant libres après que le 
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conseil a prononcé, de porter leurs demandes devant les tri- 
bunaux ; 

Attendu que ces dispositions ne sont pas contraires aux règles 
générales des contrats, qu'elles forment entre les membres de la 
Société de secours et la Société elle-même un lien réglant et les 
droits des parties et le mode de procéder pour faire respecter 
ces droits aussi bien ceux de la Société que ceux des sociétaires; 
que ces dispositions sont obligatoires pour Reveret en sa qualité 
de membre de la Société de secours de Blanzy, qualité en vertu 
de laquelle il actionne cette Société ; que la Société d'après les 
articles 35 et 49 de ses Statuts a le droit d'exiger que les socié- 
taires se soumettent à la visite de ses médecins préalablement à 
toute action judiciaire, cette visite ne préjugeant pas la décision 
du conseil et la soumission à cette visite ne constituant pas une 
renonciation au droit d'attaquer, devant les tribunaux, la décision 
du conseil, ce mode de procéder ayant pour but dans l'intérêt 
de la Société et des secrétaires d'éviter les frais d'une instance 
judiciaire. 

Attendu que Reveret, admis par décision du conseil de la 
Société, au bénéfice d'une pension mensuelle pour infirmité con- 
tractée dans le travail, a été signalé au conseil par des sociétaires 
comme étant en état de travailler et comme se livrant à un 
travail régulier et rémunérateur, fait qui n'est pas complètement 
dénié par le demandeur; 

Que ce fait constituant aux termes de l'article 35 un cas de 
supression ou de réduction de la pension accordée à Reveret, la 
Société de secours avait le droit et le devoir de le vérifier ; que 
le premier mode de vérification auquel la Société devait recourir 
d'après l'article 35 est la visite par tous les médecins de la Société 
réunis, qu'à deux reprises différentes Reveret a été mis en demeure 
de se présenter devant les médecins de la Compagnie, et qu'il a 
refusé de le faire alléguant que ces médecins, s'étant trompés une 
première fois à son préjudice, pourraient se tromper une deuxième 
fois ; 

Attendu que si les médecins de la Société avaient commis une 
première erreur en ce qui concerne Reveret, le conseil d'admi- 
nistration, ayant à l'aide de documents produits constaté cette 
erreur et accordé une pension à Reveret, celui-ci n'est pas fondé 
à suspecter la bonne foi et l'impartialité du conseil d'adminis- 
tration; qu'il devait donc se soumettre à la visite des médecins 
de la Société, quitte, si leur avis lui était défavorable, à le com- 
battre devant le conseil par tous moyens de preuves utiles et 
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enfin, attaquer devant les tribunaux la décision du conseil d'ad- 
ministration si elle lui était contraire ; 

Que la Société par le refus de Reveret de se soumettre à une 
obligation statutaire était donc en droit de suspendre le paiement 
de la pension mensuelle qui lui avait été accordée; qu'elle est 
est donc en droit de demander que préalablement à toute décision 
au fond et même à toute action judiciaire, Reveret se soumette 
à la visite des médecins de la Société, réservant tout moyen de 
preuve à Reveret. 

Par ces motifs ; le tribunal statuant en matière ordinaire et en 
premier ressort; 

Déclarant la demande formée par Reveret non recevable en 
l'état, en tous cas mal fondée tant qu'il ne se sera pas soumis à la 
visite médicale prescrite par Farticle 35 des statuts de la Société 
de secours mutuels de Rlanzy, 

La rejette et condamne Reveret aux dépens. 



II. Jugemenl rendu^ le i9 novembre 1889, par le même tribunal ^ 
à la suite d'une nouvelle instance engagée par le sieur Reveret. 

(extrait.) 

Attendu qu'il est résulté de Texamen médico-légal auquel a 
été soumis Reveret, en exécution du jugement avant faire droit, 
du 6 mars dernier. 

1* Qu'il est atteint d'une incapacité très relative de travail à 
raison de laquelle les experts estiment qu'il a subi une diminu- 
tion d'un douzième dans ses aptitudes professionnelles ; 

2" Qu'il est actuellement dans un état de santé qui lui permet 
de travailler utilement ou d'exercer une profession pouvant lui 
procurer des moyens d'existence suffisants ; 

Attendu que ces constatations ne sont l'objet d'aucune contes- 
tation et que^ pour évaluer le litige, il y a lieu de rechercher si 
elles rentrent dans les prévisions des statuts de la Caisse de se- 
cours qui forment la loi des parties, et si elles autorisent Reveret 
à demander au directeur de la Caisse une pension de secours ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 35, § 2, des statuts de la 
Caisse de secours, la pension cesse de plein droit si celui à qui 
elle a été accordée revient à un état de santé qui lui permette de 
travailler utilement ou d'exercer une profession pouvant lui 
procurer des moyens d'existence suffisants; 

DÉCRETS, 1889. 20 
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Attendu, d'autre part, que le même article 35, sous l'énumé- 
ration de la première catégorie, explique encore que l'incapacité 
relative consiste dans une infirmité enlevant la possibilité de 
faire un travail suffisamment rémunérateur; 

Qu'il résulte de ces deux textes dont le sens est clair et précis, 
que l'ouvrier qui peut travailler utilement n'a droit à aucune 
pension de secours, d'oti la conséquence, en présence des cons- 
tatations incontestées des experts, que la demande de Reveret 
doit être rejetée ; 

Attendu que vainement ce demandeur, pour échapper à ces 
conséquences, objecte qu'il lui est dû, tout au moins, une quote- 
part de la pension fixée par les statuts à raison de cette circons- 
tance qu'il est constaté au rapport qu'il a subi une diminution 
dans ses aptitudes professionnelles; 

Qu'en effet, les experts n^ont pu placer Reveret dans la caté- 
gorie de l'incapacité relative de travail prévue par les statuts, 
sous peine de se mettre en contradiction avec leur première 
constatation; qu'aussi bien ils ont dit qu'il était dans un état 
d'incapacité très relative, mais que cette appréciation est sans 
influence sur la pension de secours et qu'elle ne pourrait être 
prise en considération que si Reveret avait introduit contre la 
Compagnie des mines de Blanzy, l'action en dommages et inté- 
rêts, fondée sur les articles 1382 et suivants du Code civil. 

Vu l'article 130 du Code de procédure civile. 

Par ces motifs. 

Le tribunal jugeant en matière ordinaire et en premier ressort 
vidant son avant faire droit du 6 mars 1889 (*), 

Déclare Reveret mal fondé en sa demande, l'en déboute et le 
condamne aux dépens. 



{*) Jugement préparatoire qui avait ordonné une expertise à l'effet de con- 
naître si le demandeur était atteint d'une incapacité de trarail le plaçant dans 
la catégorie 1** de l'article 35 des statuts, et si cette incapacité était le résul- 
tat d'un accident arrivé au cours de travail sur les chantiers de la Compagnie 
ÛQ Blanzy. 
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EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1889. 



RECOMPENSES DISTRIBUEES AUX EXPOSANTS 

LE 29 SEPTEMBRE 1889. 

Extrait du Journal Officiel du 29 septembre 1889 
(Supplément, pages 4737 et 4766) 



GROUPE II 

(Éducation et enseignement. — Matériel et procédé 

des Arts libéraux.) 



CLASSE 16 

(cartes et appareils de GÉOGRAPHIE ET DE COSMOGRAPHIE. 
— TOPOGRAPHIE. — STATISTIQUE.) 

GRAIVDS PRIX 

• ••.••••*••••••.•••* . .. 

Ministère des Travaux publics (Service des mines). (Expo- 
sition collective). 

Ministère des Travaux publics (Carte géologique de la 
France). 



GROUPE V 
(Industries extractives. — Produits bruts et ouvrés.) 

CLASSE 41 

(produits de l'exploitation DES MINES ET DE LA MÉTALLURGIE) 

GRANDS PRIX 

École des Mines de Paris. 

• •••• ••••••., 



PERSONNEL 



I. — Ingénieurs. 



DECORATIONS. 

Décret du 29 octobre 1889. — Sont promus ou nommés dans 
Tordre national de la Légion d'honneur (sur la proposition de 
M. le Président du Conseil, Ministre du commerce, de Tindustrie 
et des colonies, savoir : 

Au grade d'ojjîcier : 

MM. Cléraolt (Fernand), Ingénieur en chefde 2' classe, attaché à 
la compagnie des chemins de fer de l'Ouest; 
Potier, Ingénieur en chef de 1'* classe. 

Au grade de chevalier : 
M. Boutan (Edmond), Ingénieur ordinaire de i'* classe. 

DÉGISIONS DIVERSES. 

Arrêté du 12 octobre. — M. de Lannay (Alphonse), Ingénieur 
ordinaire de 2' classe, chargé du sous-arrondissement minéra- 
logique de Dijon et du 2* arrondissement du service du contrôle 
de l'exploitation technique des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée, est nommé professeur du cours de géologie 
appliquée à PËcole nationale supérieure des mines, en rempla- 
cement de M. Fnchs, décédé. 

M. de Lannay est d'ailleurs définitivement attaché au senice 
central de la carte géologique détaillée de la France. 

Arrêté du 20 octobre. — M. Wickersheimer, Ingénieur ordinaire 
de i'* classe, en disponibilité sans traitement est remis en activité 
«t chargé d'une mission spéciale ayant pour objet l'examen des 
progrès réalisés récemment dans la fabrication de l'aluminium 
et de ses alliages, de leurs propriétés et de leur emploi. Il étudiera 
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en particulier les procédés nouveaux en usage dans les usines 
d'Angleterre et notamment à Oldbury, Milton, etc. 

Arrêté du 20 octobre, — M. Voisin (Armand), Ingénieur en 
chef des mines de 2' classe, est maintenu dans la situation de 
congé renouvelable pour une nouvelle période de cinq années 
et autorisé k rester au service de la compagnie des mines de 
Dourges, en qualité de directeur de la compagnie. 

Cette disposition aura son effet à dater du 22 novembre 1889. 

Arrêté du 31 octobre, — M. Termier, Ingénieur ordinaire des 
mines de 2* classe à Saint-Étienne, est attaché temporairement 
au service central de la carte géologique détaillée de la France, 
en remplacement de M. de Lannay. 

Cette disposition aura son effet à dater du 1*' novembre 1889. 

M. Termier conservera d'ailleurs ses attributions actuelles. 

Décision du 9 novembre. — M. Villain, Ingénieur ordinaire 
des mines à Vesoul, est chargé d'assurer l'intérim du service 
du sous-arrondissement de Dijon jusqu'à la désignation du suc- 
cesseur de M. do Launay. 

Décision du 13 novembre. — M. Anbert, Ingénieur ordinaire 
des mines de 2* classe, actuellement détaché au service des 
travaux publics de la régence de Tunis, est chargé du sous- 
arrondissement minéralogique de Dijon et du 2* arrondissement 
<iu contrôle de l'exploitation technique des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée, en remplacement de M. de 
Xannay, appelé à un autre service. 

Cette disposition aura son effet à dater du 1*' décembre 1889. 

Arrêté du 19 novembre. — M. Maître, Ingénieur ordinaire des 
mines, de 2* classe, actuellement en congé sans traitement, est 
placé dans la situation de congé renouvelable et autorisé à en- 
trer an service des usines métallurgiques de Morvillars. 

L'effet de cette disposition remontera au l*' octobre 1889. 



II. — Gardes-mines. 



AVANCEMENT. 



5 septembre 1889. — M. Mahl (Léon), garde-mines de 4* classe 
attaché, dans le département de la Seine, au service de surveiU 
lance des appareils à vapeur, est élevé à la 3* classe de son grade 
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CONGÉ RENOUVELABLE. 

10 septembre, — M. Sarran (Emile), garde-mines de 3^ classe^ 
en congé renouvelable au service delà Société chargée des études 
du chemin de fer du delta du Rhône, est autorisé à accepter 
remploi dlngénieur en chef des mines de Rébao (Tonkin). 

11 est maintenu dans la position de congé renouvelable. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

Décision du 7 octobre, — M. Bonty, garde-mines principal, a 
été désigné pour assurer la marche du sous-arrondissement mi- 
néralogique d*Oran jusqu'à la désignation du successeur de 
M. BaiUs. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

Arrêté du 28 septembre. — Le service du contrôle de l'exploi- 
tation de la section de la ligne d'Elne à Arles-sur-Tech, comprise 
entre Ëlne et Géret, est organisé de la manière suivante, savoir : 

I. — Contrôle des travaux neufs et d^ entretien» 

MM. Gantié, Ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Paris» 
Cutzach, Conducteur principal des ponts et chaussées, faisant 
fonctions d'Ingénieur ordinaire, à Perpignan. 

IL — Contrôle de Vexploitation technique, 

MM. Metsger, Ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Paris. 
Fnmey, Ingénieur ordinaire des mines, à Béziers. 

III. — Contrôle de Vexploitation commerciale, 

MM. No]rrit, Inspecteur principal, à Bordeaux. 
Lerouge, Inspecteur particulier, à Toulouse. 

IV. — Surveillance adjyiinistrative, 
M. Weber, Commissaire de surveillance administrative, à Cerbère. 
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ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES 



ANNEE SCOLAIRE 1889-1890. 

ÉLÈVES EXTERNES. — ÉLÈVES DES COURS PRÉPARATOIRES. 

ÉLÈVES ÉTRANGERS. 



Par décision du Ministre des travaux publics, en date des 
26 juillet, 10 octobre et 9 novembre 1889, sont nommés à FÉcole 
nationale supérieure des mines : 

l"» Élèves externes de 3* classe, pour Tannée scolaire 1889-1890, 
les 28 candidats dont les noms suivent : 



MM. 


MM. 


MM. 


\enies. 


Orsel. 


Michel. 


GhevriUon» 


de Mérona. 


Lagneau. 


Boiry. 


Oanlère. 


Dumont. 


Le Blant. 


Masse. 


Uuré. 


d*Eichtlial. 


Lyonnei. 


Feydel. 


Sauvestre. 


Dutllloy. 


Ackermann. 


Campredon. 


David (Maurice). 


Babln de Llgnac 


PUlon. 


Bloch. 


WelU (Léopold). 


Bru. 


de F«Ux. 




Degrand. 


Méchin. 





9," Élèves des cours préparatoires, pour Tannée scolaire 1880- 
1890, les 31 candidats dont les noms suivent : 



MM. 


MM. 


MM. 


Tenin. 


Michon du Marais. 


Boyer-GuUIon 


Regnaolt. 


Bédos. 


Poirier. 


Waton. 


Dutour. 


Glaehant. 


Meriet. 


Manhès. 


Kaplerer. 


Desmarres. 


Martin. 


Bouclie. 


de TlUèle. 


Blum. 


Bovio. 


Liafouge. 


Voisin. 


Laverne. 


Yves. 


Grenier (René). 


Bidet. 


Roy. 


Grenier (Adrien). 


DuchampB. 


Bouquerel. 


Liégeois. 




BHlUé. 


Pasquet. 
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Par décision du Ministre des travaux publics, en date des 
26 juillet et 9 novembre 1889, et après avoir subi un examen 
d'aptitude, ont été autorisés à suivre comme élèves étrangers : 

Les cours spéciaux. 



M. 


M. 


M. 


Michallowskl. i 


Mircea. | Sucre. 




Les cours préparatoires. 


MM. 


MM. MM. 


Joukowski. 


Doret. 


Tretogll. 


Hirsch. 


Nal Yam. 


FilltS. 


Noguès. 


Sucher. 





V* Qb* Ounod, éditeur. —Paris. Imp. G.Marpon et Ë. Flammarion, r. Racine, 26. 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



CONCERNANT 



LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES D'EAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République du 5 janvier 1889 (*), rai" 
tachant le service de Vhygiène publique au ministère de l'inté- 
rieur, 

(extrait.) 

Jrt. 1". — Le service de l'hygiène public est distrait du mi- 
nistère du commerce et de l'industrie et tranféré au ministère de 
l'intérieur. Toutefois, les établissements dangereux, insalubles 
ou incommodes, les fabriques et dépôts de dynamite et autres 
matières explosibles sont maintenus dans les attributions du 
ministère du commerce et de l'industrie. 



Décret du Président de la République , du \i novembre 1889, 
portant concession y au S' Gàthe-Césard {pour le compte de la 
Société de recherches de sel dans les environs de Besançon) de 
mines de sel dans les communes de Pouilley-les-Vignes, 
Pelousey, Champagney, Champvans et Serre, arrondissement de 
Besançon, département du Doues. 

(extrait.) 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de conces- 
sion de Pouilley-les-Vignes est limitée, conformément au plan 
annexé au présent décret, ainsi qu'il suit: 

Au nord-est, par une ligne droite allant du clocher de Pelou- 
sey, point A, au clocher de Pouilley-les-Vignes, point D (la ligne 

(*) Non inséré à sa date. 

DÉCRETS, 1889. — 6» livraison 21 
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AD formant une partie de la limite sud-ouest de la concession 
de Miserey, instituée par décret du 2 septembre 1868 {*) ; 

A Y ouest, par une ligne droite allant du point A, ci-dessus 
défini, au clocher de Ghampagney, point F; 

Au sudy par une ligne droite allant du point F, ci-dessus défini, 
au clocher de Serre, point G ; 

A Yest, par une ligne droite joignant le point G ci-dessus 
défini, au point A, point de départ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de trois 
kilomètres carrés, quatre-ving-six hectares. 

Art 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 2i avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880^ sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de cinq centimes (0^05) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la République, du ii novembre 1889, 
portant rejet de la demande du S' Arsène Voisin, en concession 
de mines de sel gemm£ dans les communes de Pelousey, Gham- 
pagney, Ghahpvans, Vaux, Franois, Serrb et Pouilley-les- 
YiGNES; département du Doubs. 



Arrêté ministériel du 16 novembre 1889, admettant TAssociation 
DES propriétaires d'appareils a vapeur du Sud-Est, à bénéfi- 
cier pour le département du Gard, des dispositions de V article Z 
du décret du 30 avril 1880 (**). 



Décret du Président de la République dui^ novembre 1889, régle- 
mentant les transports militaires par chemins de fer. (Trans- 
ports ordinaires.) 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

Paris, le 18 novembre 18S9. 
Monsieur le Président, 

Le décret du 29 octobre 1884 portant règlement sur les trans- 



(*) Volume de 1868, p. 284. 

(**) Les dispositions de cet arrêté sont identiques à celles de Tarrêté du 
9 décembre 1880 (Association parisienne ^ volume de 1881, p. 5). — Voir le 
décret du W avril 1880, volume de 1880, p. 92. 
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ports militaires par chemins de fer n*est pas en harmonie avec 
les dispositions édictées par la loi du 28 décembre 1888 (*) et les 
décrets du 6 février H et du 10 octobre 4889 ('*). Il était donc 
nécessaire de procéder au remaniement de ce décret. Ce travail 
vient d'être effectué. 

L'expérience a fait reconnaître l'utilité qu'il y aurait à établir 
deux règlements distincts, afférents: Tun aux transports ordi- 
iiaires, plus spécialement exécutés en temps de paix ; Fautre aux 
transports stratégiques^ qui constitueront la plus importante 
partie du service des chemins de fer en temps de guerre. 

J'ai rhonneur de vous demander de sanctionner le règlement 
ci-joint, sur les transports ordinaires; le règlement sur les trans- 
ports stratégiques sera présenté prochainement à votre haute 
approbation. 

Veuillez agréer* monsieur le Président, Thommage de mon 
respectueux dévouement. 

Le Ministre de la guerre j 

C. DE Freycinet. 

DÉCRET. 

Le Président de la République française, 

Vu le décret du 29 octobre 1884 modifiant le règlement du 
1'' juillet 1874 sur les transports militaires par chemins de fer; 

La loi du 28 décembre 1888 (*), modifiant les articles 22 et sui- 
vants de la loi du 13 mars 1875, relatifs au service des chemins 
de fer ; 

Les décrets du 5 février 1889 (**) relatifs à l'organisation de la 
commission militaire supérieure des chemins de fer, aux com- 
missions de réseau et aux sections de chemins de fer de cam* 
pagne; 

Le décret du 10 octobre 1889(***) relatif à l'organisation des 
services de l'arrière aux armées ; 

Sur le rapport du ministre de la guerre. 

Décrète : 

Art^ 1". — Le règlement sur les transports militaires par che- 
mins de fer (transports ordinaires) annexé au présent décret sera 
mis immédiatement en vigueur. 



(*) yo\t suprà, p. 24. 
(**) y oiv suprày p. 14 US*. 
(•") Voir suprà, p. 260. 
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Art, 2. — Le décret du 29 octobre 1884 portant règlement sur 
les transports militaires par chemins de fer est abrogé. 

Art. 3. — Les ministres de la guerre, de la marine et des tra- 
vaux publics, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1889. 

Carnot. 

Par le Président de la République : 

Le Minisire de la guerre, Le sénateur, Ministre de la marine, 

C DE Freyclnet, Barbey. 

Le Ministre des iracayx publics, 
Yves Guyot. 



TRANSPORTS MILITAIRES PAR CHEMINS DE FER 



RÈGLEMENT SUR LES TRANSPORTS ORDINAIRES 

(guerre et marine) 



PRINCIPES GENERAUX. 



Art. 1*' — Division des transports militaires. 

Les transports militaires par chemins de fer se divisent en deux catégories : 
Les transports ordinaires ; 
Les transports stratégiques (*). 

Art. 2. — Définition des transports ordinaires. 

Les transports ordinaires sont ceux qui ont lieu & Tintérieur, et qui peu- 
vent être exécutés sans troubler Texploitation commerciale des chemins de fer. 

Ils comprennent^ en temps de paix : 

1" Le transport des militaires voyageant isolément, soit k leurs frais, soit 
aux frais de l'État; 

2* Le transport des troupes et de leur matériel par les trains ordinaires de 
l'exploitation ; 

(*) Les transports stratégiques font l'objet d'un règlement distinct. 



J 
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3° Le transport des troupes et du matériel qui les accompagne, par trains 
facultatifs militaires ou spéciaux militaires ajoutés au service journalier des 
chemins de fer, avec des marches subordonnées è. celles des trains commer- 
ciaux ; 

4® Les transports de matériel, denrées et approTisionnements de toute 
nature, exécutés conformément aux règles commerciales ou aux stipulations 
particulières arrêtées entre TËtat et les compagnies de chemins de fer. 

£n cas de mobilisation ou de guerre, les transports ordinaires concourent, 
sur les lignes fixées par le ministre de la guerre, et dans les conditions déter- 
minées par lui, à l'exécution des transports d'isolés, ou des transports straté- 
giques. 

TITRE PREMIER. 

AUTORITÉS AYANT QUALITÉ POUR PRESCRIRE LES TRANSPORTS ORDI- 
NAIRES PAR VOIE FERRÉE. — ÉTARLISSEMENT ET TRANSMISSION DES 
ORDRES DE MOUVEMENT ET DES PIÈCES JUSTIFICATIVES DES TRANS- 
PORTS. — CONTRÔLE DE L'EXÉCUTION DES TRANSPORTS. 



CHAPITRE I. 

AUTORITÉS AYANT QUALITÉ POUR PRESCRIRE LES TRANSPORTS 

PAR VOIE FERRiE. 

ART. 3. — Autorités gui ordonnent le transport des isolés. 

Les autorités auxquelles les règlements militaires et maritimes confèrent le 
droit d'ordonner le mouvement des isolés leur délivrent, ou leur font délivrer, 
des ordres de mouvement, feuilles de route ou sauf-conduits, etc., dans la 
forme prescrite par l'arrêté du 15 juin 1866 (*) et par les arrêtés complémen- 
taires pris par le ministre des travaux publics {**). 

Art. 4. — Autorités qui ordonnent le transport des corps 

ou des détachements. 

Le ministre et, par délégation, les généraux commandant les corps dVrmée 
ont seuls qualité pour ordonner que les corps ou détachements et le matériel 
qui les accompagnent voyagent par chemins de fer. 

Les demandes de trains et avis de transport adressés par ces autorités 
aux compagnies de chemins de fer sont exécutoires pour ces dernières. 

Les commandants de corps d'armée peuvent sans autorisation préalable 



(*) Volume de 1866, p. 15i. 

(**) Voir note 1. — Notes et appendices -^Règlement général pour les transports 
militaires par chemins de fer; II* partie; édition de 1S88 (Charles Lavauzelle, édi- 
teur à Paris; — ln-8*, 489 pages). — Voir également arrêtés ministériels des 
1*' avril, 15 avril, 25 novembre 1876, 15 mai 1882, 14 août 1884 et 14 sep- 
terobre 1888 (volumes de 1876, p. 197, 198 et 261, de 1885 p. 5 et de 1888 p. 299) 
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prescrire la mise en route par Toie ferrée, pour des déplacements dépassant 
'60 kilomètres et s'effectuant dans Tintérieur de la région : 

1* Des détachements ayant nn effectif maximum de vingt hommes et seize 
cheyaux (douze seulement pour les cuirassiers et la gendarmerie); 

2" Des chevaux d'officiers ou de £;endarmes déplacés isolément^ en vertu d'un 
ordre de service ; 

3* Des chevaux, en nombre inférieur à six, laissés en route par des troupes 
de passage; 

4* Des cadres de conduite se rendant aux bureaux de recrutement, établis- 
sements de remonte, etc., ou rétrogradant, leur mission terminée; 

5^ Des détachements de chevaux de remonte, quel qu*en soit Teffcctif, se 
rendant des lieux d^achat aux établissements de remonte, ou expédiés par ces 
établissements. 

Us peuvent aussi prescrire, sans autorisation préalable, le transport par 
-voie ferrée des militaires formés en détachement pour se rendre en témoi- 
gnage devant les conseils de guerre ou pour rentrer ensuite à leurs corps, 
quels que soient Teffectif du détachement et la distance à parcourir. 

Dans tous les autres cas, le transport par chemins de fer ne peut être pres- 
crit par eux que sur Tordre ou après Tautorisation du ministre. 

Les chevaux transportés par chemins de fer sont toujours accompagnés (*). 

Art. 5. — Autorités ayant qualité pour délivrer les ordres 

de transport du matériel. 

Les transports de matériel sans troupe ne sont exécutés qu en vertu d*or- 
dres de transport délivrés directement : 

Par le ministre de la guerre ; 

Par les fonctionnaires de Tintendance militaire chargés, dans chaque place, 
du service des transports, ou leurs suppléants {**), 

(*) Tout détachement de chevaux voyageaut par les voies ferrées doit com- 
prendre autant d'hommes (officiers, sous-officiers ou hommes de troupe) qu'il y a 
de chevaux, s'il s'agit de la cavalerie et de l'infanterie, et un conducteur non gradé 
pour deux cheyaux, s'il s'agit de l'artillerie, du génie ou du train. 

Exceptionnellement, sur les chemins de fer de l'Etat, il suffit d'un homme seu- 
lement pour trois chevaux ou mulets de remonte. 

Les chevaux d'un officier se déplaçant isolément sont accompagnés des ordon- 
nances de Tofficier, ou hommes en tenant lieu. Un seul homme peut suffire pour le 
nombre réglementaire de chevaux appartenant à un officier. 

Les hommes qui accompagnent les chevaux fournissent des gardes d'écurie 
dans les conditions fixées par les appendices I (règle 11), II (règles 12)> III 
(règle 12). 

( ** ) Les suppléants légaux des fonctionnaires de l'intendance sont : 

Dans les villes ou places de garnison, le major de place ou de garnison, ou, k 
défaut, un officier du grade de capitaine, désigné par le général commandant la 
subdivision de région ; 

Dans les localités dont la garnison ne comporte pas d'officier du grade de capi- 
taine, le maire de la commune; 

Dans les lieux de garnison, forts ou postes, dépourvus, à la fois, d'un officier du 
grade de capitaine et d'un maire, un lieutenant ou un sous-lieutenant de la gar- 
nison, désigné par le général commandant la subdivision de région ; 

Dans les localités qui ne possèdent pas de garnison , le maire de la commune. 
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Art. 6. — Délégation de pouvoir. 

Les autorités supérieures désignées k Tarticle 4 ont la faculté de déléguer 
leur pouvoir de prescrire des transports de troupes par Yoie ferrée à un ou 
plusieurs de leurs subordonnés ; elles usent de cette faculté suivant leur appré- 
ciation et sous leur responsabilité personnelle. Cette délégation est donnée par 
les commandants de corps d*armée aux présidents des commissions d*achat de 
la remonte et aux chefs des établissements de remonte. Toute délégation doit 
préciser les limites dans lesquelles les délégués ont k se mouvoir, selon les 
circonstances locales et administratives et les conditions de service de la voie 
ferrée. Les demandes de trains ou avis de transport ^ signés par un délégué, 
mentionnent toujours les délégations en vertu desquelles ces pièces sont éta- 
blies. Ils sont exécutoires pour les compagnies de chemins de fer. 

Art. 7. — Relations des commandants de corps d'armée 
avec les compagnies de chemins de fer. 

Un officier de l'état-major de chaque corps d*armée est spécialement chargé 
de toutes les relations de service, explicitement prescrites par le présent 
règlement, entre le commandant du co'i'ps d*armée et les administrations de 
chemins de fer qui desservent la région. Dans les cas non prévus par le règle- 
ment, les demandes que les commandants de corps d'armée peuvent avoir k 
faire aux compagnies de chemins de fer sont adressées par eux au ministre 
(état-major général, 4* bureau), qui leur assure la suite nécessaire par Tinter- 
médiaire des commissions de réseau. 

Un agent supérieur de chacune des compagnies qui desservent la région est 
désigné en tous temps pour recevoir les communications du commandant du 
corps d'armée et y donner suite. 

Art. 8. — Livrets de marche des trains à envoyer par les 
compagnies de chemins de fer. 

A chaque changement de service, les compagnies de chemins de fer adres- 
sent: 

1** Au ministre de la guerre, 

9^ Au misistre de la marine, 

3* Aux généraux commandant les corps d'armée, 

4* Aux préfets maritimes, 

5* A chaque commission de réseau, 
deux exemplaires du livret indiquant la marche de tous les trains, voyageurs 
et marchandises, ainsi que celle des trains facultatifs militaires dont il est 
question à l'article 12. 

CHAPITRE II. 

TRAINS A EMPLOYER POUR LES TRANSPORTS. 

Art. 9. — Nature des trains à employer pour les transports. 

Les transports militaires s'effectuent : 

1* Par les trains ordinaires de Fexploitation ; 
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2* Par des trains extraordinaires : trains facultatifs militaires et trains spé- 
ciaux militaires. 

Art. 10. — Emploi des trains ordinaires de V exploitation» 

Les trains ordinaires de Texploitation sont utilisés : 

1** Pour les isolés et le matériel non accompagné, dans tous les cas ; 

â* Pour les détachements, lorsque le transport des hommes, des cheyaux, 
des bagages et des voitures qui composent chacun d*cux^ n'exige pas remploi 
de plus de huit véhicules. L'autorité militaire peut, dans ce cas, en se con- 
formant aux dispositions du titre II ci-après, se servir, dans les mêmes con- 
ditions que le public, des trains de l'exploitation renfermant des voitures de 
toutes classes. 

Si l'addition de ces véhicules conduit k une composition de train supérieure 
à la composition normale, la compagnie double le train, sans qu'il en résulte 
pour l'administration de la guerre l'obligation de payer un train spécial. 

Un détachement ne peut en cours de route, sauf dans les cas prévus à 
l'article 51, être scindé pour être réparti dans des trains différents. 

Les trains-express et les trains-poste comprenant des voitures de 3* classe 
ne reçoivent que les détachements d'un effectif de vingt hommes au maximum 
sans chevaux ni voitures. 

Autant que possible, l'autorité militaire ne fait pas embarquer à la même 
gare plus d'un détachement. 

Les trains-légers ne reçoivent pas les détachements, sauf sur les lignes 
qui ne seraient desservies que par des trains de cette catégorie. Dans ce der- 
nier cas, Tautorité militaire peut faire embarquer dans ces trains des déta- 
chements d'un effectif égal au 1/3 du nombre total des places qu'ils con- 
tiennent. 

Art. 11. — Emploi des trains facultatifs militaires 
ou spéciaux militaires» 

Toutes les fois que le nombre des véhicules nécessaire pour le transport 
dépasse les limites fixées pas l'article 10, l'autorité militaire qui donne l'ordre 
de mouvement requiert un train facultatif militaire ou spécial militaire, si 
l'agent supérieur qui reçoit la demande de train fait connaître qu'on ne peut 
effectuer le transport demandé par les trains ordinaires. 

Ce train facultatif ou spécial militaire est toujours requis lorsque l'urgence 
du mouvement à effectuer ne permet pas d'attendre pour le transport de la 
troupe le passage des trains ordinaires. 

Art. 12. — Trains facultatifs militaires. 

Les trains facultatifs militaires sont des trains que chaque compagnie doit 
prévoir dans ses. livrets généraux de marche des trains pour chacune des 
grandes directions qu'elle dessert. Ils marchent k la vitesse de 20 h 40 kilo- 
mètres à l'heure, suivant les conditions d'exploitation des lignes à parcourir. 

Les heures de départ et d'arrivée, la durée du trajet, le» arrêts, la corres- 
pondance à chaque gare de bifurcation sur un même réseau ou de jonctioa 
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pour deux réseaux sont calcules d*aprës les indications données par les com- 
missions de réseau. 

Les trains facultatifs militaires peuvent figurer sur le livret ordinaire 
adressé k chaque changement de service aux autorités militaires ou maritimes 
visées à l'article 8 du présent règlement, ou faire l'objet d'un livret spécial. 

Art. 13. — Trains spéciaux militaires. 

En dehors des trains facultatifs militaires, l'autorité militaire peut toujours 
demander aux compagnies de chemins de fer des trains spéciaux militaires 
dont la composition, la vitesse de marche et les heures de départ sont fixées 
suivant les circonstances et en observant les règles de sécurité qui régissent 
Texploitation des réseaux. 

En cas d'urgence et en vue de nécessités dVdre public, l'autorité militaire 
peut même requérir l'expédition de ces trains spéciaux, en dehors des heures 
de service, sur les sections de chemins de fer où la circulation est inter- 
rompue la nuit. La circulation des trains expédiés dans ces conditions ne 
pouvant être entourée des garanties de sécurité prescrites comme indispen- 
sables dans les circonstances normales, l'autorité militaire, avant de faire la 
réquisition, doit apprécier sous sa responsabilité, si Timportance des intérêts 
à protéger justifie une exception qui peut entraîner des dangers (*)• 

CHAPITRE ITI. 

DEMANDE, APPROBATION ET TRANSMISSION DES ORDRES DE MOUVEMENT. 

Art. 14. — Demande de mouvement. 

Pour la mise en route des détachements qu'il n'est pas autorisé k prescrire, 
chaque commandant de corps d'armée adresse au ministre (état-major géné- 
ral, 4* bureau), sans lettre d'envoi, une demande de mouvement conforme au 
modèle 1. 

Lorsque le mouvement doit s'effectuer dans l'intérieur de la région, la 
demande est établie en double expédition; le commandant du corps d'armée 
est avisé de l'autorisation ministérielle par le renvoi qui lui est fait d'une des 
expéditions revêtue de l'approbation du ministre. H prescrit alors les mesures 
d'exécution. 

Lorsque le détachement doit passer d'une région dans une autre la demande 
est établie en simple expédition. Le mouvement est ordonné par le ministre, 
qui en informe : 

Le commandant du corps d'armée expéditeur par l'envoi d'un ordre de mou- 
vement (modèle â) ; 

Le commandant du corps d'armée destinataire par l'envoi d'un avis de 
mouvement (même modèle). 

Ces pièces sont transmises en double expédition. Dès réception, les com- 

( ' ) Les conditions à remplir pour assurer, autant que possible, la sécurité de la 
marche de ces trains sont réglées par décision de U. le ministre des travaux 
publics, et chaque compagnie doit prendre sur son réseau les mesures les plus 
propres à concilier ces conditions avec celles qui régissent son exploitation nor- 
male. 
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mandants de corps d'armée prennent les mesures d'exécution^ chacun en ce 
qui le concerne. Ils renvoient ensuite au ministre, en temps utile, Tune des 
deux expéditions des pièces reçues, comme compte rendu d'exécution (art. 21). 
Les mouYements directement ordonnés par le ministre, sans demande préa- 
lable, sont notifiés de la même manière aux corps d'armée de départ et 
d'arrivée. 

Art. 15. — Trojcé des itinéraires. 

Lorsqu'un transport doit être effectué par un train ordinaire, ou par un train 
facultatif militaire, Tautorité militaire qui prescrit la mise en route du déta- 
chement prend auprès des agents locaux des compagnies de chemins de fer les 
renseignements nécessaires pour fixer les conditions dans lesquelles le trajet 
sera effectué (heures de départ, arrêts en cours de route pour les besoins de 
la troupe, repas, abreuvage des animaux, coucher dans les gîtes intermé- 
diaires s'il y a lieu, etc.). 

Elle s'assure : 

V Que les gares de départ et d'arrivée sont munies des installations néces- 
saires pour rembarquement et le débarquement du détachement, notamment 
en ce qui concerne les chevaux et les voitures ; 

2» Lorsque le transport doit avoir lieu par les trains ordinaires, que le déta- 
chement trouvera, à la gare de départ, un train prenant des voyageurs de toutes 
classes sur le parcours à effectuer (*) ; 

3* Que le train, par lequel s'embarque le détachement, le conduira, soit 
directement, soit par des correspondances normales, à sa destination définitive. 

Lorsque le transport doit être effectué par un train spécial militaire, l'auto- 
rité militaire qui demande le train s'entend avec l'agent compétent de la com- 
pagnie du point de départ pour fixer les conditions du trajet. 

L'itinéraire adopté doit, sauf pour des raisons exceptionnelles d'ordre 
militaire ou technique, être autant que possible la ligne la plus courte, mais 
surtout la plus avantageuse au point de vue de l'exécution du transport. Ainsi 
l'itinéraire le plus court comme trajet, et par suite le plus économique, ne 
doit pas être préféré s'il a pour conséquence de faire arriver notablement plus 
tard le détachement à destination, et surtout s'il multiplie les arrêts prolongés 
ou les changements de train. 

Dans les trajets de longue durée, quand les circonstances le permettent, la 
troupe ne doit pas passer deux nuits consécutives en wagon. Elle fait escale, 
en pareil cas, dans des gîtes d'étapes déterminés. 

L'aiTivée aux gîtes intermédiaires et définitif a lieu, autant que possible^ 
avant 7 heures du soir en hiver et 8 heures en été (**). La troupe ne doit 



(*) Pour le transport par les trains ordinaires des détachements devant traver- 
ser ou contourner Paris, voir ci-après Tarticle 33. 

(**] Disposition prescrite à titre purement bienveillant à l'égard des habitants 
qui doivent fournir le logement. Il n'en résulte pour l'autorité civile aucun droit de 
refuser ce logement dans le cas où elle ne serait pas observée, ce qui peut résul- 
ter soit de cas de force majeure tels que des retards de trains, soit de nécessités 
militaires que cette autorité n'a pas à apprécier. 



SUR LES MINES, ETC. 291 

jamais être mise dans la nécessité de passer la nuit dans une localité qui n*est 
pas gfte d'étapes. . 

La nourriture des hommes et des chevaux est, en principe, assurée par des 
dispositions prises par le chef du détachement^ ou, d'après ses instructions^ 
par ceux des unités subordonnées, soit avant le départ, soit k Tarrivée aux 
gîtes, suivant Titinéraire ordonné. Des distributions de pain peuvent être 
faites aux gîtes intermédiaires dans les conditions fixées par les règlements 
sur le service de marche. 

Dans des cas spéciaux, des distributions de vivres peuvent être faites en 
cours de route sur Tordre du ministre. Le chef de détachement en est in- 
formé par l'itinéraire qui indique les lieux, heures et nature de ces distri- 
butions. 

Art. 16. — Ordres donnés directement par le ministre pour le trans-* 
port des détachements par trains facultatifs militaires ou spéciaux 
militaires. 

Lorsque le transport d'un détachement doit avoir lieu par train facultatif mi- 
litaire ou spécial militaire, le ministre, s'il juge utile d'en prescrire les détails^ 
adresse au chef d'exploitation de la compagnie du point de départ (*), et 
dans les délais indiqués aux articles 41 et 42, la demande de train mo- 
dèle 3. Cette demande donne dans ses colonnes « ligne à suivre » et « obser- 
vations » toutes les indications nécessaires pour établir l'itinéraire. Le chef 
d'exploitation, après entente, s'il y a lieu, avec ceux de ses collègues qui doi- 
vent prolonger et terminer le mouvement, répond dans le plus bref délai par 
l'envoi de Vitinéraire modèle 4 établi pour la totalité du trajet, dont il 
indique les circonstances principales (arrêts de 10 minutes et au-dessus, chan- 
gements de train, etc.). 

L'échange de ces pièces rend le transport exécutoire. S'il n'est pas effectué, 
l'administration de la guerre rembourse à La compagnie les frais de dépla- 
cement et de stattonnement du matériel. 

L'itinéraire est annexé à l'ordre de mouvement et envoyé j)ar le ministre au 
commandant du corps d'armée expéditeur et par ce dernier au chef de corps 
ou de détachement. 

Le commandant de corps d'armée remet une copie de l'itinéraire au directeur 
du service de l'intendance ; il donne avis des heures de départ, de passage et 
d'arrivée aux autorités militaires intéressées^ savoir : 

1** Au commandant de la région de destination ; 

â<> Au commandant de chaque région dans laquelle le détachement doit 
loger. Ces avis indiquent si le pain doit être préparé ou non dans les gîtes 
fixés; 

3" Au eommandant de chaque région dans laquelle le détachement doit 
changer de train avec arrêt prolongé (art. 34). 

Au besoin, ces avis sont donnés par voie télégraphique, afin qu'en toutes 
circonstances l'autorité militaire puisse prévoir et prescrire les mesures 

{*) Pour le Midi, à Bordeaux. 
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nécessaires pour assurer Tordre ainsi que la satisfaction des besoins du déta- 
chement transporté. 

Art. 17. — Ordres donnés par les commandants de corps d" armée pour 
les transports par trains facultatifs militaires ou spéciaux mili" 
iaires. 

Dans le même cas de transport par train facultatif militaire ou spécial 
militaire, lorsque le ministre n'a point réglé les détails d'exécution, le com- 
mandant du corps d'armée expéditeur établit la demande de train et la remet 
à l'agent supérieur de la compagnie du point de départ, qui est accrédité 
auprès de lui. 

Cet agent^ après avoir consulté, si cela est nécessaire, le chef d'exploitation 
de sa compagnie et s'être entendu avec les agents compétents des autres com- 
pagnies intéressées, établit et remet Vitinéraire modèle 4. 

Le commandant du corps d'armée envoie au chef de corps ou de déta- 
chement intéressé l'itinéraire et Tordre de mouvement. 11 adresse une copie de 
Titinéraire au directeur du service de Tintendance et donne les avis de pas- 
sage ainsi qu'il est dit à l'article 16. 

Art. 18. — Ordres à donner pour le transport des troupes par les trains 
ordinaires de l'exploitation, — Avis de transport. 

Si le transport à exécuter ne comporte pas la demande d'un train facultatif 
ou spécial, et peut être effectué par les trains ordinaires de Texploitation, le 
soin de prévenir la gare de départ incombe au chef de corps ou de service au- 
quel appartient le détachement ou qui le met en route. 

A cet effet, aussitôt que ce chef de corps a reçu Tordre de mouvement, il 
arrête Titinéraire comme il est prescrit k l'article 15 et envoie à la gare de 
départ, dans les délais prescrits à l'article â9 ci-après, un avis de transport, 
modèle 5, en double expédition. L'une des deux expéditions lui est retournée 
immédiatement par la gare avec son acceptation et Tindication des circons- 
tances principales du trajet (arrêts de 10 minutes et au-dessus, changements 
de train, etc.). 

Dès que le chef de corps a reçu Tavis de transport accepté et complété par 
le chef de gare, il en informe d'urgence le commandant du corps d'armée, 
afin qu'il puisse être donné avis par celui-ci des heures de départ, de passage 
ou d'arrivée, aux autorités militaires intéressées. 

Art. 19. — Avis supplémentaires à donner dans le cas de transports 
de nombreux détachements par les trains ordinaires. 

Lorsque de nombreux détachements doivent être simultanément mis en route 
sur les divers points d'une région de corps d'armée, notamment lors des 
appels de classes, les dispositions suivantes sont prises en vue d'éviter les 
encombrements dans les trains. Le commandant de corps d^armée, indépen- 
damment des avis prévus aux articles 16 à 18 qu'il adresse aux autorités mi- 
litaires, transmet à l'avance et aussitôt que possible, à chaque compagnie de 
chemins de fer, un état général des détachements mis en route par les auto- 
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rites militaires de la région, qui doivent parcourir son rëseau. Ces états 
donnent pour chaque détachement Tindication de Teifectif, ainsi que Theure 
d'arrivée et de départ dans chaque gare principale ou de bifurcation. Ceux qui 
concernent les compagnies qui desservent la région sont remis à l'agent supé- 
rieur accrédité auprès du commandant de corps d'armée. Ceux qui concernent 
les autres compagnies sont adressées directement par le commandant de corps 
d'armée à chaque chef d'exploitation. Les uns et les autres doivent parvenir 
aux destinataires quatre jours au moins avant la date d'exécution des mou- 
vements. 

Art. 20. — Bons de chemin de fer. 

Le fonctionnaire de Tintendance chargé du service de marche au point de 
départ est avisé de chaque mouvement par le directeur du service de l'inten- 
dance ou, s'il n'y a pas lieu k l'emploi d^un train facultatif militaire ou spécial 
militaire, par le chef de corps ou de détachement. Il établit les bons de che^ 
min de fer, modèle 6. Toutes les fois que le parcours doit avoir lieu sans 
interruption et uniquement sur les lignes d'une seule compagnie ou de plu- 
sieurs des sept grands réseaux (Nord, Est, Paris-Lyon-Méditerranée, Midi, 
Orléans, Ouest, État), y compris les deux ceintures de Paris, il est établi un 
bon unique. Dans le cas contraire, il est établi un bon distinct pour chacun 
des transports particuliers (*). 

Les bons de chemins de fer indiquent : la direction du transport, par la 
mention des bifurcations principales; le nombre des officiers et des hommes, 
celui des chevaux et des voitures à deux ou quatre roues ; le poids du maté- 
riel et des bagages, s'il y a lieu ; en outre, pour le personnel transporté, la 
classe attribuée en raison du grade, ainsi que le nombre des places de 
3* classe laissées libres dans les compartiments occupés pour le rangement 
des sacs. Il comprend enfin un reçu du billet collectif qui doit être signé par 
le chef de détachement. 

Les officiers supérieurs voyagent en 1** classe, les officiers subalternes 

(*} Exemples de la division des bons de chemins de fer : 

1*' cas. — Détachement. allant de Lille à Marseille par Paris (Grande ceinture) 
sans arrêt : un seul bon. 

2« cas. — • Même détachement s'arrêtant à Dijon pour y coucher : 
Un bonde Lille à Dijon; 
Un bon de Dijon à Marseille. 

3* cas. — Détachement allant d'Alençon à Chartres, sans arrêt: 

Un bon d'Alençon à Gondé-sur-Huisne (chemins de fer de rOrne] ; 
Un bon de Condé à Chartres (Ouest). 

A* cas. — Détachement allant d'Orléans à Rouen, sans arrêt : 
Un bon d'Orléans à Dreux (État et Ouest) ; 
Un bon de Drtuz à Blbeuf, par Pacy (lignes de l'Eure); 
Un bon d'Elbeuf à Rouen (Ouest). 

5* cas. — Détachement de vingt hommes , sans mutériel m ekevMX, allant d'Au- 
rillac à Lille : 

Un bon d'AuriUac à Paris (Orléans, P.-L.-M.), spécifiant la transport 
gratuit en omnibus pour la traversée de Paris (art. 33) : 

Un bon de Paris à UUe (Nord). 
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en 3*, la troape en 3* classe (*). Toutefois, lorsqu'un détachement de troupe 
voyage par les trains ordinaires de l'exploitation, et que les officiers subal- 
ternes ne sont pas en nombre suffisant pour occuper un compartiment complet 
de 2* classe, il leur est attribué, sur le bon, des places de 1'* classe. Il en est 
de même pour ceux qui seraient en excédent d'un ou plusieurs compartiments 
complets de 2* classe. 

Le fonctionnaire chargé du service de marche délivre les bons de chemin 
de fer au chef de la troupe avec la feuille de rouie du détachement. 

Ces bons sont ensuite remis au chef de gare par le chef de détachement, 
comme il est indiqué à l'article 57. 

Si l'absence, au point de départ, d'un fonctionnaire de l'intendance ou d'un 
suppléant chargé du service de marche, ou si l'urgence de rembarquement ne 
permettent pas l'établissement des bons de chemins de fer, chacun de ces 
bons est remplacé par une copie de l'ordre de mouvement certifiée par le chef 
de détachement et portant en toutes lettres les indications d'effectif et de ton-* 
nage ci-dessus mentionnées, ainsi que le reçu du billet collectif détaillant 
l'itinéraire à suivre. Ces pièces tiennent lieu des bons de chemin de fer régu« 
liers ; il en est fait le même usage. Elles sont valables en liquidation. 

CHAPITRE IV. 

CONTROLE DE L'eXÉCUTION DES TRANSPORTS. 

Art. 21. — Comptes rendus inexécution. 

Tout mouvement effectué entre deux régions donne lieu k un compte rendu 
d'exécution adressé au ministre. Chacun des deux corps d'armée intéressés 
(expéditeur et destinataire) adresse à cet effet au ministre (état-major général, 
4* bureau), sans lettre d'envoi, une des deux expéditions de l'ordre de mou- 
vement ou de l'avis de mouvement qu'il a reçu, après avoir rempli la co- 
lonne 8 (compte rendu) et, s'il y a lieu, la colonne 9 (observations). 

Dès son arrivée à destination, le commandant de tout détachement trans- 
porté en chemins de fer remet les billets collectifs qu'il a reçus à son chef de 
corps, qui les transmet au ministre par la voie hiérarchique. Ces billets sont 
joints au rapport mensuel du corps d'armée. 

Si le transport a donné lieu k des observations, de quelque nature qu'elles 
soient, le commandant du détachement établit un bulletin de renseignements ^ 
modèle 1, qui est visé par le chef de corps et annexé aux billets collectifs. 

Art. 22. — Bulletins d'avis. 

Les observations qu'il y a lieu pour le ministre de formuler à la suite de 
l'examen des bulletins de renseignements sont notifiées aux intéressés par des 
bulletins d'avis, modèle 8. Ces pièces sont renvoyées au ministre avec la 
réponse faite aux observations qu'elles contiennent. 



( *) II est attribué, sur le bon de chemin de fer, des places de première classe aux 
officiers du service d'état-major ou d'ordonnance, quel que soit leur grade, lorsqu'ils 
voyagent avec les officiers généraux auxquels ils sont attachés. 
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TITRE IL 

TRANSPORT DES MILITAIRES ISOLÉS, DES DÉTACHEMENTS ET DU MATÉRIEL 
PAR LES TRAINS ORDINAIRES DE l'eXPLOITATION. 



CHAPITRE I. 

TRANSPORT DES MILITAIRES ISOLÉS. 

Art. 23. — Dispositions générales. 

Les militaires isolés voyagent dans les trains ordinaires de TexploitatioD^ 
dans les mêmes conditions que le public. Ils se conforment, pour Tobtention 
des billets aux tarifs militaires : 

1* Aux règles formulées dans l'arrêté du 15 juin 1866 et dans les arrêtés 
complémentaires pris par le ministre des travaux publics (*). 

2* Aux règlements sur le service de marcbe. 

Les sous-officiers et soldats en uniforme ne peuvent voyager en 1'* classe 
que dans les trains comprenant uniquement des voitures de cette classe. Ils 
doivent, dans ce cas, être pourvus d'une autorisation spéciale donnée par le 
chef de corps ou de détachement, sous sa responsabilité, et inscrite par lui 
sur la feuille de route ou le titre qui la supplée. Cette autorisation n^est ac- 
cordée que pour des raisons de service ou dans des situations exceptionnelles 
résultant de circonstances imprévues (maladies graves, décès de parents, etc.). 

£n cas d'insuffisance de matériel ordinaire, les compagnies de chemins de 
fer sont autorisées à employer, dans une certaine mesure, les viragons à mar- 
chandises aménagés pour le transport des hommes de troupe appelés sous les 
drapeaux, on renvoyés dans leurs foyers. Ces hommes ne peuvent se refuser ii 
prendre place dans lesdits wagons. Les commandants de recrutement ou les 
chefs de corps qui ont mis en route les hommes embarqués dans les wagons 
aménagés rendent compte au ministre (état-major général, 4* bureau) de l'em- 
ploi de ce matériel. 

art. 24. — Notifications à faire par fautorité militaire 
aux compagnies de chemins de fer. 

Afin d'éviter les inconvénients qui peuvent résulter de Tinsuffisance des 
trains et de l'encombrement des gares au moment de l'appel des jeunes sol- 
dats, de l'appel ou du renvoi des réserves et de l'armée territoriale, de la libé- 
ration des classes, du départ et du retour simultanés d'un nombre de permis- 
sionnaires supérieur à cinquante, l'autorité militaire fait parvenir aux 
compagnies de chemins de fer les notifications suivantes : 

Les administrations centrales dos chemins de fer reçoivent, en même temps 
que les commandants de corps d'armée, un exemplaire des circulaires minis- 
térielles relatives aux dates des opérations de la mise en route et de la libé- 
ration des classes, ainsi que des mouvements des réserves. 

(•) Voir note 1 {suprà, p. 285). 
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Lors des appels, le commandant de recrutement de chaque subdivision de 
région, lorsqu'il doit mettre en route des isolés, fait connaître au chef de la 
gare de départ dès la réception des ordres du ministre, et 24 heures an moins 
à l'ayance, le nombre approximatif des militaires qu'il doit faire partir chaque 
jour, dans chaque direction. 

Pour la libération des classes, le renToi des réserves et de Tarmée territo- 
riale, chaque corps adresse au chef de la gare de départ, dans les mêmes 
délais, un avis indiquant le nombre des hommes qui doivent se présenter 
chaque jour k la gare et leurs principales destinations. 

Pour le départ simultané d'un nombre de permissionnaires supérieur k 50, 
chaque corps adresse au chef de la gare de départ, 24 heures à Pavance, un 
avis indiquant : 

1* Le nombre des hommes partant en permission et leurs principales desti- 
nations ; 

2* La date d*expiration des permissions lorsque celles-ci ont une durée de 
plus de 24 heures. 

Art. 25. — Dispositions préalables à prendre par les chefs de cot*ps. 

Toutes les fois que le nombre des isolés est supérieur à 50, les chefs de corps 
s'entendent avec les chefs de gares pour faire prendre à l'avance les billets 
militaires, et, s'il y a lieu, faire conduire les bagages à la gare. La demande 
de billets peut être faite par l'avis spécifié à l'article précédent. Le payement 
en est fait par le corps à la gare le jour même du départ. Les billets qui, pour 
une cause quelconque, n'ont pu être utilisés, sont reversés à la gare en même 
temps. 

ART. 26. — Attributions des commissaires de surveillance 

administrative. 

Indépendamment des attributions relatives au maintien du bon ordre, les 
commissaires de surveillance administrative, en vertu des pouvoirs qui leur 
sont conférés par les règlements sur le service de marche, ont autorité sur 
les militaires isolés qui auraient perdu la direction indiquée sur leur feuille de 
route, ou qui ne seraient porteurs d'aucune pièce. 

Ils ont, suivant les cas, k prendre k l'égard de ces militaires, les mesures 
ci-après : 

Si des militaires isolés se trouvent en dehors de la direction indiquée sur 
leur feuille de route, par suite d'une erreur commise par eux de bonne foi, 
que le commissaire de surveillance administrative ou, à son défaut, le chef de 
gare apprécie, la compagnie les remet gratuitement à l'embranchement où 
l'erreur a été commise, et le commissaire constate l'incident par une anno- 
tation sur la feuille de route, afin d'expliquei* le retard qui pourrait résulter 
du changement de direction. 

Si cette situation provient du fait intentionnel de l'homme, ou si le militaire 
déclare ne pas avoir l'argent nécessaire pour vivre et voyager jusqu'à desti- 
nation, le conunissaire le remet, après examen, entre les mains de la gendar- 
merie ou de l'autorité militaire locale. 

Dans le cas où le militaire déclare au commissaire de surveillance avoir 
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perdu sa feuille de route, celui-ci le remet, comme il a été dit plus haut, 
entre les mains de Tautorité militaire, k moins que, d'après les résultats de 
Texamen auquel il s'est livré, il ne juge préférable de lui délivrer un sauf- 
conduit, valable jusqu'à la résidence du sous-intendant militaire le plus voisin, 
dans la direction que le militaire déclare avoir k suivre. 

Art. 27. — Surveillance des isolés. 

Les gares et leurs abords sont, dans les grands centres de population, et 
dans le voisinage des camps ou des lieux de rassemblement des troupes, Tobjet 
d'un service spécial de surveillance militaire. Ces mesures d'ordre se rat- 
tachent au service de place ou au commandement des camps ou territoires. 
Elles reçoivent tout le développement nécessaire pendant les grands mouve- 
ments d'isolés. 

Pendant ces mêmes mouvements, des postes peuvent être installés dans les 
gares des villes de garnison ainsi que dans les bifurcations importantes situées 
en dehors de ces villes. Le général commandant la région, sur la demande du 
représentant de la compagnie de chemins de fer intéressée, détermine k l'a- 
vance les gares où doivent être placés les postes, et, s'il j a lieu, les garni- 
sons par lesquelles il doivent être fournis. Lorsqu'il y a lieu de les établir, 
chaque chef de gare en fait directement la demande au commandant d'armes 
de la garnison qui doit les fournir. 

Les postes sont installés dans des locaux fournis, aménagés et entretenus 
par les compagnies de chemins de fer. Ceux qui doivent être établis en dehors 
des villes de garnison sont transportés aux frais de la compagnie intéressée, 
' soit que les mêmes hommes doivent rester détachés pendant toute la période 
où le poste est nécessaire, soit qu'ils doivent être relevés chaque jour, suivant 
les ordres donnés par Tautorité militaire. 

Jusqu'au départ du train, les isolés quelle que soit leur position (permis- 
sionnaires, hommes libérés, etc.), sont sous la surveillance du corps qu'ils 
quittent. Ce corps et l'autorité militaire locale ont le devoir d'assurer le main- 
tien de l'ordre dans la gare. Toutes les fois que leur nombre l'exige, les isolés 
sont groupés sous les ordres d'un ou de plusieurs sous-officiers qui les condui- 
sent k la gare et assurent leur embarquement. Des officiers peuvent être com- 
mandés pour surveiller ce service. 

£n cours de route, et pendant les arrêts, les isolés doivent, indépendam- 
ment des prescriplions générales de police, observer les dispositious 
réglementaires formulées pour le maintien de l'ordre (*), notamment l'inter- 
diction de pousser des cris ou de chanter. Elles leur sont rappelées avant le 
départ par les gradés qui les conduisent k la gare. 

(*) La troupe étant embarquée, il est rigoureusement interdit : 

1° De passer la tête ou les bras hors des portières pendant la marche ; 

2° D'ouvrir les portières ; 

3° De passer d'une voiture dans an autre; 

4* De pousser des cris et de chanter ; 

5" De fumer dans les wagons des hommes au cas où, par les grands froids, il y 
aurait de la paille sur le plancher. (Appendice 1, règle 19, II, règle 20, III, 
règle 21.) (Voir supra, p. 285.) 

DÉCRETS, 1889. 
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Les gradés qai^ se trouTant dans les compartiments ou wagons où se pro- 
duisent des désordres, n'auront pas usé de leur autorité pour les prévenir ou 
les réprimer^ ceux qui pendant un arrêt ne prêteront pas leur concours aux 
agents du chemin de fer ou aux commissaires de surveillance administrative, 
seront punis disciplinairement par Tautorité militaire. 

Les commissaires de surveillance administrative^ la gendarmerie, les sous- 
officiers de planton et les postes militaires placés dans les gares concourent à 
assurer en toutes circonstances le maintien absolu de Tordre, de la discipline 
et de la bonne tenue. 

Les postes établis dans les gares sont assujettis k toutes les obligations da 
service des places. 

Leur chef assure, par le placement de factionnaires et par sa surveillance 
personnelle, le maintien du bon ordre parmi les isolés, dans les salles de la 
gare et sur les quais. 

Il a qualité pour suspendre le voyage de tout isolé qui troublerait Tordre ou 
ne se conformerait pas à ses injonctions^ ou contre lequel des plaintes graves 
seraient formulées par les agents de chemins de fer, le commissaire de surveil- 
lance administrative ou la gendarmerie. Il fait conduire les hommes ainsi arrêtés 
an commandant d'armes dont il relève, pour qu'une punition disciplinaire leur soit 
immédiatement infligée. Les militaires désignés k Tarticle 26 ci-dessus comme 
devant être remis à l'autorité militaire sont envoyés par lui au sous-intendant 
militaire^ s'il en existe un dans la localité, ou, dans le cas contraire, remis 
entre les mains de la gendarmerie. 

Le chef de poste reçoit sa consigne du commandant d'armes de la garnison 
à laquelle il appartient. Cette consigne, établie d'après les instructions du 
commandant de la région, doit être très précise en ce qui concerne le maintien 
de Tordre et de la tenue et les dispositions k prendre k l'égard des hommes 
donnant lieu à des plaintes. Elle contient, en outre, une instruction spommaire 
rappelant les dispositions principales des règlements sur le service de marche 
relatives aux isolés, afin que le chef de poste n'ait jamais aucune hésitation 
sur la conduite k tenir vis-k-vis des hommes de troupe qui sont en dehors de 
leur direction. 

CHAPITRE II. 

TRANSPORT DES DÉTACHEMENTS PAR LES TRAINS ORDINAIRES 

DE L^BXPLOITATION. 

Art. 28. — Dispositions communes à tous les détachements. 

Tout détachement est pourvu d'une feuille de route collective, au dos de 
laquelle le chef de corps consigne, à titre de renseignement, l'itinéraire dé- 
taillé indiqué par Tavis de transport (art. 18). Son chef est, en outre porteur 
de bons de chemin de fer. 

Art. 29. — Délais à observer. 

Hors le cas d^urgence, l'expédition d'an détachement doit être demandée à 
la gare de départ par l'envoi d'un avis de transport (modèle 5). 
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Cet envoi est fait : 

Vingi-gtiatre heures au moins ayant le départ lorsqu'il concerne un déta- 
chement devant traverser Paris; 

Ou devant emprunter un train express ou poste, un train léger, sur les lignes 
qui ne sont desservies que par des trains de cette catégorie ; 

Ou comptant un effectif de plus de cinquante hommes ; 

On enfin comprenant des chevaux ou des voitures ; 

Six heures au moins avant le départ dans les autres cas. 

Le détachement ne se rend k la gare qu'après que cet avis, accepté par le 
chef de gare, est reyenu à Tautorité militaire qui Ta établi. 

Art, 30. — Emploi des diverses espèces de véhicules. 

Les détachements Toyagent par les trains ordinaires de l'exploitation dans 
les conditions générales indiquées à l'article 23 pour les isolés. 

Art. 31. — Règles générales d'exécution des transports de détachements 
par les trains ordinaires de r exploitation. 

Tout mouvement de troupe fait k l'intérieur des gares doit être exécuté en 
ordre militaire. 

Les chefs de détachement sont responsables de l'observation de cette pres- 
cription. 

La troupe pénètre en bon ordre dans les cours et bâtiments des gares, et se 
forme régulièrement sur le quai d'embarquement, vis-à-vis des wagons oii elle 
doit prendre place. 

Lorsque, en cours de route, la troupe doit descendre de voiture pour cause 
de transbordement ou de halte prolongée, elle se reforme sur le quai devant les 
vragons qu'elle occupait, et ne se met en mouvement que sur l'ordre de son 
chef, qui la dirige suivant les instructions qu'il a reçues ou les renseignements 
qu'il a pris. 

Les chefs des détaehements qui voyagent par les trains ordinaires de l'ex- 
floitation observent d'ailleurs rigoureusement les prescriptions qui leur sont 
ttmtài^ par les appendices I k III toutes les fois que celles-ci ne sont pas inap- 
plicaMts (*}. 

Art. 3â. — Avis télégraphiques à donner par les gares de départ aux 
gares de ôifUr^ution ou de formation des trains de voyageurs, et par 
ces dernières. 

Afin d'éviter les retard» ^ peuvent se produire aux gares de bifurcation ou 
de formation des trains de voyageurs, par suite de l'insuffisance des véhicules 
dans les trains de correspondance normale, l'expédition des détachements d'un 
effectif supérieur k vingt hommes, transportés par les trains ordinaires de 
l'exploitation, est toujours télégraphiée par la gare de départ k la première 
gare de bifurcation ou de formation, par ceUe-ci k la suivante, et ainsi de suite 
successivement (**). 

(*) VoirMjrrd, p.285. 

(**) Il en est de même lorsqu'un train express ou poste transporte pour une 
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Pour les détachements d*un effectif supérieur à cinquante hommes, cet avis 
est transmis par la gare de départ dès qu'elle a accepté l'avis de transport 
(modèle 5). 

Art. 33. — Traversée de Paris par les détachements. 

La traversée de Paris par les détachements est soumise aux prescriptions 
suivantes : 

1*> Pour les détachements de vingt hommes et au-dessous, sans matériel ni 
cherauXj n'ayant que des bagages peu importants, la gare d'arrivée met ii 
leur disposition le nombre d'omnibus nécessaire et on les transporte ainsi, 
avec leurs bagages, jusqu^^ la nouvelle gare de départ. 

^ Pour les détachements de plus de vingt hommes et pour tous les déta- 
chements avec maiéinel et chevaux^ on met à leur disposition, k la gare 
d'arrivée à Paris, un train spécial dans lequel ils se transbordent. Ce train est 
conduit par la Petite-Ceinture jusqu'à la nouvelle gare de départ, où le déta- 
chement doit se transborder une seconde fois pour entrer dans les trains 
ordinaires de l'exploitation (*). 

Ces prescriptions s'appliquent aux gares de Paris-Saint-Lazare, Paris-Nord, 
Paris-Est, Paris-Lyon, Paris-Orléans ; mais elles ne s'appliquent ni k celle de 
Montparnasse-Yaugirard (Ouest) desservant la ligne de Bretagne et le réseau 
de l'État, ni k celle de Paris-Bastille desservant la ligne de Vincennes, ni a 
la gare d'Enfer desservant la ligne de Limours (**). 

Les détachements de plus de vingt hommes^ et tous ceux qui ont des chevaux 
et du matériel, quel que soit leur effectif, destinés k la ligne de Bretagne et au 
réseau de l'Etat ou en provenant, passent par les Batignolles, en empruntant le 
raccordement de Yiroflay. Les détachements de même nature en provenance ou 
k destination de Vincennes s'embarquent ou débarquent à Charonne-Marchan- 
dises, gare du chemin de fer de Petite- Ceinture suffisamment aménagée. Dans 
les deux cas, le trajet de la gare de Charonne k Vincennes se fait k pied (***). 



même destination plusieurs détachements d'un effectif inférieur à vingt et un 
hommes, mais dont la réunion donne un nombre d'hommes supérieur à ce chiffre. 

{*) Dans ces deux transbordements, les hommes seuls changeât de vragons; 
les chevaux et le matériel ne sont point débarqués, et les véhicules qui les trans- 
portent sont ajoutés d'abord au train spécial formé sur la ligne de Petite-Ceinture, 
et ensuite au train ordinaire qu'ils doivent emprunter k la nouvelle gare de départ 
pour continuer leur route. 

(**) Les gares de Montparnasse-Yaugirard (Ouest et Etat) et d'Enfer (ligne de 
Limours; ne sont pas reliées avec le chemin de fer de Petite-Ceinture; celle de 
Paris-Bastille n'est pas aménagée pour les transbordements prescrits plus haut. 

(***) Les détachements de moins de vingt hommes, sans chevaux ni matériel, 
traversant Paris, à destination ou en provenance de la ligne de Bretagne ou du 
réseau de l'Etat, débarquent ou s'embarquent k la gare de Montparnasse (Ouest); 
ceux à destination ou en provenance de la ligne de Limours débarquent ou s'em- 
barquent à la gare d'Enfer ; ils n'ont droit, ni les uns ni les autres, au transport 
gratuit en omnibus à travers Paris. 

lia gare de Paris-Bastille n'ayant pas d'omnibus k sa disposition, les détache- 
ments en provenance de la ligne de Vincennes doivent traverser Paris k pied. Les 
détachements k destination de la ligne de Vincennes sont transportés gratuitement 
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3* Le transit à travers Paris de tous les détachements indistinctement doit 
être annoncé télégraphiquement, avec l'indication de Telfectif (hommes, che- 
vaux et matériel) par les soins de la gare de départ, au moins vingt-quatre 
heures à Vavance, au chef de la gare d'arrivée à Paris. Ce dernier prend 
sans retard les mesures nécessaires, suivant le cas, pour commander les 
omnibus ou pour aviser la direction du chemin de fer de Ceinture qui aura à 
préparer un train spécial. 

Dans le cas où le détachement doit traverser plusieurs réseaux avant d'ar- 
river à Paris, c'est la dernière gare de jonction qui donne l'avis ci-dessus k 
la gare d'arrivée. 

40 L*autorité militaire, en déterminant les numéros des trains de grandes 
lignes k emprunter, doit tenir compte des retards possibles, et laisser un in- 
tervalle de quatre heures au moins entre l'heure de Tarrivée à Paris par une 
ligne et celle du départ de Paris par une autre ligne (*). 

Le transport, soit par la voie ferrée du chemin de fer de Petite-Ceinture, 
soit en omnibus, est gratuit. Cette mention ligure explicitement sur le bon 
de chemin de fer. 

En cas de mobilisation, les dispositions du présent article ne sont pas 
applicables aux détachements voyageant sans chevaux ni voitures. Ces dé.ta- 
cbements devront se rendre à pied de la gare d'arrivée k celle de réexpédition. 

Chaque fois que les correspondances le permettront, et quand il ne 
devra pas en résulter une augmentation sensible dans la durée du tixijet 
et dans la dépense, les itinéraires des détachements devront toujours 
être tracés de manière à contourner Paris en utilisant le chemin de fer 
de Grande-Ceinture. On tiendra compte de cette circonstance que le 
trajet sur la Grande-Ceinture est taxé d'après les tarifs appliqués sur 
les grandes lignes. 



en omnibus, quand leur point d'arrivée est Tune des gares de Paris- Saint-Lazare, 
Paris-Nord, Paris-Est, Paris-Lyon, Paris-Orléans. 

Les détachements de plus de vingt hommes, et tous ceux avec matériel et che- 
vaux, en provenance ou à destination de la ligne de Limours, ne peuvent être 
transportés sur la Petite-Ceinture, et leur mouvement doit se faire par la Grande- 
Ceinture, en utilisant la gare de Palaiseau comme gare de jonction. Ces mêmes 
détachements en provenance ou à destination de la ligne de Vincennes s'embar- 
quent ou débarquent directement sur la Petite-Ceinture, à la gare de Charonne- 
Harchandises sans entrer en gare de Paris-Bastille. 

( * } La gare des Batignolles (Ouest) n*est reliée avec les gares de Versailles (Chan- 
tiers ou Matelots^ têtes des lifçnes de Bretagne (Rennes, Brest, Granville, etc.), 
que par le raccordement de Viroflay, qui n'est pas ouvert au service des voya- 
geurs, et sur lequel passent seuls les trains de marchandises. En conséquence, 
les détachements en provenance ou à destination des lignes de Bretagne ou du 
réseau de l'Etat qui devront traverser Paris, en empruntant les trains ordinaires 
de l'exploitation et la Petite-Ceinture, seront dirigés sur les gares de Versailles 
(Chantiers) et des Batignolles, de manière à pouvoir emprunter les trains de mar- 
chandises réguliers prévus par les tableaux de service entre les Batignolles et Ver- 
sailles (Chantiers). 

Afin de faciliter l'établissement des itinéraires, les Indications nécessaires sont 
portées, à chaque changement de service, & la connaissance des autorités mili- 
taires intéressées. 
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Art. 34, — Séjour des détachements hors des gares. 

Dans les Tilles de garnison dont les gares serrent de point de bifurcation h. 
plusieurs lignes de chemins de fer, le commandant d*armes est informé par le 
commandant de la région (art. 16) et prévenu à Fayance, par le chef de gare, 
du passage des détachements d*un effectif supérieur k vingt hommes, qui 
auraient k attendre plus de trois heures un train de correspondance. 

SMl existe une caserne k proximité de la gare, et si cette caserne peut le» 
recevoir, ces détachements y sont conduits par les soins du commandant 
d'armes (*). 

S*il n'existe pas de caserne à proximité suffisante, ou si celles qui existent 
ne peuvent recevoir les détachements, le commandant d'armes se concerte 
avec la municipalité pour prendre les mesures les plus propres à abriter la 
troupe de passage ; celle-ci ne doit séjourner dans la gare que dans le cas de 
nécessité absolue. 

Pour les détachements d'un effectif inférieur k vingt hommes, lorsque les 
circonstances locales ne permettent pas de leur assurer un abri en dehors de 
la gare dans une caserne ou un établissement municipal affecté d'une façon 
permanente k cet usage, les hommes sont maintenus dans les salles d'attente 
ou, k défaut, dans des locaux abrités, s'il est possible, où le chef de gare les 
fait conduire. A cet effet, les chefs de détachement se mettent en relations dès 
leur arrivée avec le chef de gare, qui leur fournit les renseignements néces- 
saires. 

CHAPITRE m. 

TRANSPORT PAR LES TRAINS ORDINAIRES DE L'EXPLOITATION 
DU MATÉRIEL NON ACCOMPAGNÉ. 

Art. 35. — Ordre de transport du matériel. 

Toute expédition de matériel non accompagné donne lieu k une déclaration^ 
à une note de remise ou k un ordre de transport remis à la compagnie de 
chemins de fer en même temps que l'expédition elle-même, et précisant la 
nature et la quantité du matériel, le nombre, le poids en toutes lettres, les 
marques, l'espèce et le contenu sommaire des colis, ainsi que la vitesse k 
employer. 

Les objets sont transportés, quant k leur conditionnement et d'après leur 
nature, suivant les usages commerciaux. 

Art. 36. — Remise du matériel à transporter, 

La remise du matériel et des objets à transporter est faite par l'expéditeur 
au préposé de la compagnie dans le lieu d'expédition. 

Il est procédé contradictoirement à la constatation du poids et à la reconnais- 
sance du matériel et des colis. Après ces constatations, il est établi une lettre 

(*) Cette caserne doit être assez rapprochée de la gare pour que, défalcation 
faite du temps nécessaire aux opérations de débarquement et d*embarquement et 
de la durée des trajets à faire k pied, les hommes puissent y avoir un repos absolu 
de deux heures au moins. 
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de voitare administrative signée par Texpéditeur et par le préposé de la com- 
pagnie. 

Ce dernier prend en charge le matériel et les colis qni lai sont confiés et 
en donne récépissé. La lettre de yoiture indique la nature et le poids des 
objets à transporter, et, s'il s'agit de caisses ou de colis emballés, le nombre, 
le poids, l'espèce et le contenu sommaire des colis. 

Art. 37. — Lettre de voiture. 

La lettre de voiture mentionne le poids total de l'expédition exprimé en 
toutes lettres; elle spécifie la date et le numéro de l'ordre de transport. 

Elle mentionne le service qui expédie, et indique le nom ou la fonction et 
l'adresse du destinataire. 

Elle relate les marques et numéros des objets, caisses ou colis à trans- 
porter. 

Elle indique si le matériel h, transporter doit passer en douane au dépai*t ou 
à l'arrivée, afin que le temps de séjour en douane soit ajouté au délai de 
transport. 

La lettre de voiture administrative est exempte du timbre suivant décisions 
du ministre des finances des 18 fructidor an YIII, 3 septembre 1850 et 3 fé- 
vrier 1855. 

Art. 38. — Reconnaissance du matériel à (''arrivée, 

A l'arrivée du matériel k destination, la reconnaissance en est faite sans 
désemparer par le destinataire, qui en constate l'arrivée le jour même et à su 
date, au dos de la lettre de voiture. 11 en donne récépissé. 

Si la lettre de voilure fait défaut, le destinataire n'en prend pas moins 
charge des colis, et il en fait mention sur un récépissé provisoire. 

Dans le cas où les transports sont adressés en gare, le camionnage ou la 
réexpédition k l'arrivée devant être faits par les soins de l'administration de 
la guerre, le chef de gare avise le destinataire de l'arrivée du matériel attendu. 

La date de cet avis est l'objet d'une mention spéciale au dos de la lettre de 
voiture. 

Art. 39. — Camionnage à Varrivée* 

Toutes les fois que le camionnage à l'arrivée ne doit pas être fait par les 
compagnies de chemins de fer, l'expéditeur, avant de mettre un transport en 
route, s'assure que les mesures nécessaires sont prises pour effectuer ce 
camionnage en temps utile. Il est indispensable, en effet, pour éviter l'encom- 
brement des gares, que les quantités de matériel ou d'objets expédiés ne dé- 
passent jamais les forces du camionnage k l'arrivée. 

Art. 40. — Dispositions complémentaires. 

A moins de stipulations contraires du cahier des charges ou de conventions 
spéciales intervenues ou à intervenir, toutes les circonstances du transport 
non prévues par les dispositions précédentes, notamment la désignation des 
lieux d'enlèvement et de livraison, les difficultés que pourraient faire naître, 
au départ et k l'arrivée, la reconnaissance contradictoire des colis, les limites 
maxima de poids et de dimensions des masses indivisibles, les prix et délais 
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de transport, le magasinage, le camionnage et les transports en deçk et au 
delk du chemin de fer, sont régies par les règles du droit commun et les 
usages commerciaux. 

TITRE III. 

TRANSPORT PAR TRAINS FACULTATIFS MILITAIRES OU SPÉCIAUX MILITAIRES 
DES TROUPES ET DU BIATÉRIEL QUI LES ACCOMPAGNE. 



CHAPITRE I. 

DEMANDE DES TRAINS. 

Art. Ai. — Demande des trains facultatifs militaires. 

Les trains facultatifs militaires sont mis en marche par les compagnies de 
chemins de fer chaque fois que l'autorité militaire en fait la demande. 

Cette demande doit parvenir aux compagnies dans les délais ci-après, 
comptés avant Theure du départ réglementaire : 

l** Six heures à Tavance si le train prévu sur le réseau d'une seule compa- 
gnie ne doit emprunter dans son parcours' que des lignes à double voie ; 

2* Vingt-quatre heures à, l'avance, si le train prévu sur le réseau d'une 
seule compagnie doit partir d*une station autre que celles indiquées comme 
point de départ des trains facultatifs militaires, et désignées sur le tableau 
indicatif (note n° 3), ou si ce train doit emprunter des sections k voie unique ; 

3* Vingt-qtiatre heures h. l'avance si le train doit emprunter le réseau de 
deux ou plusieurs compagnies. 

La demande de train est faite par Tautorilé militaire à la compagnie sur le 
réseau de laquelle se trouve la gare de départ du train projeté, en s'adressant : 
l» soit au chef de l'exploitation (pour les mouvements ordonnés directement 
par le ministre) (art. 16) ; â** soit à l'agent supérieur accrédité auprès du com- 
mandant de corps d'armée; 3° soit au chef de gare de l'une des localités 
désignées sur le tableau indicatif (note n*" 3). 

Si le train doit emprunter plusieurs réseaux, la compagnie expéditrice donne, 
en temps utile, aux compagnies voisines, avis de la marche du train, afin que 
la remise puisse en être faite aux gares de jonction. 

Art. 43. -^ Demande des trains spéciaux militaires. 

Les trains spéciaux militaires sont demandés aux compagnies de chemins 
de fer dans les conditions indiquées à l'article 16 ci-dessus. 

CHAPITRE II. 

EXÉCDTION DU TRANSPORT. 

Art. 43. — Règles d'exécution. 

Les transports sont exécutés conformément aux règles ci-après» qui se sub- 
divisent en : 
Régies techniques; 
Régies militcùres. 
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Section I. — Règles techniques. 

Art. 44. — Disposition générale. 

Le matériel employé pour les transports militaires se compose des machines, 
yoitai*es et wagons dont disposent les compagnies pour les transports com- 
merciaux (*). 

Art. 45. — Mesures de sécurité. 

Les mesures relatives à la sécurité des trains sont celles prescrites par les 
règlements approuvés par le ministre des travaux publics pour Vexploitation, 
sauf les modifications stipulées dans le présent règlement, notamment en ce 
qui concerne» ta composition des trains, le nombre des fourgons et des 
freins, etc. 

Art. 46. — Matériel à employer pour le transport des hommes. 

i'* Emploi des voitures à voyageurs. 

Les voitures de 1*^* classe sont réservées aux officiers généraux et supé- 
rieurs ; les voitures de 2*^ classe aux officiers subalternes ; les sous-officiers et 
la troupe voyagent dans les voitures de 3* classe, à moins qu'il n'en soit dis- 
posé autrement par le bon de chemin de fer. 

Les bons de chemin de fer mentionnent la classe des places qui doivent être 
attribuées aux fonctionnaires assimilés. 

Pour les transports stratégiques^ comme pour ceux exécutés d'urgence, Tob- 
servation de la règle qui précède n'est pas strictement obligatoire^ et, à défaut 
de voitures de la classe à laquelle ils ont droit, les officiers de tout grade 
doivent s'embarquer dans les voitures disponibles à l'heure fixée pour le 
départ du train. 

De même, si les voitures de 3* classe, font défaut pour le transport de la 
troupe, celle-ci doit être embarquée dans les voitures de 2* classe. 11 est rendu 
compte, comme il est prescrit k l'article 23, de ces exceptions k la règle 
générale. 

Enfin, dans tous les trains facultatifs militaires ou spéciaux militaires, le 
commandant d'un corps ou d'un détachement peut autoriser les officiers subal- 
ternes et les sous-officiers k occuper respectivement les places de l'*' et 
de 2* classe qui demeureraient vacantes. 

Ces exceptions n'entraînent, soit au profit de l'Etat, soit au profit des com- 
Xiagnies, aucune modification dans le décompte du bon de chemin de fer. Ce 
bon doit toujours être arrêté comme si chacun avait occupé la place k laquelle 
le règlement lui donne droit. 

2" Nombre de places occupées dans chaque compartiment. 

Les hommes armés ou non, voyageant sans leur équipement occupent dans 
les voitures è voyageurs le nombre de places indiqué dans chaque comparti- 
ment pour les voyageurs ordinaires. 

Les hommes, équipés n'occupent dans chaque compartiment que huit places 

{*) Les conditions à remplir par le matériel roulant (vragons à marchandises et 
trucs) en vue des transports militaires sont indiquées dans la note 0*^5. (Voir suprh^ 
p. 285.) 



306 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

sur dix ; les places restantes sont destinées au rangement des effets ; elles 
sont payées aux compagnies conformément aux traités et conyentions en 
Tignear. 

3* Emploi des wagons à marchandises pour les transports de troupes. 

Les sons-officiers et la troupe peuvent être embarqués dans des wagons à 
marchandises couverts, si le nombre des voitures à voyageurs est insuffisant. 
Des dispositions sont prises pour que tous les hommes embarqués puissent 
être assis (Voir planches I à VU) (*). Les frais de construction, de remisage, d'en- 
tretien et de gardiennage des bancs nécessaires k cet aménagement sont k la 
charge de Tadministration de la guerre. 

Les compagnies de chemins de fer font inscrire sur chaque paroi longitu- 
dinale du wagon, dans un cartouche disposé à cet effet, le nombre d'hommes 
que ce wagon peut contenir. Ce chiffre s'applique k toutes les armes, que les 
hommes soient ou non équipés. 

Si, par exception et en raison de circonstances imprévues, le total des 
places disponibles dans les wagons à voyageurs ou aménagés était inférieur k 
celui des hommes a transporter, l'excédent de ces derniers serait réparti entre 
les wagons en sus de leur contenance réglementaire, et au besoin dans les 
fourgons de service. 

Art. -47. — Matériel à employer pour le transport des chevaux, 

!• Wagons-écuries {**). 

Les wagons-écuries k stalles, avec compartiments pour palefreniers ou gar- 
diens, quand il y en a de disponibles, sont affectés par ordre de préférence au 
transport des chevaux des officiers généraux, des officiers supérieurs, des 
officiers subalternes et des chevaux difficiles; mais le nombre des véhicules 
de cette nature étant très restreint, leur fourniture n'est pas obligatoire pour 
les compagnies. 

2* Wagons à bestiaux et à marchandises. 

Les chevaux de l'armée sont habituellement transportés dans les wagons 
couverts que les compagnies emploient pour le transport des bestiaux et des 
marchandises ; ils sont placés parallèlement k la voie (Voir planche VIIÎ) (*), dans 
les wagons qui ont la longueur nécessaire, 5"',40 au minimum. Ces wagons 
ont été aménagés et sont reconnaissables au cartouche portant Tindication de 
leur contenance. 

Exceptionnellement, c'est-à-dire lorsque les wagons disponibles ont moins 
de 5'",40 de longueur, les chevaux sont placés dans le sens perpendiculaire k 
la voie (Voir planches IX et X) (*). 

La contenance des wagons est alors calculée d'après les données moyennes 
qui sont indiquées aux appendices II et lll {Transports de cavalerie^ règle 
n" 29; Transports d'artillerie y règle n» 30) (***). 

Les wagons k employer pour le transport des chevaux doivent avoir an 

(*) Règlement général, p. 421 et suivantes (voir iuprà, p. 285). 
(**} Les wagons-écuries s'ouvrant par bout sont absolument exclus des trains 
militaires. 
(***) Voir *tt;»rA, p. 285. 
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minimum l^^j^O d'ottyerture en hauteur sous le linteau de la porte ; cette di- 
mension suffit pour les chevaux dessellés de tontes armes. Les wagons de 
1",80 peuvent recevoir les chevaux de cavalerie légère sellés avec le paque- 
tage complet. Les wagons de l^^iOO admettent les chevaux de cavalerie de 
réserve seliés. 

En cas dWgence^ si les wagons couverts font défaut, on peut employer des 
wagons découverts à hautes ridelles. 

Les wagons à frein k guérite sont admis pour le transport des chevaux et 
pour celui des selles, lorsqu'il restera \^,^0 entre le plancher du wagon et le 
fond de la guérite. Us sont exclus pour les chevaux, mais admis pour les 
hommes, si cette hauteur est moindre. 

En règle générale, les chevaux voyagent dessellés; si, par exception, ils 
doivent voyager sellés, mention de cette circonstance est faite sur la demande 
de train. 

Les selles sont rangées dans les wagons où se trouvent les chevaux aux- 
quels elles appartiennent, sauf le cas où les chevaux sont placés dans le sens 
f erpendiculaire à la voie ; elles sont alors rangées dans des fourgons à ba- 
gages ou dans des wagons k marchandises. 

Les wagons normalement destinés aux chevaux reçoivent un aménagement 
spécial, savoir : 

a. Au plafond : i** des crochets d'attache pour une lanterne ; 2<* des an- 
neaux pour attacher la longe des chevaux embarqués ; 

6. De chaque côté des portes, des anneaux pour les cordes de poitrail. 

Les anneaux d'attache du plafond servent seuls à donner aux chevaux le 
point d'appui qui leur est nécessaire pour résister aux chocs. Chaque cheval 
doit être attaché en conséquence. La corde de poitrail ne sert qu'à empêcher 
les chevaux de pénétrer dans l'espace central où se tiennent les gardes d'écurie. 
Elle n'a pas la force nécessaire pour donner aux chevaux un point d'appui 
réel. 

3* Nombre de chevaux à placer dans chaque wagon. 

Le nombre de chevaux qui peuvent être placés en long est inscrit dans le 
cartouche. 

Ce nombre est applicable aux états-majors, à l'infanterie, la cavalerie de 
ligne, la cavalerie légère, le train, l'artillerie, les chevaux de trait et les ani- 
maux de bât ; pour la cavalerie de réserve (cuirassiers et gendarmes seule- 
ment), il est diminué de deux unités. 

Art. i8. — Matériel à employer pour le transport des bagages des corps, 
des voitures, du matériel de guerre et des approvisionnements, 

!• Bagages des corps. 

Les bagages des corps, quand ils ne sont point portés par les voitures régi- 
mentaires, sont chargés dans les fourgons qui entrent dans la composition 
du train, ou, à défaut^ dans des wagons couverts k marchandises. 

2» Voitures et matériel de guerre. 

Les voitures d'artillerie, des équipages militaires, des équipages de pont, et 
généralement toutes les voitures employées pour l'armée, sont placées sur des 
wagons plats. A moins d'impossibilité elles conservent leur chargement. 
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Les règles militaires font connaître le nombre de véhicules k placer sur 
chaque wagon et les mesures k prendre pour chaque nature de yéhicules. 

Les wagons doivent être, par les soins et aux frais des compagnies, pourvus 
de prolonges et de cales en bois destinées à assujettir les chargements. 

3* Approvisionnements. 

Les wagons employés pour le transport des approyisionnements de Tarmée 
sont ceux qui servent aux transports ordinaires des marchandises. Le transport 
des poudres et munitions de guerre s^effectue conformément aux prescriptions 
de la note n* 4 (*). 

Les wagons découverts doivent être munis, par les soins de la gare de dé- 
part, de bâches ou prélarts pour abriter les denrées et matières qui craignent 
la mouille. 

Art. 49. — Matériel qui peut être employé en cas d'urgence, 

£n cas d'ordre de départ subit on de nécessité reconnue par Tautorité mili- 
taire, et k défaut de matériel normal en quantité suffisante, il est fait usage, 
pour le transport des hommes, de tous les wagons disponibles dans une gare, 
de quelque nature qu'ils soient. 

Art. 50. — Composition des trains. 

Les divers véhicules entrant dans la composition des trains militaires sont 
répartis, autant que possible, comme il est dit ci-après : 

Un fourgon de service ; 

Les voitures k voyageurs ou k marchandises aménagées, également réparties, 
autant que possible, en avant et en arrière de la voiture des officiers ; 

Les wagons à chevaux ; 

Les trucs portant les voitures ; 

Un fourgon de service. 

Dans le cas exceptionnel du transport des chevaux dans le sens perpendi- 
culaire k la voie, les wagons réservés pour les selles et le fourrage sont 
répartis en avant et en arrière des wagons k chevaux. 

Les véhicules des trains employés au transport des équipages de pont ou 
des batteries de montagne doivent, en raison de la nature spéciale des char- 
gements, être disposés comme il est indiqué k l'appendice III (*). 

Les trains militaires dans la composition desquels il n'entre que quatre 
voitures contenant des voyageurs sont, au point de vue du nombre total des 
véhicules, considérés comme trains de marchandises. 

Lorsque les trains militaires comprennent plus de quatre voitures contenant 
des voyageurs, le nombre total des véhicules ne doit pas dépasser cinquante. 

Abt. 51. — Précautions à observer en cas de fractionnement ^ de rebrous- 
sementf de double ou de triple traction, — Nombre et position des 
freins. 

Si le profil de la ligne ne permet pas de former un train militaire complet 
(•) Voir*iipfA,p.285. 
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pour le parcours entier ou si le train complet formé au départ doit être frac- 
tionné en route pour le franchissement d'une section à pentes fortes ou pour 
tout autre motif, le chargement des trains partiels ou des fractions de train 
doit s'exécuter successivement pour éviter tout désordre, et les fractions de 
trains ne sont rattachées l'une à l'autre qu'au moment du départ. 

Chacune des fractions de train doit autant que possible, pendant le trajet 
commun, contenir les officiers appartenant aux compagnies, pelotons ou sec- 
tions qui s'y trouvent embarqués. 

Tout train militaire doit être formé comme s'il devait franchir une bifur- 
cation ou une gare présentant un rebroussement. La position des freins et des 
wagons contenant des munitions sera donc réglée de façon qu'on puisse con- 
tinuer la marche sans avoir k modifier l'ordre dans lequel les voitures sont 
attelées. 

£n cas de double ou de triple traction, les compagnies sont dispensées de 
l'obligation de mettre derrière les machines deux voitures ne contenant pas 
d'hommes. 

Relativement au nombre et h la position des freins, les trains militaires sont 
assimilés aux trains de marchandises, la vitesse étant sensiblement la même. 

Art. 52. — Formation du train. 

Lorsque la gare de départ présente des quais ou des trottoirs d'une lon- 
gueur égale k celle du train militaire à charger^ le train est formé à l'avance 
le long de ces trottoirs ou de ces quais. 

Si, au contraire, le quai de chargement ne peut recevoir qu'un petit nombre 
de voitures à la fois, les wagons qui entrent dans la composition du train sont 
garés sur des voies spéciales et amenés au quai de chargement dans l'ordre 
adopté pour la composition du train. 

Cet ordre est indiqué à l'avance par le chef de gare k l'officier envoyé k la 
gare par la troupe qui doit s'embarquer. 

L'embarquement des hommes et des bagages non chargés sur les voitures 
régimentaires peut d'ailleurs se faire, au besoin, en dehors des trottoirs et 
des quais, sur la voie de garage où stationnent les voitures destinées a les 
recevoir. 

Art. 53. — Agrès pour V embarquement et le débarquement 

des chevaux et des voitures. 

Pour rembarquement et le débarquement des chevaux et des voitures sur 
un quai, on emploie des ponts volants assez solides pour qu'ils ne fléchissent 
pas sous le poids des chevaux ou des voitures, et raccordant, par une pente 
douce, le plancher des wagons avec le terre-plein du quai, ou les wagons plats 
entre eux. 

Ces ponts volants sont, soit des modèles en usage dans les diverses compa- 
gnies^ soit des modèles spéciaux adoptés par le ministre de la guerre (*). 

(*) Voir à l'appendice VI la description du pont volant et d rampes mobiles. 
(Voir êuprà, p. 285.) 
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Pour l'embarquement et le débarquement en dehors des quais des chevaux 
et du matériel, on emploie des rampes mobiles mises k la disposition des 
compagnies de chemins de fer par le ministre de la guerre {*), 

Art. 54. — Personnel chargé de l'embarquement et du débarquement 
du matériel et des manœuvres de gare. 

Les bagages des corps, qui ne sont pas transportés sur les équipages régi- 
mentaires, sont chargés et déchargés par les hommes des gares, auxquels 
doivent être adjoints des hommes de corvée pris dans la troupe à embarquer. 

L^embarquement et le débarquement des chevaux, des voitures et du maté- 
riel de guerre, sont effectués par les hommes de la troupe. 

Le brèlage et le calage des voitures sont faits et défaits par les agents du 
chemin de fer avec le matériel fourni par la compagnie. 

La manœuvre des wagons, Taccrochage et le décrochage sont exclusivement 
faits par les hommes des gares. Ces derniers doivent vérifier si les charge- 
ments de matériel peuvent passer sous le gabarit. 

Le chef de gare s'assure que le brèlage des voitures est suffisamment solide 
et le fait compléter s'il y a lieu. Un officier ou sous- officier du corps vérifie 
cette opération avec le chef de gare. 

^pMlqjBcrfl Instants avant que Tordre de monter en voiture soit donné k la 
troupe, les tgcste dht tnia abaissent les vitres des portières qui pourraient être 
brisées par le passage des sac»^ dte» armes et autres objets que portent les 
hommes de troupe. 

Quand les hommes sont montés en voiture, les agents du train ferment les 
portières, et la gare donne le signal du départ. 

Art. 55. — Marche des trains, — Haltes. 

La marche des trains militaires à prévoir sur les ligues est calculée par les 
compagnies diaprés les règles en usage ou les Indications spéciales des com- 
missions de réseau. 

La vitesse normale de marche des trains militaires composés de plus de 
^ voitures ne doit pas dépasser 40 kilomètres à l'heure ; elle peut descendre 
jusqu'k 15, lorsque sur certaines rampes, cette réduction exceptionnelle est 
indispensable pour éviter de fractionner des trains déjà remorqués en double 
ou même en triple traction. 

En dehors des arrêts nécessités par le service technique des trains, d'autres 
arrêts sont ménagés pour les besoins des hommes et des chevaux. 

Ils sont, autant que possible, combinés avec les arrêts techniques, et com- 
prennent : 

1* Des haltes de quinze minutes; 

2o Des haltes d'une heure environ, k des intervalles convenablement ména- 
gés, pour que les troupes puissent prendre deux repas par vingt-quatre heures 
de route. 

En cas de retard, les haltes de quinze minutes peuvent être réduites k dix 
minutes et les haltes d'une heure k quarante-cinq minutes au minimum. 

(*) Voir à l'appendice YI la description du pont volant et des rampes mo- 
biles {iHprà, p. 385). 
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Dans les stations indiquées par les commissions de réseau pour les arrêts 
d^une heure, à défaut de bornes-fontaines dans le Toisinage des quais, des 
tonneaux pleins d'eau sont préparés k Tayance par les compagnies de chemins 
de fer pour faire boire les chevaux au passage. 

£n cas d'insuffisance de matériel appartenant aux compagnies, Teau est 
distribuées à Taide des seaux (*) en toile dont ces stations sont approvisionnées 
par ^administration de la guerre. 

Les noms des stations dans lesquelles il doit y avoir une halte sont annoncés 
distinctement à haute voix par les agents du train. A la station qui précède 
chaque halte-repas, les agents du train préviennent les gardes d^écurie du 
côté où on ouvrira les portes^ afin que les piles de selles puissent être déplia 
cées en conséquence, s'il y a lieu, avant Tarrivée. A la dernière halte qui 
précède la gare d'arrivée, les agents du train vont de compartiment en com- 
partiment prévenir les hommes, afin que ceux-ci puissent rectifier leur tenue 
et se préparer à descendre. 

Art. 56. — Arrivée des trains. 

La gare prévenue de Tarrivée d'un train militaire doit prendre toutes les 
mesures nécessaires pour que ce train puisse entrer immédiatement et être 
déchargé dans le plus court délai possible. 

Le débarquement des bagages, des chevaux et du matériel doit être effectué 
rapidement, par les hommes de troupe et les hommes de la gare, ainsi que 
cela a été dit pour le chargement. 

L'autorité militaire et les agents du chemin de fer ne doivent pas perdre de 
vue qu'un train conservé en gare devient un obstacle pour les trains qui le 
suivent jusqu'à ce que la voie de stationnement soit dégagée. En conséquence, 
les trains doivent être déchargés au complet dès leur arrivée et dans les délais 
réglementaires (appendice I, règle 22, II, règle 23, III^ règles 24 et 41) ou 
indiqués par les consignes locales. 

Cette règle est absolue. 

Si, dans une gare de débarquement, les compagnies ont un service de fac- 
itage et de camionnage organisé, l'autorité militaire peut utiliser ces moyens 
•de transports pour la conduite en ville des bagages amenés par le train. Ces 
transports sont payés aux prix fixés par les tarifs en vigueur. 

Si l'arrivée a lieu la nuit, les trottoirs et les quais de débarquement sont 
éclairés par les soins de la gare; il en est de même des cours dans lesquelles 
les troupes se forment pour quitter la gare. 

Avant le départ des troupes, les agents du train visitent les voitures avec un 
ou plusieurs sous-officiers désignés k cet effet, et remettent à ces derniers les 
objets que les hommes pourraient y avoir oubliés. 

Art. 57. — Relations générales des agents de ^exploitation 
avec les militaires transportés. 

Les relations générales des agents^de l'exploitation avec le chef de la troupe 
•embarquée reposent sur l'observation d'un double principe : 

(*) Voir la description du seau à l'appendice VI («uprA, p. â85}. 
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Les agents de Texploitation n^ont à s^immiscer dans aucune question de dis- 
cipline militaire, et le chef de la troupe embarquée ne doit intervenir en rien 
dans tout ce qui constitue les opérations techniques de formation ou de con- 
duite du train. 

Les opérations de l'embarquement au départ et du débarquement k l'arrivée 
s'effectuent sous les ordres du chef de détachement, conformément aux règles 
militaires. 

Aussitôt l'embarquement terminé et les portières fermées, la direction du 
train, pendant la marche et jusqu'au moment de l'arrivée, appartient au chef 
de train exclusivement. 

Dans les gares, les officiers n'ont pas à donner des ordres aux agents du 
chemin de fer ; ils doivent toujours s'adresser au chef de gare de service, k 
moins qu'il n*y ait une Commission de gare, qui sera toujours, dans ce cas, 
l'organe de transmission des demandes k adresser aux agents du chemin de fer. 

Les agents du chemin de fer doivent s'adresser exclusivement, et par l'in- 
termédiaire du chef de gare^ au commissaire militaire ou, k son défaut, au 
commandant de la troupe. 

A chaque arrêt d'au moins dix minutes, le chef de train se porte d'abord au 
compartiment occupé par le chef du détachement pour l'informer de la durée 
exacte de l'arrêt, afin que les dispositions puissent être prises pour faire des- 
cendre les hommes ou au contraire les maintenir dans les wagons (*). Les 
portières ne sont ouvertes par les autres agents que sur l'ordre du chef de 
train donné k ce moment sur la demande du chef du détachement. 

A son arrivée k la gare de départ, le chef de détachement remet au chef de 
gare le bon de chemin de fer .qui lui a été délivré avec la feuille de route, 
après avoir rempli et signé la mention relative à l'exécution du service. Il 
reçoit en échange un billet collectif {**) qui assure le transport de son déta- 
chement jusqu'à destination. 

Si le transport ne doit pas être effectué tout entier et sans interruption sur 
les lignes d'un seul ou de plusieurs des sept grands réseaux, y compris les 
deux ceintures de Paris, le chef de détachement remet seulement au chef de 
gare de départ le bon afférent k la première partie du transport et reçoit le 
billet collectif correspondant. La même opération est répétée k chacune des 
gares k partir desquelles lo transport est assuré par un bon spécial. 

Le chef de détachement consigne au dos du bon de chemin de fer les modi- 
fications survenues en route aux effectifs constatés au départ, et toutes autres 
circonstances du transport; cette pièce, qui doit accompagner le train, lui est 
représentée, k sa demande, pour qu'il y inscrive ses observations. 

Les mutations ou observations consignées sur le bon de chemin de fer sont 
également inscrites au verso du billet collectif et signées contradictoirement 



(*} Les hommes ne descendent de wagoii que dans les haltes de dix minutes et 
au-dessus. 

(**) Le modèle de billet collectif joint sous le n» 9 au présent règlement est celui 
qui a été adopté par les sept grands réseaux de chemins de fer. 

Ce modèle n'est pas obligatoire et les chefs de détachement sont tenus d'accepter 
tout billet collectif qui leur serait délivré sous une autre forme. 
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par le commandant du détachement et par le chef de la gare où la mutation a 
lieu. 

A son arrhée à destination, le commandant du détachement remet à son 
chef de corps le billet collectif atec un bulletin de renseignements modèle 7, 
s'il y a lieu. Ces pièces sont transmises au ministre, ainsi qu'il a été dit k 
rarticle SI. 

Si, par suite de retards ou de toute autre cause accidentelle, le chef de gare 
ou le chef de train reconnaissent Fimpossibilité de se conformer k l'itinéraire 
fixé, ils doiTcnt en. donner ayis immédiat au chef de la troupe, et se concerter 
ayec lui sur les modifications à apporter k cet itinéraire, notamment en ce qui 
concerne les arrêts à prévoir pour les repas k donner aux hommes. 

Section II. — Règles militaires. 
Art. 58. — Prescriptions générales. 

Les régies militaires déterminent la conduite à tenir par les militaires de 
tous grades des troupes qui voyagent en chemin de fer. 

La régularité du service k l'arrivée dépendant principalement de la régula- 
rité dans les opérations au départ et dans les arrêts, rien ne doit être négligé 
pour assurer cette régularité. Les commandants de détachement sont person- 
nellement responsables de la ponctuelle observation des principes contenus 
dans le présent règlement. 

Leurs chefs hiérarchiques y tiennent la main ; ils portent notamment une 
attention spéciale K la stricte observation, par chaque commandant de déta- 
chement, des consignes de gare, des instructions particulières arrêtées pour 
le transport de la troupe ou données par les commissaires militaires des gares. 

Les règles spéciales k chaque arme font l'objet des appendices I, II, III 
«t IV. (Voir suprà, p. 285.) 

TITRE IV. 

TRANSPORTS DU DÉPARTEMENT DE LA MARINE. 



TRANSPORTS ORDINAIRES. 

Art. 59. — Dispositions applicables en temps de paix 
aux troupes et au matériel de la marine. 

Les dispositions du présent règlement concernant les transports ordinaires 
sont applicables, sans préjudice des règles administratives spéciales au ser- 
vice du département de la marine : 

1* Aux marins et militaires des troupes de la marine ; 

t* Au matériel de ce département. 

Art. 60. — > Autorités qui ordonnent le transport 
des corps et des détachements du département de la marine* 

Le ministre de la marine et les préfets des cinq arrondissements maritimes 
DÉCRITS, 1889. i3 
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ont seuls qualité pour ordonner que les corps on détachements de U marine 
et le matériel qui les accompagne Toyagent par chemins de fer. 

Ces autorités supérieures ont la faculté de déléguer leur pouTOir de pres- 
crire des transports de troupe par TOie ferrée à un ou plusieurs de leurs 
subordonnés, dans les conditions indiquées à l'article 6. 

Ait. 61. — Autorités ayant qualité pour délwrer les ordres de transport 

du matériel de la marine sans troupe. 

Les transports de matériel sans troupe ne sont exécutés qu'en vertu d'ordres 
de transport délivrés directement : 

1* Par le ministre de la marine ; 

S* Par les préfets maritimes ; 

3* Par les commissaires généraux, les chefs de service et les fonctionnaires 
compétents du commissariat, dans les ports militaires et les ports de com- 
merce ; 

4* Par les directeurs des établissements de la marine, hors des ports. 

àht. 62. ~ Officiers attachés à la majorité générale chargés, dans les ports 
militaires^ du service des transports par voie ferrée. 

Les autorités maritimes exercent» pour la direction et la surveillance des 
transports de la marine, les attributions qui sont dévolues par le présent 
règlement aux autorités militaires correspondantes. 

Dans chaque chef-lieu d'arrondissement maritime, un officier attaché k la 
majorité générale est spécialement chargé de toutes les relations du comman- 
dement avec les administrations de chemins de fer qui desservent la région. 
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Règlement sur les transports 
ordinaires. (Articles 21 et 57.) 

Modèle n** 6 

N* 127 do la Nomenclature. 



HIMBSTRE 



Plac« 



SÉRIE N» 

REGISTRE N^ 

FEUILLE N* 



TIMBRE DE LA GARE DE DÉPART 

N' d'expédition : 
Date de l'expédition : 



(7) 

TAL 

m. . . 

pourl<ne8(8). 
de 

P*'^ nés 

M» 

au pe. . . 
déliyr^nijsints 
sous K. . . . 
p e s i 



l'"cla^'(ii); 
2* cla^ches. . 

3« ciai; ; : ; 

Chevahes . . 
Cheva^ies . . 

AniQU( 



EFFEC- 



TIF 



NOMBftB DB PLACES 

OU nombre 

d'animaux 

ou de voitures. 

{Entantes Uttrea.) 



§ t. - BAGAGES (7) 

Poids total des bagages et effets 
des magasins transportés avec 
la troupe 

A déduire pour 30 kilogrammes 
de baj^ages transportés en 
fï>attchise pour chaque place 
taxée (11) 

Reste. ...... 

MATÉRIEL, 
APPROVISIONNEMETS, ETC. 

Canons démontés ou sur affûts. 
Affûts démontés ou sur roues. . 
Chargement des Toitures .... 
Voitures, caissons et prolonges 

démontés 

Approvisionnements 

Poids total (en chiffres). 



POIDS 



bouQ 

Voitujau. 
longfeeau. 

pnts, indiquer 



Total X indiqués au 
Adéd^icationsqui 

is en nombre 

sont en excé- 

I 

iu-dessu5. Les 
Canottnient. 
Affùtaies comparti- 
CharScivils. 
Voituiroit hommes. 
Apprises, cuirasses, 

, le chiffre de 
éduction, que 
DÉI ■ 

présefompris celles 

reTua 

l employés de 
\ ces groupes 
tons spéciales 
\re du grade. 



(I2j DÉTAIL DES CHEVAUX 



ARMES: 



Grade 



OFFICIERS 



TROUPE 

Hommes ayant 
un cheval. . . 

Gonducf* ayant 
deux chevaux. 



Effectif 

de chaque 

grade 



Nombre 
de chevaux 



TOTAUX 



Total. 
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; compagnie 
tatériel ci-contre. 
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CORPS D'ARMÉE 



DIVISION 



' BRIGADE 

ANNEXE 

AU RAPPORT MENSUEL 



Règlement rar les trans- 
ports ordinaires. (Article 21 . ) 

MODÈLB N* 7 

N* 1 32 de la Nomenclature 

des imprimés da ministère 

de la guerre. 



(1) Corps ou établissement. 



BULLETIN DE RENSEIGNEMENTS 

SUR LE TRANSPORT D'UN DÉTACHEMENT 

PAR VOIES FERRÉES 



Officiers et homme du 

allant de à 

(Ordre du général commandant le * corps d'armée, en date du 



.) 



DEPART 



Gare 
de départ 



DATES 



Joar 



Heure 



ARRIVEE 



Gare 
d'arrivée 



DATES 



Jour 



Heure 



ARRÊTS 

aux 
gares de jonction 



OBSERVATIONS 



Vu: 
Le Chef de corps^ 



Le Chef de détachement^ 



A M. le Ministre de la Guerre (État-major généraL — 4* bureau). 
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MINISTÈRE Règlement sur les trans- 

DE LA GUERRE ports ordinaires. (Article 2Î.) 



Modèle m"" 8 
ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL 



— ~-" N« 1 32 bis de la Nomenclature 

des imprimés 
V BUREAU du ministère de la guerre 



BULLETIN D'AVIS 

adressé à 

au sujet du transport d'ua détachement de 
allant de à 

exécuté le 



OBSERVATIONS 



A M 



ACCUSÉ DE RÉCEPTION 



Reçu le présent bulletin d*avis le 18 

RÉPONSE 



Le 
A M. le Ministre de la Guerre (État-major général — 4* bureau) 
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GARE 
KXPÉDITRICB : 



Règlement sur les irtns- 
ports ordinaires. (Article ft7.) 



Modèle n* 9 



GARE 



DBSTTOATiiRl : COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE 



GRANDE TITESSE 



COMPAGNIE 
DBSTINATÀIilS : 



TRANSPORTS DE TROUPES EFFECTUÉS SUR BONS 
DE CHEMINS DE FER 



mNÈRAiiiE (>) : 



BILLET COLLECTIF N» 

DéliTTéle 18 , train n« 

pour le transport d*un détachement du (i) 

Bon de chemin de fer (feuillet n* ), déliyré à 
le 18 . 



EFFECTIF 



, 1 sao (Officiers généraux et officiers supérieurs. 

ClASSe* ] AMmIawo aiiKolf Aonaa 



1- cwBse. 1 Officiers subalternes 
Hommes. . A'^ classe. | Officiers subalternes 



Î Hommes de troupe. 
Cantiniëres et enfants de troupe. 
Places inoccupées à taxer 

Chevaux d'officiers 

Gheyaux et mulets de troupe. 

Animaux de boucherie. . . . 

Voiturures, fourgons, caissons iki roues 
et prolonges sur roues. . . . ^ à 4 roues 



NOMBRE 



POIDS 



Bagages et effets des ) p^i^g total 

magasins ) 

v„«A..i»i / Canons démontés ou sur affûts 

«™ilVo1î:« \ Affûts démontés ou sur roues * 

^PPISIlfî? \ Chargement des voitures v. • * \^ * 

nemenis, § Voitures, fourgons, caissons et prolonges démontes. 



etc. 



Approvisionnements. 



d' 



(1) Indiquer le corps. 

(2) Lorsque le transport peut être effectué par des itinéraires différents, indiquer, 
après le bon de chemin de fer, les points qui déterminent l'iUnéraire à smvre. 



Ce billet sera remis au chef du détachement par la gare de départ en échange 
du kon de chemin de fer. H ne sera pas retiré à Varrlvte, 
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Décret du Président de la République^ du 19 not>emhre 1889, 
réglementant les transports militaires par chemins de fer. 
(Transports stratégiques.) 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

Paris, le 19 noTembre 1889. 
Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu, par décret du 18 novembre, sanctionner 
le règlement sur les transports ordinaires^ par chemins de fer, du 
personnel et du matériel militaires. 

J'ai rhonneur de présenter ci-joint k votre haute approbation 
le règlement sur les transports stratégiques. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, Thommage de mon 
respectueux dévouement. 

Le Ministre de la guerre^ r 

G. DE Fretcinet. 

décret. 

« 

Le Président de la République française. 

Vu le décret du 29 octobre 1884, modifiant le règlement du 
1" juiUet 1874 sur les transports militaires par chemins de fer; 

La loi du 28 décembre 1888 (*), modifiant les articles 22 et 
suivants de la loi du 13 mars 1875 relatifs au service des che- 
mins de fer; 

Les décrets du 5 février 1889 (**) relatifs à ^organisation de la 
commission militaire supérieure des chemiiQS de fer, fiM com- 
missions de réseau et aux sections de chemins de fer de cam- 
pagne; 

Le décret du 10 octobre 1889 (^*) relatif à Forganisation des 
services de Tarrière aux armées; - 

Le décret du 18 novembre 1^89 i^'^*) relatif aux transports 
ordinaires par chemins de fer ; : 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 



(*) Voir ««prd, p. 24. 
{**) Voirsuprd, p. 14 k 24. 
\***)yovt suprà, p. 261. 
(*•**) Voir «t«pr4, p. 282. 
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Décrète : 

Art. 1*'. — Le règlement sur les transports militaires par che- 
mins de fer (transports stratégiques)^ annexé au présent décret, 
sera mis immédiatement en vigueur. 

Art. 2. — Les ministres de la guerre et de la marine sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 19 novembre 4889. 

Garnot. 



1a Président de la République : 
Le Ministre de la j/Miri»^ £• Jiéna^r, Minisire de la marine, 
G. DE Fretcinet. Barbet. 



TRANSPORTS MILITAIRES PAR CHEMINS DE FER 



RÈGIiEHfiNT SUR LES TRANSPORTS STRÂTÉaiQUSS 

(guerre et marine) 



TITRE PREMIER. 

PRINCIPES GÉNÉRAUX. — PRÉPARATION. 
CHAPITRE PREMIER. 

PRINCIPES GÉNÉRAUX. 

A*r. 1". — Définition et division des transports stratégiques. 

Les transports stratégiques ont pour objet les déplacements, par grandes 
masses, des troupes et du matériel de guerre, ainsi que les diters mouTement» 
préparatoires ou complémentaires de ces déplacements. 

Ces transports nécessitent remploi de tout ou partie des ressources en ma* 
tériel et en personnel des compagnies de chemins de fer; ils ont pour consé- 
quence de restreindre ou de supprimer complètement sur une ou plusieurs 
lignes le serrice ordinaire de Texploitation commerciale. 

Sur Tatis qui leur est notifié par le Blinistre de la guerre, les compagnies 
doWent mettre h la disposition de l'administration de la guerre la totalité de 
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leurs moyens de transport sur les lipes désignées spécialement ou sur toute 
rétendue de leur réseau. 

Sur les lignes ou sur les réseaux mis ainsi à la disposition de Tadministra- 
tion de la guerre, les compagnies de chemins de fer ne peuTent effectuer 
aucun transport de voyageurs, marchandises ou autres sans Tautonsation du 
Ministre de la guerre ou de ses délégués. 

Les transports stratégiques comprennent : 

Les transports de mobilisation, les transports de concentration, les trans- 
ports de troupes nécessités par les opérations, les triBspûvt& da mitftiiie- 
ment, les transports d'évacoatioD» les traa^pnrts de firiaealia». 

Ils se dlTisent tn deux c«tég<»nes : 

1* Transports dans la zone de Tintérieur; 

2* Transports dans la zone des armées. 

La zone de Vvntérieur est celle qui comprend les chemins de fer restant 
sous les ordres directs du Ministre de la guerre ; la zone des armées est celle 
qui comprend les chemins de fer mis k la disposition du commandant en chef 
des armées. 

Art. 2. — Division du réseau entre la zone de Tintérieur 

et la zone des armées. 

Au moment de la mobilisation et après entente avec le commandant en 
chef, le Ministre détermine la ligne de démarcation des deux zones et fixe 
la date à partir de laquelle le seryice des chemins de fer est placé sous Tau* 
torité du commandant en chef dans la zone des armées. 

La ligne de démarcation peut varier au cours des opérations; les change* 
ments sont concertés entre le Ministre et le commandant en chef. 

Les divers tracés de cette ligne sont portés dans le plus bref délai k la con- 
naissance des services intéressés. 

Art. 3. — Autorités qui ordonnent les transports stratégiques. 

Les transports sont ordonnés par le Ministre et le commandant en chef des 
armées respectivement dans les zones placées sous leur autorité à partir de 
la date mentionnée à l'article 2. 

Toutefois, les mouvements relatifs à la mobilisation et k la concentration qui 
doivent avoir lieu dans la zone des armées continuent, après cette date, k y 
être exécutés dans les conditions prévues dès le temps de paix, à moins que 
des cas de force majeure n'obligent le commandant en chef à les modifier. 

Les transports qui transitent d'une zone dans l'autre sont toujours l'objet 
d'une entente préalable entre les autorités compétentes des deux zones. 

Art. 4. — Autorité chargée de la direction dans la zone de Vintérieur, 

Les transports ordonnés par le Ministre de la guerre sont réglés par le chef 
d'état-major général et exécutés par les soins des commissions de réseau 
instituées par le décret du 5 février 1889 (art. 1 et 7). 

Art. 5. — Autorités chargées de la direction dans la zone des armées^ 
Les transports ordonnés par le commandant en chef des armées sont réglés 
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par le directeur des chemins de fer atue armées, placé sons les ordres da 
directeur général des chemins de fer et des étapes. 

Ils sont exécutés par les soins : 

1' Des commissions de réseau, à Taide da personnel des cheniins de fer 
nationaux sur toutes les parties qui peuvent lui être confiées; 

2° Des commissions de chemins de fer de campagne, h, Taide des troupes 
de chemins de fer, sur les autres parties. 

Les stations qui séparent les sections exploitées par les commissions de 
réseau de celles exploitées par les commissions de chemins de fer de cam- 
pagne portent le nom de stations de transition. Leur emplacement est déter- 
miné par le directeur général des chemins de fer et des étapes sur la proposi- 
tion du directeur des chemins de fer aux armées (*). 

Art. 6. — Fournitures à faire par les compagnies, — Tarifs et taxe 

relative au péage. 

Les tarifs à appliquer aux transports de mobilisation, de concentration^ d'é- 
yacuation et de ravitaillement^ en deçà des stations de transition, ainsi qu'aux 
transports de dislocation après la guerre, peuvent faire l'objet de conventions 
spéciales passées, dès la temps de paix, avec toutes les compagnies de chemins 
de fer intéressées. 

Les machines, voitures et vragons, nécessaires pour le service sur les lignes 
au delà des stations de transition, sont loués à l'administration de la guerre 
aux conditions en usage entre les grandes compagnies de chemins de fer et 
conformément It un tarif établi par un décret rendu en Conseil d'État (**). 

Si elles en sont requises, les compagnies fournissent le combustible, les ma- 
tières grasses .et autres objets de consommation courante ou d'usage journa- 
lier, dans les conditions spécifiées par Tartiele 64 du décret du 2 août 1877. 

Les dépenses des transports effectués au delà des stations de transition, sur 
le réseau français, étant directement soldées par l'État, les compagnies snr 
le réseau desquelles s'effectuent ces mouvements n'ont plus droit qu'au paye- 
ment de la taxe de péage calculée et réduite conformément au cahier des 
charges qui régit chacune d'elles. Des conventions spéciales peuvent être éta- 
blies entre les compagnies et le Ministère de la guerre pour régler les condi- 
tions de perception de cette taxe ou, s*il y a lieu, la nature et la perception 
d'indemnités susceptibles de la remplacer. 

Des conventions analogues sont établies lorsqu'il est nécessaire de faire 
assurer par les compagnies nationales l'exploitation de lignes situées en terri- 
toire ennemi. 

Am. 7. — Alimentation des troupes {hommes et chevaux) pendant 

les transports stratégiques. 

L'alimentation des troupes (hommes et chevaux) pendant les transports stra- 
tégiques est réglée par une instruction ministérielle spéciale (*'*). 



( *) Décret du 10 octobre 1889 (art. 3). Voir suprà, p. 260. 

(**) Décret du 3 août 1877 (art. 62). 

( **' ) Instruction ministérielle du 28 avril 1888 (appendice VIII) voh- suprà, p. S85). 
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CHAPITRE IL 

PREPARATION DES TRANSPORTS STRATÉGIQUES. 

Art. 8. — Préparation des transports de mobilisation. 

Chaque commandant de corps d^armée établit, pour toutes les troupes sta- 
tionnées dans la région sous ses ordres, les états des transports prévus pour 
assurer la mobilisation (isolés, détachements^ matériel). Ces états indiquent, 
pour chaque mouvement, Teffectif à transporter, le point d'embarquement, les 
jour et heure k partir desquels le transport peut être exécuté^ la destination. 
Ils sont adressés au Ministre (état-major général). 

Après les avoir fait compléter par les commissions de réseau intéressées, qui 
indiquent les jour et heure de départ, l'itinéraire, les jour et heure de débar- 
quement, et prescrivent, en conséquence, les mesures éventuelles d'exécution 
qui concernent les chemins de fer, le Ministre renvoie les états au comman- 
dant de corps d'armée chargé de prendre toutes les autres dispositions pré- 
paratoires nécessaires. 

Art. 9. — Préparation des transports de concentration. 

DispoHtions générales. — Pour chacune des éventualités qu'il juge utile 
de prévoir, le Ministre fixe la composition des diverses armées et leur zone 
de concentration ; il détermine les lignes de transport k suivre par les corps 
d'armée et les bases du service sur chacune d'elles (nombre de trains, ordre 
d'enlèvement des unités, choix des haltes-repas, gares d'embarquement, de 
débarquement, etc.). Chaque commission de réseau arrête dans leurs détails, 
après approbation du chef d'état-major général, l'organisation et le service des 
lignes de transport dans la partie comprise sur son réseau. 

Les lignes de transport doivent, autant que possible, être indépendantes les 
unes des autres sur toute leur longueur, et réservées exclusivement au trans- 
port d'un ou plusieurs corps d'armée suivant le même itinéraire. 

Sur chaque ligne de transport, d'après le nombre de trains, les haltes-repas 
et les moyens de débarquement dont on dispose, et après entente entre les 
commissions de réseau intéressées, le chef d'état-major général arrête le ta- 
bleau de marche des trains à utiliser chaque jour* 

Ce tableau, qui constitue l'indicateur des trains à mettre en marche^ sert de 
base à la préparation des transports de concentration. 

Sur la proposition de chaque commission de réseau, le Ministre détermine le 
nombre des sous-commissUms de réseau qui devront concourir à l'exécution 
du plan de transport, ainsi que les emplacements et la nature des commissions 
de gare. 

Transport des troupes^ etc. — Chaque commandant de corps d'armée éta- 
blit, pour les troupes et services se mobilisant dans la région sous ses ordres, 
les états indiquant leur décomposition en unités de transport^ le lieu de mo- 
bilisation, le jour et l'heure k partir desquels chacune de ces unités est prête 
à partir. Ces états sont adressés auJMinistre, et par celui-ci aux commissions 
de réseau. 

Décrets, 1889. 34 
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L'état-major général détermine pour chaque unité la marche qu'elle doit 
suiyre jusqu'k son point de débarquement; il établit les ordres d^xécution 
destinés au commandement et aux troupes. Ces ordres sont remis au chef 
d'état-major général qui en assure la distribution, la conservation et la remise 
éYentuelle aux intéressés. 

D'après les dispositions ainsi arrêtées pour l'emploi des diyerses sections de 
réseau, l'état-major général communique aux commissions de réseau intéres- 
sées celles des dispositions qui les concernent. Chaque commission de réseau 
arrête ensuite les mesures préparatoires et d'exécution de son ressort. Elle 
établit tous les documents nécessaires et en assure la distribution et la con- 
servation. 

Transport du matériel n'appartenant pas aux corps d armée. — Le ma- 
tériel et les approvisionnements n'appartenant pas aux corps d'armée, et qui 
doivent être déplacés après l'ordre de mobilisation, font l'objet d'états dressés 
au Ministère de la guerre et centralisés par l'état-major général. Ces états in- 
diquent : 

V* La nature, le tonnage et le volume du matériel à transporter, le per- 
sonnel d'escorte, s'il y a lieu, les points où le matériel est entreposé et ceux 
de destination, l'affectation, enfin la date k partir de laquelle le transport peut 
être fait; 

S» La répartition de ce matériel en trains, les points d'embarquement et de 
débarquement, ainsi que le degré d'urgence des expéditions. 

Ces états sont adressés par le Ministre (état-major général, 4' bureau) aux 
commissions de réseau, qui fixent les trains à employer et tiennent compte de 
ces transports dans les ordres qu'elles établissent pour le service technique. 

Les ordres nécessaires k l'exécution éventuelle de ces transports, en ce qui 
concerne les services militaires auxquels ressortissent le matériel ou les ap- 
provisionnements, sont établis, distribués et conservés, comme il est dit ci- 
dessus. 

Art. 10. — Préparation des transports de ravitaillement 

et ^évacuation» 

Le Ministre fixe le tracé des lignes de communication qu'il assigne aux 
armées pour le début des opérations. 

Il détermine k cet effet : 

1<* Pour le ravitaillement : 

Les établissements (grands dépôts de personnel ou de matériel, magasins, 
arsenaux), ou les portions du territoire qui devront normalement pourvoir aux 
besoins de chaque armée, ou des corps qui la composent; 

La gare dite de rassemblement (*)f qui, pour chaque région de corps 
d*armée, servira du point de réunion et de départ k tous les envois provenaat 
de la région k destination de l'armée et inversement ; 



(*) Cette gare est celle désignée sous le nom de gare de pw^ de départ d'étapes 
dans les règlements antérieurs. 
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Les gares, dites stations-magasins y par lesquelles transiteront tous les en- 
vois de matériel dirigés sur Tannée ; 

Les gares, dites têtes cPétapes de guerre^ qui seront les points de débar- 
quement de tous les envois faits aux armées et inversement. 

S*" Pour les évacuations : 

Les régions dans lesquelles devront être placés les malades ou blessés de 
chaque armée; 

Les points de réjpartition^ qui seront la première destination des trains 
d'évacuation dirigés sur la région (toutes les fois que les gares de rassemble- 
ment, qui répondent k d'autres nécessités, ne pourront être utilisées). 

Il fixe ensuite les voies ferrées par lesquelles devra s'effectuer la commu- 
nication normale des régions avec les armées, en passant par les points qui 
viennent d'être indiqués, et détermine les bases de l'organisation de ces lignes 
de communication (emplacements de haltes-repas et d'infirmeries de gare, 
nombre de trains réguliers ou facultatifs à faire chaque jour, etc.). Les com- 
missions de réseau arrêtent, en conséquence, les détails du service et prennent 
toutes les dispositions éventuelles d'exécution. 

Des dispositions semblables sont prises pour l'approvisionnement ou le ravi- 
taillement des places fortes et des grands centres de population. 

Art. 11. — Préparation du service des chemins de fer aux armées. 

Cette préparation comprend : 

1« La détermination des lignes k mettre par le Ministre k la disposition de 
chaque commandant de groupe d^arroées, ou d'armée opérant isolément; celle 
du point de démarcation qui, sur chacune de ces lignes, séparera la zone res- 
tant sous les ordres du Ministre de celle attribuée au commandant en chef; la 
fixation de la date k partir de laquelle chaque commandant en chef exercera 
son autorité sur les voies ferrées au delk de la ligne de démarcation ; 

2" La désignation du personnel qui doit assurer le service des chemins de 
fer dans la zone des armées (directeur et personnel adjoint, commissions de ré- 
seau spéciales, s'il y a lieu (*), commissions et commandements de chemins de 
fer de campagne); 

3* La préparation des mesures d'ordre technique nécessitées par le partage 
éventuel d'un réseau entre la zone des armées et celle de l'intérieur, notam- 
ment le chiffre du matériel roulant qui peut être nécessaire à chaque commis- 
sion de réseau opérant dans la zone des armées ; 

4* L'étude de l'utilisation possible des chemins de fer de types divers ; 

5* L'étude de l'organisation, de l'instruction et de l'emploi des troupes de 
chemins de fer. 

( * ) Décret du 5 février 1889 (art. 8). Voir sv^à, p. 14. 
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TITRE IL 

TRANSPORTS EXÉCUTÉS DANS LA ZONE DE L'iNTÉRIEUR. 



CHAPITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 12. — Personnel chargé de faire exécuter les transports. 

Le chef détat-^major général est chargé d'assurer rexécution des trans- 
ports ordonnés par le Ministre de la guerre et de donner toutes les instruc- 
tions relatives k ce service. 

Les transports sont exécutés dans chaque réseau (y compris les lignes se- 
condaires qui y sont rattachées) par les soins et sous la responsabilité d'une 
commission de réseau qui peut être assistée d'une on plusieurs sous-commis- 
sion de réseau et qui dispose de commissions de gare. 

Les sous-commissions de réseau, dans la zone qui leur est attribuée, sont 
les agents d'exécution de la commission de réseau. 

Les commissions de gare sont les agents locaux d'exécution des commis- 
sions de réseau, dont elles relèvent, soit directement, soit par l'intermédiaire 
des sous-commissions de réseau, s'il en a été établi. 

Leur mission générale est d'assurer dans les gares où elles siègent l'exécu- 
ûon du service et des instructions des commissions de réseau. L'appendice VII 
fixe les détails de leur composition, de leur service^ les attributions générales 
des commissions et les fonctions respectives du membre militaire et du mem- 
bre technique qui les composent. 

Les commissions de gare sont les intermédiaires obligés entre les troupes 
qui s'embarquent dans les gares, y débarquent ou les traversent, d'une part, et 
les agents du chemin de fer, d'autre part. 

Art. 13. — Dispositions communes aux divers organes 

de chemins de fer. 

Dès le début de la mobilisation, ou plus tôt si le Ministre en donne l'ordre, 
les commissions de réseau, sous-commissions de réseau et commissions de 
gare sont en permanence au poste qui leur est assigné dès le temps de paix ; 
chacune d'elles est pourvue en temps utile de tous les renseignements et ins- 
tructions nécessaires à l'exécution du service. 

Les commissions de gare sont en relations constantes par le télégraphe des 
compagnies avec la commission (ou la sous-commission) de réseau dont elles 
relèvent^ et lui adressent chaque jour un rapport écrit. 

La spécialité de fonctions de chacun des agents militaire ou technique des 
commissions et sous-commissions doit être maintenue, dans l'exécution du 
service, de la façon la plus absolue. Toutefois, ces agents ne doivent pas per- 
dre de vue que leur association a principalement pour but de concilier, dans 
les cas pressants, les exigences propres du service militaire avec celles du 
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transport par chemins de fer, et de subordonner, s*il y a lieu, les unes aux 
autres d'après leur urgence relatWe. 

Art. iè. — Emploi du télégraphe. 

Les membres des commissions et sous-commissions de réseau et des com- 
missions de gare sont autorisés à se servir gratuitement du télégraphe de 
rÉtat et de celui des chemins de fer pour tout ce qui est relatif à leur ser- 
yice ; mais cette correspondance même est subordonnée aux exigences du ser- 
Tice et de la marche des trains. 

Les agents des compagnies ont le droit de se servir du télégraphe dans les 
mêmes conditions qu'en temps ordinaire et sans que Texpédition de leurs dé- 
pêches soit soumise au visa de l'autorité militaire. 

En dehors des dépêches mentionnées aux paragraphes précédents, aucun té- 
légramme ne peut être admis k la transmission gratuite par les fils des com- 
pagnies, sans être visé par le commissaire militaire de gare. 

CHAPITRE IL 

RÈGLES D*EXÉCnTION DES TRANSPORTS. 

Art. 15. — Principes généraux. 

Les transports stratégiques exécutés dans la zone de Tintérieur s'effectuent, 
en général, conformément au règlement sur les transports ordinaires, sauf les 
modifications de détail qui peuvent être prescrites par le Ministre. 

Si le départ d'une fraction de troupes ne peut s'effectuer par le train qui lui 
a été assigné, il a lieu par une des marches réservées de la journée, sur Tordre 
de la commission de réseau, qui s'entend au préalable avec les commissions 
des réseaux de transit et de débarquement (*). Dans le cas où toutes les mar- 
ches réservées auraient été prises, il en est rendu compte au Ministre, qui dé- 
cide s'il faut attendre le lendemain, ou qui désigne pour la journée primitive- 
ment fixée un nouvel itinéraire choisi parmi ceux qui figurent sur les graphi- 
ques militaires. 

Le commandant de la troupe est informé de ces dispositions nouvelles par 
l'intermédiaire du commissaire militaire de la gare de départ. 

Les mêmes règles sont suivies quand, en cours de route, une fraction de 
troupe est arrêtée dans son transport pour une cause quelconque. 

Bans le cas où la ligne a été obstruée ou interrompue, les agents militaires 
et techniques du réseau intéressé doivent prendre, dès que l'incident ou l'acci- 
dent se produit, toutes les dispositions nécessaires pour en limiter les consé- 
quences. 

Si ces dispositions sont de nature k modifier les conditions prévues pour 
l'ensemble du mouvement sur les autres réseaux, il doit en être référé au 
Ministre qui fixe les mesures définitives & prendre. 



(* ) Voir l'appendice VII (art. 5 et 42). (Voir iuprà, p. 285.) 
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Section I". — Règles techniques préliminaires des transports. 

Art. 16. — Avis à donner au public de la suppression 

du service normal. 

Dès que les compagnies ont reçu du Ministre de la guerre Tayis que tous 
leurs moyens de transport doivent être mis à la disposition de Tadminintration 
de la guerre^ elles prennent, dans le plus court délai possible, toutes les me- 
sures nécessaires pour assurer la suspension des transports commerciaax, 
tant pour les voyageurs que pour les marchandises à grande et à petite vitesse. 

Les trains en cours de route peuyent continuer leur marche jusqaà leur des- 
tination si les nécessités de la préparation ou de Texécution des transports 
militaires le permettent; mais, une fois déchargés, les wagons et les voitures 
sont dirigés sur les points d'expédition des trains militaires. 

Le texte de l'avis susmentionné est affiché dans toutes les gares par chacune 
des compagnies intéressées, pour informer le public de la suppression des 
trains ordinaires de Texploitation et, par suite, de la suppression de tous les 
délais prévus pour le transport des marchandises. 

Art. 17. — Mesures relatives aux marchandises. 

Sur tout le réseau, les chefs de gare préviennent les expéditeurs d'avoir K 
reprendre les marchandises non encore parties ou de donner, sur les notes 
d'expédition, déclaration de la reconnaissance de l'état de choses créé par les 
ordres du Ministre de la guerre. 

Dans les gares désignées pour la formation, le départ, les arrêts ou Tarrivée 
des trains militaires, les marchandises non encore expédiées sont déchargées, 
sMl y a lieu, et peuvent, si besoin est, être camionnées d'office aux frais, 
risques et périls des expéditeurs h. leur domicile ou dans un entrepôt public ou 
privé. 

Il en est de même des marchandises non enlevées par les destinataires. 

Le commissaire militaire de la gare requiert^ au besoin, les moyens de ca- 
mionnage nécessaires. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux marchandises 
adressées directement aux corps de troupe et établissements de la guerre ou 
de la marine. Le transport de ces marchandises continue jusqu'à destination 
de manière à ne pas gêner les mouvements de la mobilisation, d'après les or- 
dres des commissions de réseau, si la mesure est nécessaire. Les tarifs ordi- 
naires leur sont appliqués. 

Art. 18. — Augmentation du personnel de certaines gares. 

Si les gares désignées comme points de formation, de départ, d'arrivée ou 
de halte des trains militaires ne comportent pas un personnel en rapport ayec 
l'importance des opérations qu'elles ont à accomplir, les commissions de ré- 
seau dirigent sur ces gares un personnel complémentaire suffisant. 

Des mesures analogues sont prises pour l'approvisionnement aux points con- 
venables des agrès et objets nécessaires au service : 
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Ponts Tolants, rampes mobiles, cales ; 

Appareils d*éclairage ; 

Tonneaux et seaux pour Teau destinée aux chevaux ; 

Appareils télégraphiques, etc. 

Art. 19. — Agents télégraphistes de VÉiat. 

Dans les gares où le service télégraphique est fait par le personnel de TÉtat, 
le Ministre de la guerre, sur la proposition de la commission de réseau inté- 
ressée, demande, s*il y a lieu, des agents auxiliaires à la direction générale 
des postes et des télégraphes. 

Art. 20, — Exécution (Vurgenee, par les compagnies^ des travaux 
indiqués par les commissions de réseau. 

Les compagnies doivent exécuter d'urgence tous les travaux prévue dès le 
temps de paix pour le moment de la mobilisation, ainsi que ceux qui peuvent 
leur être ordonnés au dernier moment par le Ministre. 

Art. 21* — Équipes volantes dans les gares de passage» 

Dans les gares désignées à Tavance par les commissions de réseau, les com- 
pagnies entretiennent des équipes volantes pour visiter le matériel roulant, 
faire les réparations possibles et remplacer les voitures qui ne se trouveraient 
plus dans des conditions convenables de sécurité. 

Art. 22. — Reprise du service commercial. 

Sur la proposition des commissions de réseau, le Ministre autorise, lorsqu'il 
le juge utile, la reprise complète ou partielle des transports commerciaux pour 
les voyageurs et les marchandises. 

Lorsque, pour un réseau, cette reprise ne doit être que partielle, le Ministre 
iixe les lignes et, s'il y a lieu, les gares ouvertes aux transports commerciaux, 
le nombre maximum des trains qui pourront être affectés à ce service^ enfin 
le matériel qui pourra être utilisé. Il arrête les conditions générales du trans- 
port. Les ordres de service établis par les commissions de réseau sont soumis 
il son approbation. 

Section II. ~ Fonctionnement des gares de raçsemblement dans 
les transports de ravitaillement et d'évacuation. 

Art. 23. ~ Réunion aux gares de rassemblement de tout le matériel et de 
tout le personnel expédiés de l'intérieur à Parmée, et réexpédition. 

Afin de prévenir toute confusion aux gares d'arrivée, tous les transports de 
personnel, de matériel et d'approvisionnements à destination soit des services 
généraux de l'armée, soit des corps de troupe^ et prenant leur origine dans la 
circonscription territoriale d'un corps d'armée, sont dirigés par les établisse- 
ments ou les corps expéditeurs sur la gare de rassemblement assignée à cette 
région territoriale. 

A partir de cette gare, les transports réunis, autant que possible, en trains 
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complets pour une même destination, sont dirigés sans rompre charge, en sai- 
Tant les lignes de commonication déterminées : 

1* Les transports de personnel, directement sur leur destination ; 

2* Les transports de matériel et d'appro? isionnements, sur les stations-ma- 
gasins, comme il est dit au titre IV. 

Toutefois il peut être dérogé à l'obligation de centraliser préalablement les 
transports à la gare de rassemblement lorsque les serrices expéditeurs peuvent 
charger des trains complets. 

Art. 24. — Tableaux de service et instructions à adresser 
aux commissions des gares de rassemblement. 

Les commissions des gares de rassembleinent dirigent le personnel et le ma- 
tériel sur leurs lignes respectiyes, en se conformant aux tableaux de senrice 
et aux instructions spéciales qu'elles reçoivent de la commission de réseau. 

Ajit. 25. — Réceptions et réexpéditions à Vintérieur faites par la gare 

de rassemblement» 

Tous les transports de Tannée vers l'intérieur, à l'exception des malades et 
des blessés, sont divisés par région de corps d'armée destinataire, par les 
soins des commissions de gare de la ligne de démarcation, au cas où cette 
cette division n'aurait point été faite k la station de transition ou au départ. 

Les transports concernant chaque région sont dirigés ensuite, par les soins 
de ces commissions, vers la gare de rassemblement de cette région. La com- 
mission de cette dernière gare, après avoir reconnu les transports, en fait la 
réexpédition sur les établissements ou les dépdts destinataires. 

TITRE III. 

TRANSPORTS EXÉCUTÉS DANS LA ZONE DES ARMÉES. 



CHAPITRE PREMIER. 

PERSONNEL CHARGÉ DE DIRIGER ET DE FAIRE EXÉCUTER CES TRANSPORTS. 

Section P*. — Direction d'eisemble dn service. 

Art. 26. — Autorité chargée de la direction d'ensemble. 

Le directeur général des chemins de fer et des étapes a dons ses attribu- 
tions la direction supérieure du service des chemins de fer au delà de la ligne 
de démarcation. 

Il fait assurer la direction immédiate de ce service par le directeur des 
chemins de fer aux armées* 

Les attributions du directeur général, en ce qui concerne le service des che- 
mins de fer, sont fixées par le décret du 10 octobre 1889 (*}. 

(•) Voir svpràj p. 260. 
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Art. 27. — Relations du directeur général avec le Ministre, 

Le directeur général se tient en relations constantes et journalières aTec le 
Ministre (état-major général) en Tue d'assurer la coordination du service sur 
les lignes de la zone des armées et sur les lignes de Tintérieur. Ces relations 
ont notamment pour objet : 

1* Le tracé des lignes de communication des armées en ce qui concerne les 
voies ferrées, les emplacements des principaux points de ces lignes (gares de 
rassemblement^ stations-magasins, têtes d'étapes de guerre) et des en-cas mo- 
biles; 

2* Les demandes de matériel et de personnel à faire passer, temporairement 
ou d'une façon permanente, de la zone de Tintérieur k la zone des armées et 
inyersement ; 

3<* La communication réciproque de tous les tableaux de marcbe des trains 
militaires ; 

4* Des informations journalières et réciproques sur les transports dirigés 
de l'intérieur sur les stations de la ligne de démarcation ou de Farmée sur ces 
mêmes stations; 

5<* Le déplacement en avant ou en arrière d^s stations de la ligne de démar- 
cation, des stations-magasins, etc., et les modifications à apporter, en consé- 
quence^ k l'exploitation des lignes, etc. 

Section IL — Directeur des chemins de fer aux années. 

Art. 28. — Personnel à la disposition du directeur. 

Le directeur des chemins de fer aux armées réside, en principe, auprès 
du directeur général des chemins de fer et des étapes. 

Il est assisté d'un ingénieur des chemins de fer et : 

1» D'un personnel dont le tableau n** 1, annexé au présent règlement, indi- 
que la composition ; 

9? D'une commission de réseau par compagnie disposant elle-même de sous- 
commissions de réseau, s'il y a lieu, et de commissions de gare, pour assurer 
le service sur les lignes dont Texploitation est confiée aux compagnies natio- 
nales, en deçà des stations de transition ; 

3** D'une ou plusieurs commissions de chemins de fer de campagne, dispo- 
sant de commandements de gare, pour assurer le service sur les autres lignes 
de la zone des armées au delà des stations de transition. 

Art. 29. — Attributions du directeur des chemins de fer 

aux armées. 

Le directeur des chemins de fer aux armées est chargé de la direction d'en- 
semble du service dans la zone des armées. 

n adresse au directeur général toutes les demandes et propositions relatives 
à l'établissement et au maintien de la coordination entre le service sur les li- 
gnes de la zone des armées et celui des lignes de la zone de l'intérieur, d'une 
part, ainsi qu'entre le service des chemins de fer et celui des étapes des di- 
verses armées du groupe, d'autre part. 
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Indépendamment des objets Tisés à Tarticle 27 ci-dessus, ces demandes on 
propositions concernent notamment : 

l** La répartition des liftes exploitées de l'arrière entre les armées, en rai- 
son de leurs besoins normaux ou accidentels ; la désignation des commissions 
de réseau ou de chemins de fer de campagne avec lesquelles chac^ue direction 
d'étapes de^ra se tenir en relations directes ; 

2« L'étendue des ressources mises k la disposition de chacune de ces com- 
missions et les limites dans lesquelles elle pourra donner directement satisfac- 
tion aux demandes des directeurs des étapes ; 

3** Le déplacement des stations têtes d'étapes de guerre, et celui des sta- 
tions-magasins ou des en-cas mobiles qui se trouvent dans la zone des 
armées ; 

4* Le déplacement de la ligne de démarcation ou des stations de tran- 
sition ; 

5* La détermination des lignes où l'exploitation deyra être soit abandonnée, 
soit rétablie, en raison des éyénements de guerre, les lignes et ouvrages d'art 
à détruire ou k rétablir. 

Conformément aux instructions d^ensemble du directeur général, le directeur 
des chemins de fer établit et adresse aux commissions de réseau ou de che- 
mins de fer de campagne des instructions pour l'organisation du service ; il 
approuve les tableaux de marche qu'elles établissent ; il reçoit leurs demandes 
et répartit entre elles le personnel et le matériel militaire ou technique (no- 
tamment les troupes de chemins de fer et le parc de réparation des ouvrages 
d'art) mis k la disposition des armées ; il reçoit leurs demandes de crédit et 
y fait donner satisfaction ; il adresse aux commissions de chemins de fer de 
campagne les ordres de service spéciaux nécessaires pour régler les détails, 
qui ne sauraient être prévus dès le temps de paix, relativement k la comptabi- 
lité des transports sur les lignes qu'elles exploitent. 

Dans la limite des instructions d'ensemble qu'il reçoit du directeur général, 
il a la plus grande initiative pour le choix et l'exécution des mesures destinées 
k assurer le service. Il prend, k cet effet, les avis des commissions de réseau 
et des commissions de chemins de fer de campagne, mais il est seul respon- 
sable des décisions qu'il arrête. 

Section IH. — Peraomiel chargé de rezéeiition du service sot 
les lignes exploitées par les commissions de réseau. 

Art. 30. — > Commissions de réseau. 

Sur les lignes de la zone des armées dont l'exploitation est confiée au per- 
sonnel des chemins de fer nationaux, le service est exécuté par les comfniS' 
sions de réseau organisées et composées conformément aux prescriptions du 
décret du 5 février 18S9 (art. 8). 

Les commissions de réseau fonctionnant dans la zone des armées ont les 
mêmes attributions que celles établies dans la zone de l'intérieur. Elles sont 
immédiatement subordonnées au directeur des chemins de fer aux années. 
Elles lui adressent un rapport journalier et lui présentent toutes leurs deman- 
des et propositions. 
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Art. 31. — Sous-commissions de réseau et commissions de gare. 

Les commissions de réseau peuvent être assistées de soits-commissions de 
réseaUf Elles disposent de commissions de gare. 

Les sous-commissions de réseau et commissions de gare ont la même com- 
position et les mêmes attributions que les organes similaires qui fonctionnent 
dans la zone de l'intérieur. Leur nombre et leur emplacement sont fixés par le 
directeur des chemins de fer sur la proposition des commissions de réseau 
intéressées. Le personnel militaire nécessaire k leur formation est fourni^ s'il 
y a lieu, par le Ministre, sur la demande du directeur général, provoquée par 
le directeur des chemins de fer. 

Art. 32. — Personnel auxiliaire et matériel d'exécution. 

Les commissions de réseau disposent, pour assurer l'exécution du senice, 
du personnel des compagnies affecté normalement aux lignes comprises dans 
la zone des armées. Lorsque ce personnel devient insuffisant, il peut être ren< 
forcé par prélèvement sur les autres lignes de la même compagnie demeurées 
dans la zone de l'intérieur. Le directeur général, sur la proposition du direc- 
teur des chemins de fer, saisi par la commission de réseau, adresse les deman- 
des nécessaires au Ministre. 

Il en est de même pour la fourniture du matériel roulant, lorsque l'impor- 
tance du service l'exige. 

Dans certains cas, le directeur des chemins de fer peut mettre momentané- 
ment à la disposition d'une commission de réseau, dans un but déterminé, des 
fractions de troupes de chemins de fer. 

Art. 33. — Relations des commissions de réseau et du personnel 
qui leur est subordonné avec le service des étapes. 

Les relations des commissions et des sous-commissions de réseau et des 
commissions de gare avec les directeurs et commandants d'étapes sont les mê- 
mes que celles qui sont définies b l'article 39 ci-après, entre le service des 
étapes et les commissions de chemins de fer de campagne ou leurs agents. 

Section IV. — Commissions de chemins de fer de campagne. 

Art. 34. — Composition, 

L'exploitation militaire des sections de voie ferrée au delà des stations de 
transition est confiée à des commissions de chemins de fer de campagne 
dont le nombre est déterminé par le directeur général des chemins de fer et 
des étapes. 

Le personnel de ces commissions est nommé, pour la première formation, 
par le Ministre de la guerre et mis à la disposition des armées, quand il est 
nécessaire, sur la demande du directeur général des chemins de fer et des 
étapes. Les modifications qu'il peut y avoir lieu d'apporter ultérieurement dans 
la composition des commissions sont prescrites par le directeur des chemins 
de fer aux armées. 
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Chaque commission comprend : 

Un officier supérieur, président ; 

Un ingénieur de chemins de fer qui, k défaut de dispositions spéciales pres- 
crites par le directeur des chemins de fer, est le commandant de la section de 
chemins de fer de campagne mise b la disposition de la commission ou Tun de 
ces commandants désigné par le président de la commission s'il existe plu- 
sieurs sections. 

Le président est, en toutes circonstances, le chef militaire de la commis- 
sion, et le membre technique doit déférer aux ordres quMl donne, lorsqu'il 
juge que les circonstances lui imposent de couvrir la responsabilité technique 
particulière de cet ingénieur en engageant la sienne. 

La date d'entrée en fonctions de chaque commission et les limites du réseau 
qui lui est affecté sont fixées par le directeur des chemins de fer. 

Art. 35. — Personnel cTexécution et matériel d'exploitation. 

Le personnel d'exécution comprend : 

!• Une ou plusieurs compagnies de sapeurs de chemins de fer; 

2* Une ou plusieurs sections de chemins de fer de campagne; 

3* Une ou plusieurs sections télégraphiques de deuxième ligne. 

Le matériel d'exploitation et, s'il y a lieu, le matériel de la Toie nécessaire 
peut être fourni aux commissions de chemins de fer de campagne par les che- 
mins de fer nationaux, sur l'ordre du Ministre de la guerre, provoqué par le 
directeur général des chemins de fer et des étapes. 

La livraison est faite aux stations de transition. 

Art. 36. — Personnel auxiliaire. 

Un détachement de gendarmerie peut être mis h, la disposition du président 
de la commission pour la police des trains et des gares. 

Il lui est également fourni un personnel adjoint dont la composition est in- 
diquée par le tableau n* S annexé au présent règlement. 

Art. 37. — Désignation à Vavance du personnel 
de trois commissions. 

Le personnel de trois commissions de chemins de fer de campagne est tenu 
constamment au complet. 

En temps de paix, chacune de ces commissions se réunit, au moins pendant 
quinze jours par an, pour étudier une section du réseau français suivant un 
programme déterminé par le Ministre. 

Art. 38. — Attributions. 

Les commissions de chemins de fer de campagne reçoivent leurs instructions 
du directeur des chemins de fer aux armées, qui se maintient en communica- 
tions constantes avec leurs présidents. 

Elles sont chargées : 

Des travaux de construction, de réparation et de destruction de la Toie et 
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des ouvrages d*art, du choix et de rinstallation des stations ouyertes au ser- 
vice des transports ; 

De Texploitation des sections qui leur sont affectés ; 

De Inexécution des travaux d^entretien de la voie ; 

De la police des trains et des gares ainsi que du service des infirmeries de 
gare et des haltes-repas pour les troupes transportées. 

Les attributions spéciales de chacun des membres sont celles définies par le 
décret du 5 février 1889 pour les commissions de réseau. Le président adresse 
seul des ordres au commandant des sapeurs de chemins de fer mis à la dispo- 
sition de la commission^ et en général aux troupes militaires de la commis- 
sion. ^ . 

Art. 39. — Relations des commissions ùvec les directions 

des étapes d'armée. 

Les commissions restent en relations constantes avec la direction des étapes 
de l'armée, k laquelle le réseau est affecté. 

Elles communiquent à cette direction les tableaux de marche des trains, en 
reçoivent les demandes de transport et lui font connattre la suite qui peut y 
être donnée. 

Elles donnent satisfaction aux demandes de transport dans la limite du 
nombre de trains réguliers ou facultatifs que le directeur des chemins de fer 
a mis à leur disposition après approbation des tableaux de marche de la sec- 
tion. 

Si les demandes excèdent les moyens prévus, elles prennent les ordres du 
directeur des chemins de fer. 

Elles se concertent avec les autorités d'étapes pour les mesures de protection 
de la voie^ des gares et des trains. 

Section Y. — Commandements de gare. 

Art. 40. — Composition. 

Les présidents de commissions de chemins de fer de campagne ont sous 
leurs ordres directs les commandements de gare, dont ils déterminent les 
résidences dans les gares principales des sections que ces commissions exploi- 
tent. 

Ces conmiandements sont ainsi composés : 

Un officier, commandant militaire ; 

Un chef de gare. 

Ce chef de gare, et le personnel technique en sous-ordre, sont fournis par 
les sections de chemins de fer de campagne ou, en cas de nécessité, par les 
compagnies de sapeurs de chemins de fer. 

Dans chaque région de corps d'armée, deux commandants, de gare sont dé- 
signés k Tavance, dès le temps de paix, par le Ministre de la guerre, sur la 
proposition annuelle des commandants de corps d'armée. 

Art. 41. — Attributions, 

Les commandements de gare sont les agents d^exécution locaux dont la 
commission de chemins de fer de campagne dispose, sur chaque section, pour 
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raccomplissement de la tâche définie précédemment, en ce qui concerne Tex- 
ploitation (art. 38). 

Il» ne reçoivent d'ordres que de la commission dont ils dépendent, et ils loi 
adressent un rapport quotidien {*), 

Le commandant de gare est commandant d*armes dans sa gare et dans ses 
dépendances ; il exerce sur le personnel de son commandement la même anto- 
rité que le président de la commission de chemins de fer de campagne sur les 
membres de cette commission. 

11 est chargé spécialement de faire respecter les ordres techniques par tontes 
les troupes de passage, quel que soit le grade du chef qui les commande. 

Art. 42. — Relations des commandants de gare avec le service 

des étapes. 

Les commandants de gare se maintiennent en relations constantes avec les 
commandants d^étapes établis dans la localité, et se concertent avec eux pour 
toutes les mesures intéressant : 

Le débarquement et rembarquement du personnel et du matériel ; 

Le logement et Talimentation des troupes appelées k stationner ; 

Les distributions de vitres au personnel du service des chemins de fer, lors- 
qu'il y a lieu ; 

La sécurité et la défense de la gare et de la voie dans le rayon du comman- 
dement d'étapes. 

A défaut de commandement d'étapes, le service des étapes peut être confié 
au commandant de gare. Dans ce cas, il relève, au point de vue de ce service, 
de l'autorité d'étapes de la circonscription k laquelle il appartient. 

Dans les stations tètes d'étapes de guerre, il est toujours établi un comman- 
dement d'étapes en même temps qu'un commandement de gare. Le comman- 
dant de gare a pour devoir de veiller k ce que tous les wagons soient immé- 
diatement déchargés, puis rechargés, sMl y a lieu^ pour être réexpédiés, et k 
ce que les abords de la gare ne soient jamais encombrés. 

Il appartient au commandant d'étapes de faire emmagasiner les denrées ou 
le matériel qui doivent sortir de la gare, de loger les troupes qui doivent sé- 
journer, et de former les convois à diriger sur l'armée. 

Art. 43. — Personnel mis temporairement à la disposition 

des commandants de gare. 

Les détachements de gendarmerie et les troupes d'éttfpes affectés par le ser- 
vice des étapes à la police ou k la défense d'une gare, ainsi que les plantons 
et corvées, passent, pendant la durée de leur mission, sous l'autorité du com- 
mandant de gare. 

Section VI. 

Art. 44. — Service des chemirts de fer dans une armée 

opérant isolément. 

Le directeur des chemins de fer et des étapes possède, conformément au 
(*} Voir le tableau G annexé k l'appendice VU. (Voir svprà, p. 285.) 
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décret du 10 octobre 1889 (art. 13) (*), les attributions ci-dessus indii^uées pour 
le directeur général des chemins de fer et des étapes. 

Le service est assuré, sous sa direction, par la ou les commissions de réseau 
et de chemins de fer de campagne affectées k rarméCé 

CHAPITRE II. 

RiGLES D^GXéCUTION DES TRANSPORTS. 

Art. 45. — Principe généraL 

Les transports stratégiques exécutés dans la zone des armées s'effectuent, 
en général^ conformément aux dispositions du règlement sur les transports or- 
dinaires, sauf les modifications que le directeur général des chemins de fer et 
des étapes juge nécessaire de prescrire en raison des circonstances de guerre. 

Section P*. — Règles d'exploitation. 

Art. 46. ^ Transports privés. 

Dans la zone des armées, les lignes ferrées sont fermées au transport des 
voyageurs civils et des objets privés, sauf exceptions ordonnées par le direc- 
teur général des chemins de fer et des étapes, et portées à la connaissance du 
Ministre pour les transports qui doivent passer de la zone de Pintérieur dans 
celle des armées et réciproquement. 

On entend par objets privés tous ceux que Tadministration de la guerre n^a 
pas pris effectivement en charge. Toutefois ne sont pas considérés comme 
objets privés le bétail et les approvisionnements adressés directement aux 
corps de troupe ou aux services des armées. 

Par dérogation aux dispositions du paragraphe 1*', le commandant des ar- 
mées peut autoriser Touverture au service commercial de certaines lignes de la 
zone des armées. Le directeur général des chemins de fer et des étapes exerce 
dans cette zone les attributions dévolues au Ministre dans la zone de IMnté- 
rieur, en vue de régler le détail du service sur les lignes ouvertes au trafic 
privé (art. 22). 

Les dispositions arrêtées pour cette exploitation sont notifiées au Ministre 
tontes les fois qu'elles se rapportent à des lignes en correspondance directe avec 
celles de la zone de Tintérienr. 

Art. 47. — Stations têtes d'étapes de guerre. 

Les emplacements et les affectations des stations têtes d'étapes de guerre 
sont modifiés en raison des circonstances. Ces stations sont, en principe, aussi 
rapprochées que possible des troupes, mais elles doivent aussi présenter les 
ressources nécessaires pour que l'exploitation y fonctionne facilement. Des 
annexes temporaires sont créées, au besoin, dans des stations voisines. 

Le directeur général prend k cet effet les mesures nécessaires et les notifie 
aux commandants d'armée, au directeur des étapes de chaque armée, ainsi 
qu'au Ministre (état-major général). 

(•) Voirwiwd, p. 280. 
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Akt. as. — Ordres de service pour le mouvement et la comptabilité. 

La circulation des trains sur les lignes en deçk des stations de transition 
s'effectue conformément aux règlements des compagnies exploitantes. Au delà 
des stations de transition, les sections de chemins de fer de campagne conti- 
nuent à se conformer, autant que possible, pour Texploitation aux règlements 
des compagnies qui les ont fournies. Elles appliquent également les règles de 
comptabilité en ligueur dans ces compagnies pour les transports effectués sur 
les lignes qui leur sont confiées. Des ordres de senrice spéciaux règlent les dé- 
tails qui ne sauraient être prévus en temps de paix. 

Section II. — Protection de la voie et des trains. 

Art. 49. — Protection contre les opérations stratégiques de t^ennemi. 

La protection des Toies ferrées contre les opérations stratégiques de Tennemi 
est du ressort des opérations militaires dirigées par le grand état-major gé- 
néral. 

Il n'appartient qu^au commandant en chef des armées, aux commandants 
d'armée ou aux commandants de corps d'armée opérant isolément, d'ordonner 
les dispositions d'ensemble nécessaires pour assurer cette protection. 

Les corps qui couvrent les stations de tète dans la ligne de déploiement des 
armées les protègent directement. 

Art. 50. — Protection de ta voie et des trains contre les partisans 

ou les habitants. 

La voie, les ouvrages d'art et les trains doivent être mi« à Tabri des tenta- 
tives de destruction exécutées, soit par des partisans, soit, en pays ennemi^ par 
des habitants. 

Cette tâche incombe aux commandants d'étapes, dépendant des directions 
des étapes ou des commandements territoriaux particuliers, après entente avee 
les commissions de réseau ou de chemins de fer de campagne injtéressées. 

a Les propositions concernant la sécurité des voies ferrées sont établies de 
concert avec la commission de chemins de fer intéressée et transmises par le 
directeur des étapes au directeur général des chemins de fer et des étapes. » 

« Celui-ci prononce après avoir pris l'avis du service des chemins de fer. 
Dans le cas d'urgence, le directeur des étapes prend les mesures provisoires 
que nécessitent les circonstances. Dans le même cas, les commissions de che- 
mins de fer ainsi que les commissaires militaires et les commandants de gare 
ont le droit d'adresser des réquisitions de troupes aux commandants d'étapes 
ou aux commandants des colonnes mobiles ; les uns et les autres y défèrent 
dans la mesure du possible et rendent compte aussitôt au commandant du gite 
principal d'étapes dont ils relèvent ou au directeur des étapes (*). » 



(•) Services des étapes (art. 16). (Voir suprà, p. 260.) 
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Art. 51. — Mesures à prendre sur les sections menacées 
par les détachements ennemis. 

Sur les sections dont la voie est exposée aux tentatives de Tennemi, la plus 
grande prudence doit présider à l'expédition et à la conduite des trains. Leur 
expédition doit être précédée de réchange avec les postes en avant de rensei- 
gnements sur Tétat du chemin k parcourir. Ces dépèches sont précédées elles- 
mêmes de réchange de signes convenus entre les agents qui correspondent et 
destinés à prémunir contre les surprises. 

Art. 52. — Cas où le chef de la troupe embarquée 
prend la direction du train* 

Si Ton prévoit que le train peut être attaqué, le chef de la troupe embar- 
quée prévenu prend la direction du train ; il prescrit alors les mesures de pré- 
caution que commandent les circonstances ; les agents techniques de Texploita- 
tion doivent déférer à ses ordres. 

Art. 53. — Escorte d'infanterie donnée aux trains de matériel. 

Les trains de matériel reçoivent, dans les mêmes circonstances, par les soins 
des commandants d'étapes, sur la réquisition des commissaires militaires ou 
commandants de gare, une escorte d'infanterie placée dans les premières voi- 
ture et qui se tient prête à descendre au premier signal. 

Le chef de Tescorte prend la direction du train comme il est dit à Tarticlâ 
précédent. 

Art. 54. — Destruction de la voie et des ouvrages d'art, 

II est de règle absolue qu'aucun ouvrage d^art ne peut être détruit ou mis 
hors de service sans Tordre formel du commandant en chef des armées ou des 
généraux qu'il a délégués spécialement k cet effet. 

La destruction de la voie et des ouvrages d'art rentre dans les attributions 
des autorités {*) du service des chemins de fer, qui la font assurer soit par les 
troupes de chemins de fer, soit par toute autre troupe susceptible d^être utilisée 
à cet effet. 

TITRE IV. 

TRANSPORT DU MATÉRIEL EN TEMPS DE GUERRE. 



Art. 55. — Règle générale. 
Les règles qui régissent l'exécution des transports ordinaires de matériel et 



(") Ces autorités sont : 

Le directeur général des chemins de fer et des étapes ; 

Le directeur des chemins de fer aux armées ; 

Les commissions de réseau ; 

Les commissions de chemins de fer de campagne. 

DicRETS, 18S9. 25 
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qui ont été développées daus le règlement sur les transports ordinaires sont 
applicables aux transports de matériel dans la zone de Tintérieur et dans celle 
des armées, avec les modifications qui vont être indiquées. 



CHAPITRE PREMIER. 

TRANSPORTS DANS LA ZONE DE L'iNTÉRIBUR. 

Section P^ — Gares de rassemblement. — Stations-magasins. 

— En-cas mobiles. 

Art. 56. — Gares de rassemblement. — Personnel 

à y attacher. 

Le matériel qui^ conformément aux articles 23 et 25 du présent règlement, 
doit être expédié sur la gare de rassemblement, est envoyé à l'adresse du 
comptable entrepositaire attaché k la commission siégeant dans cette gare. 

Un personnel est mis à la disposition de la commission de gare poar assis- 
ter le comptable dans toutes les opérations de reconnaissance et de réexpédi- 
tion du matériel transitant (*). 

Art. 57. — Conditionnement des colis des corps de troupe. 

Tous les colis à destination d'un corps de troupe à Tannée doivent être soli- 
dement conditionnés et porter sur deux de leurs faces, au moins, Tindication 
en gros caractères du corps de troupe, de la division, du corps d'armée et de 
Tannée, ainsi que de la nature du matériel. 

Art. 58. — Stations-magasins. 

Les stations-magasins, tout en servant à maintenir disponibles, à une dis- 
tance peu considérable du théâtre de la guerre, les approvisionnements de 
toute nature, constituent un régulateur indispensable du mouvement des ap- 
provisionnements, soit vers Tarmée, soit vers Tintérieur en cas d'évacuation 
ou de retraite. 

Les emplacements et les afifectations de ces stations sont fixés comme il est 
dit aux articles 10 et 27 ; ils sont notifiés aux commandants d'armée et de corps 
d'armée par les soins du général commandant en chef et aux commandants de 
région territoriale par le Ministre. 

Art. 59. — Conditions que ces stations doivent remplir. 

Les stations-magasins doivent réunir, autant que possible, les conditions 
suivantes : 

De bonnes communications routières ; 

De vastes espaces propres au déchargement, avec un développement de quais 
suffisant ; 



(*) Appendice VU, tableau A (voir n^à, p. S85). 
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Des hangars à marchandises, des abris, ou au moins des emplacements 
pour en construire, ayec des abords pavés ou empierrés ; 

Une gare spacieuse susceptible d'agrandissement; 

Tous les accessoires fixes nécessaires aux mouvements intérieurs des gares 
{réservoirs d*eau, plaques tournantes, grues, etc.). 

Art. 60. — Pei'sonneL — Hangars et magasins. 

Chaque station-magasin est placée sous le commandement d*un officier su- 
périeur, qui est commissaire ou commandant de gare et en même temps com- 
mandant d'étapes si la station-magasin est située dans la zone des étapes. 

Un fonctionnaire de Fintendance dirige l'ensemble des services administra- 
tifs de la station. 

La composition du personnel auxiliaire est déterminée par instruction mi- 
nistérielle {*), 

Les hangars et magasins sont répartis et organisés d'une manière distincte 
par service (artillerie, génie, télégraphie, santé^ subsistances, habillement, 
campement et colis des corps). 

Art. 61. — Règle relative au déchargement. 

In règle générale, le matériel et les denrées destinés h l'armée, qu'ils pro- 
'vHjEmont des gares de rassemblement ou de tout autre expéditeur, ne sont diri- 
gés que sur les stations-magasins où ils doivent être immédiatement dé- 
chargés. 

Les agents de chaque service procèdent sans délai k la reconnaissance, à la 
réception et à l'emmagjisûiement du matériel. 

Art. 62. — Excepthm à la règle précédente et réexpéditions. 

Lorsque, pour satisfaire aux demandes de denrées ou de matériel parvenues 
de l'armée au moment de l'arrivée des trains aux stations-magasins, il y a 
avantage à utiliser tout ou partie de leur chargement pour les expéditions k 
faire sur les stations tètes d'étapes de guerre, on doit, dans l'intérêt même de 
la rapidité et de la facilité des mouvements, s^absl^nir de procéder au déchar- 
gement des wagons qui pourraient entrer dans 1^ composition des trains à 
former le jour même pour l'armée. 

Cette disposition est toujours mise en pratique lorsqu'il s'agit du matériel 
composant les parcs de siège de l'artillerie ou ceux du génie et qui, à ce titre, 
ne peut être considéré comme faisant partie des approvisionnements courants. 

Les mêmes règles sont observées toutes les fois qu'il y a avantage reconnu 
pour les expéditions de l'armée vers l'intérieur, en cas d'évacuation ou de 
retraite. 

Dans ces divers cas, les trains sont reconnus par les agents comptables et 
réexpédiés sans rompre charge, avec un convoyeur, en se conformant aux rè- 
gles détaillées plus loin. 



(*) Appendice YII, tableau A (voir Mjrd, p. 285). 
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Abt. 63. — En-cas mobiles. 

Afin d'assurer sur la ligne la plus aTancée rapproyisionnement en munitions 
de guerre et en subsistances qui est absolument indispensable pour tons les 
cas, le directeur général des chemins de fer et des étapes, après entente avec 
les chefs de serrice intéressés, prend (de concert aiec le Ministre, état-major 
général, pour les stations-magasins situées dans la zone de Tintérieur) les dis- 
positions nécessaires pour que deux ou trois trains de munitions et de sub- 
sistances soient toujours formés et garés dans des stations situées sur chaque 
ligne de communication par voie ferrée, en ayant de la station-magasin la plus 
rapprochée de Tarmée. Ces trains tout chargés constituent des magasins rou- 
lants, qui portent le nom à'en-cas mobiles. 

Les en-cas mobiles doivent être remplacés par de nouveaux trains dès que 
les premiers expédiés ont été déchargés. 

Les stationnements des wagons ainsi immobilisés sont constatés contradic- 
toirement par les agents comptables de la guerre et les agents des compagnies, 
afin de permettre à ces dernières de facturer, suivant les tarifs approuvés, les 
loyers de wagons qui leur sont dus. 

Art. 64. — Destination des approvisionnements 
des stations magasins. 

Les approvisionnements constitués dans les stations-magasins sont destinés, 
quelle que soit leur origine et sans distinction de corps, au service de Tarmée 
pour laquelle ils ont été réunis. 

Il n*est fait d'exception à cette règle que pour les colis et le matériel propres 
ï, chaque corps de troupe. 

Section IL — Demandes d'ordres de transport. 

Art. 65. — Règle générale. 

A dater du jour où paraît le décret de mobilisation, il est interdit aux auto- 
rités militaires de remettre aux gares des ordres de transport sans avoir ac- 
compli les formalités décrites à l'article suivant. 

Art. 66. — Demandes d'ordres de transport et leur classement. 

Le directeur général des chemins de fer et des étapes, d'une part, les divers 
services du Ministère de la guerre et les autorités militaires territoriales, d'au- 
tre part, adressent au Ministre (état-major général) des demandes d'ordre de 
transport^ en double expédition, pour tous les envois de matériel que les dé- 
pôts des corps de troupe ou les établissements militaires ont k effectuer. 

Ces demandes sont établies d'une façon distincte par service pour chacune 
des gares qui doivent recevoir des ordres de transport. 

Le Ministre classe les envois par ordre d'urgence d'après les indications 
fournies par le directeur général des chemins de fer et des étapes et les auto- 
rités ci-dessus désignées, mais de manière k donner satisfaction, avant tout, 
aux besoins des armées. 
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Les demandes sont ensuite transmises k la commission de réseau du point 
de départ qoi détermine le train par lequel le transport sera effectué et inscrit 
sur chacune d'elles : 

V Un numéro de classement par gare ; 

9f* La mention de la date à laquelle le transport sera effectué et l'indication 
du train de départ et de Titinéraire. 

Une des deux expéditions est renvoyée par Fintermédiaire du Ministre (état- 
major général) à l'autorité dont elle émane, afin que Tordre de transport soit 
établi d'après ces indications ; l'autre expédition est conser?ée par la commis- 
sion de réseau qui donne les avis nécessaires au personnel de la compagnie de 
départ et aux commissions de réseau (ou de chemins de fer de campagne) de 
transit et d'arrivée. 

Abt. 67. — Désignation par le Ministre des gares ouvertes 
à la remise directe des ordres de transport. 

Le Ministre (état-major général), après s*ètre rendu compte du mouvement 
général du matériel transporté sur le réseau de l'intérieur, peut rendre ulté- 
rieurement aux autorités compétentes (art. 5 et 61 du règlement sur les trans- 
ports ordinaires) le droit d'adresser directement des ordres de transport, pour 
toutes ou pour certaines destinations, aux gares situées sur certaines lignes 
qu'il désigne spécialement. 

Toute décision prise k ce sujet par le Ministre (état-major général) est im- 
médiatement notifiée aux autorités militaires et aux commissions de réseau 
intéressées. 

Art. 68. — Comptes-rendus adressés par les commissions 
des gares de rassemblement. 

Les commissions des gares de rassemblement rendent compte, dans leur 
rapport journalier, aux commissions ou sous-commissions de réseau, dont elles 
relèvent, et les commissions de réseau au Ministre (état-major général) de 
l'importance des expéditions mises en mouvement et de celles restant à effec- 
tuer. 

Ces renseignements précisent la nature des denrées et leur tonnage. 

Art. 69. — Avis transmis d'une commission de réseau à Vautre, 

Autant que possible, chaque commission de réseau avise journellement la 
commission qui la suit, dans le sens du mouvement, de l'importance approxi- 
mative des remises qui lui seront faites dans la journée du lendemain. 

Section lU. — Lettres de yoitiire et factures d'expédition. — Conyoyeiin. 
— Chargement et déchargement des wagons. 

Art. 70. — Établissement de ces pièces^ leur destination. 

Tout transport de matériel et de denrées donne lieu à l'établissement d'une 
lettre de voiture, comme il est dit à l'article 37 du règlement sur les transports 
ordinaires. Chaque expédition de l'intérieur k une station-magasin, en passe-» 
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debout par une gare de rassemblementf constitue deux transports distincts^ 
savoir : 

1* Un transport entre le lieu d*origine à Tintérieur et la gare de rassemble» 
ment; 

ff* Un autre transport entre cette gare et la station-magasin. 

Et vice versa pour les expéditions des stations-magasins sur Tintérieur. 

Chacun d'eux donne lieu ii l'établissement d'une lettre de voiture. 

£n outre, une facture d'expédition, établie par le comptable expéditeur sut- 
Tant les prescriptions du règlement sur la comptabilité-matières, est adressée 
directement au comptable de la station-magasin. 

Une ampliation de cette facture est transmise au comptable entrepositaire 
de la gare de rassemblement sous le couyert du commissaire militaire de cette 
gare. 

Art. 71. — Reconnaissance du matérieL 

Le commissaire militaire de la gare de rassemblement fait reconnaître le 
matériel par le personnel compétent au moyen des lettres de voiture ou des 
factures d'expédition, et le fait réunir, autant que possible, par nature dis- 
tincte par wagon. 

Toutefois, les wagons arrivant de l'intérieur à la gare de rassemblement 
complètement chargés de matériel à destination d'une station-magasin ne sont 
pas déchargés et sont réexpédiés tels qu'ils sont arrivés. 

ART. 72. — Marques extérieures des wagons. 

Chaque wagon porte extérieurement une inscription sommaire indiquant : 
1° La nature et l'importance du chargement ; 
2* La gare expéditrice; 
3* La station-magasin destinataire. 

Cette inscription est faite sur une étiquette de couleur rouge pour les wa- 
gons chargés de munitions et de substances explosives. 

Art. 73. — Convoyeurs, 

L'autorité militaire peut, dans certains cas, en raison de la nature excep- 
tionnelle du chargement transporté (pain ou denrées fraîches, munitions et 
artifices d'une nature particulière, accessoires et rechanges pour l'arme- 
ment, etc.), faire accompagner chaque train destiné k l'armée par un con- 
voyeur militaire ; ce convoyeur est muni d'un bon de chemin de fer, dressé 
dans la forme ordinaire^ quMl remet à la gare de départ en échange d'un titre 
assurant son transport. 

Les convoyeurs sont tenus, pendant l'accomplissement de leur mission, it 
Fobservation des règles intérieures de police auxquelles le personnel des com- 
pagnies est assujetti ; ils prennent place dans les vigies ou dans le fourgon du 
chef de train. 

Dès l'arrivée à destination, ils préviennent l'autorité militaire destinataire 
de la présence en gare du matériel avec lequel ils ont voyagé ; ils sont, dans 



SUR LES MINES, ETG, 351 

ce but, porteurs k titre de renseignement, de doubles des factures d'expédi- 
tion. Les convoyeurs sont, en général, choisis dans le personnel auxiliaire 
attaché à la gare de rassemblement ; ils doivent rentrer èi leur poste immédia- 
tement après chaque voyage. 

Art. 74. — Transport de bétail. 

Les transports de bétail sont toujours accompagnés d'un personnel spéciaA 
calculé à raison d'un toucheur par quatre wagons. - 

Le bétail n'a pas besoin de recevoir de fourrages ni de boire lorsque les tra- 
jets n'excèdent pas trente-six heures et ne se font pas pendant les chaleurs. 
Si le transport devait exiger un temps plus long, il faudrait décharger le bétail 
è une station convenablement aménagée pour le faire manger et boire. Pen- 
dant les chaleurs on le fait boire toutes les vingt-quatre heures. 

Art. 75. — Chargement et déchargement des wagons. 

Les opérations de chargement et de déchargement des wagons sont faites, 
dans les gares, sous la surveillance spéciale des commissaires ou commandants 
de gare, par les ouvriers ordinaires des compagnies de chemins de fer et, en 
cas dMnsuffisance, par des ouvriers militaires ou par des travailleurs requis 
dans la population et mis à la disposition du chef de gare, pour le compte des 
compagnies. 

CHAPITRE II. 

TRANSPORTS PASSANT DE LA ZONE DE L'INTÉRIEUR DANS LA ZONB 

DES ARMÉES ET INVERSEMENT. 

Art. 76. — Réexpédition du matériel par les stations-magasins 
sur les stations têtes d'étapes de guerre. 

Les stations-magasins réexpédient le matériel et les denrées sur les stations 
tètes d'étapes de guerre ou sur les magasins intermédiaires, conformément aux 
demandes du directeur des étapes de l'armée à laquelle elles sont respective- 
ment affectées. 

Les réexpéditions se font par des trains dont la marche est réglée par les 
tableaux de service ou par des instructions spéciales données par le Ministre 
(état-major général) et par le directeur des chemins de fer aux armées, chacua 
en ce qui le concerne. 

Aux stations tètes d'étapes de guerre a lieu la remise des denrées, du ma- 
tériel ou des colis au service compétent des étapes qui en donne décharge à la 
gare et qui en assure, soit le chargement immédiat en gare sur les équipages 
de Tarmée, soit le dépôt dans les magasins du lieu. 

A ces mêmes stations tètes d'étapes de guerre, le service des étapes fait re- 
mise à la gare de tout le matériel à réexpédier en arrière. 
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Art. 77. — Convoyeurs gardes-bagages. 

Tous les trains expédiés des stations-magasins, ainsi que ceux qui pour- 
raient exceptionnellement les traverser, sont pris en charge à la station-ma- 
gasin par des convoyeurs gardes-bagages munis de bons de chemin de fer pour 
leur transport personnel, et sont accompagnés par eux jusqu'à destination. 

Les gardes-bagages sont responsables du chargement. 

Art. 78. — Factures militaires d'expédition» 

Pour chaque envoi de la station-magasin à Tarmée, le comptable militaire 
expéditeur établit en double une facture d'expédition par service. 

Cette facture porte Tindication du numéro du wagon, de la nature, de la 
quantité et de la destination du chargement. 

Les deux expéditions de la facture sont confiées au garde-bagages qui en re- 
met une au comptable destinataire et rapporte l'autre, revêtue du récépissé de 
ce comptable, à l'expéditeur. 

Lorsqu'un train de matériel ou de munitions à destination primitive d'une 
station-magasin (art. 23) est dirigé exceptionnellement sans rompre charge au 
delà de cette station (art. 62), les lettres de voiture qui l'accompagnent sont 
retirées du train et visées par les destinataires pour service exécuté. Après 
avoir reconnu le matériel rapidement et sans le décharger^ lés comptables in- 
téressés établissent de suite, au moyen des factures d'origine, de nouvelles 
factures d'expédition, comme il est dit ci-dessus. Dans ce cas particulier, la 
reconnaissance du matériel ne pouvant s'opérer que d'une façon sommaire^ 
les nouvelles factures portent la mention spéciale de réexpédition d'urgence. 

Art. 79. — Bordereaux de chargement des trains. 

Les factures militaires d'expédition sont énumérées dans un bordereau (mo- 
dèle n* 3) qui tient lieu de la lettre de voiture ordinaire. 

Ce bordereau est établi par le comptable militaire en double expédition et 
certifié par le chef de gare ou par son délégué, visé par le membre militaire 
de la commission de gare et signé pour prise en charge par le garde-bagages. 

A la station de transition une des expéditions de ce bordereau est remise 
au chef de gare, après avoir été visée par l'autorité militaire de gare pour 
constatation du transport effectué jusqu'à ce point. 

L'autre expédition est visée par la même autorité pour continuation de route 
et accompague le train jusqu'à la destination finale. 

Art. 80. — Emploi des bordereaux pour la justification 

des dépenses. 

Le bordereau visé et remis à la station de transition au chef de gare est mis 
à l'appui des factures de transport établies par les compagnies, comme pièce 
justificative du service fait tant sur les lignes situées dans la zone de l'inté- 
rieur que sur celles situées entre la ligne de démarcation et les stations de 
transition. 

L'autre expédition, visée et remise à la gare de destination finale au chef de 
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gare, est mise k Tappui de la comptabilité de la section de chemins de fer de 
campagne à laquelle appartient cette gare. 

CHAPITRE in. 

TRANSPORTS DANS LA ZONE DES ARMÉES. 

Art. 81. — Dispositions générales. 

Les gares de rassemblement et les stations-magasins qui se trouvent dans 
la zone des armées au moment de la délimitation de cette zone passent sous 
les ordres du commandant en chef. 

Selon les circonstances, il peut aussi être créé dans cette zone de nouvelles 
stations-magasins, dont l'emplacement et Taffectation sont déterminés par le 
directeur général des chemins de fer et des étapes conformément aux instruc- 
tions d'ensemble du commandant en chef. 

La création de ces nouvelles stations-magasins ou les modifications appor^ 
tées dans remplacement et Taffectation des anciennes n*entraînent pas, en gé- 
néral, la suppression des stations-magasins primitives qui sont destinées k 
servir de réserves de seconde ligne et de régulateurs pour les mouvements 
vers l'intérieur en cas d'évacuation ou de retraite. 

Les stations-magasins créées dans la zone des armées sont destinées à re- 
cevoir le matériel et les denrées réunis sur place ou provenant des expéditions 
de l'intérieur et des stations-magasins situées en arrière. 

La réception, l'emmagasinement et la réexpéditiou du matériel dans les 
gares de rassemblement et les stations-magasins situés dans la zone des ar- 
mées se font d'après les règles développées ci-dessus. 

Art. 82. — Demandes d'ordres de transport dans la zone 

des armées. 

Le directeur général des chemins de fer et des étapes détermine, sur la 
proposition du directeur des chemins de fer aux armées, les commissions de 
réseau ou de chemins de fer de campagne auxquelles les autorités militaires 
territoriales ou les directeurs des étapes devront adresser leurs demandes de 
transport. 

Les commissions de réseau (ou de chemins de fer de campagne) donnent 
satisfaction à ces demandes de transport dans la limite du nombre des trains 
dont elles disposent. 

Lorsque les demandes de transport dépassent ces limites, les commissions 
de réseau (ou de chemins de fer de campagne) en réfèrent immédiatement au 
directeur des chemins de fer aux armées qui prend les Instructions du direc- 
teur général des chemins de fer et des étapes au sujet du classement par ordre 
d'urgence des transports demandés et de la mise en marche, s'il y a lieu, de 
trains spéciaux. 

Art. 83. — Avis transmis d'une commission de réseau ou 
de chemins de fer de campagne à Vautre, 

Autant que possible, chaque commission de réseau ou de chemins de fer de 
campagne avise journellement la commission qui la suit, dans le sens du mou- 
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Tement, de l'importance approximative des remises qui lui seront faites dans 
la journée du lendemain. 

TITRE V. 

TRANSPORT DES MALADES ET BLESSÉS EN ARRIÈRE DES ARMÉES. 



CHAPITRE I. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 84. — Direction du service. 

Le Ministre et le directeur général des chemins de fer et des étapes règlent, 
d'un commun accord, l'ensemble des mouvements nécessités par les évacua- 
tions des malades et blessés (art. 10 et 27). 

Les mesures de détail d'exécution qui en résultent sont concertées, pour 
chaque armée, entre le directeur du service de santé, le directeur des étapes 
et la commission de réseau (ou de chemins de fer de campagne) correspon- 
dante. Ces autorités échangent des communications journalières, sur tout ee 
qui peut intéresser le service des évacuations. 

Art. 85. — Organisation des lignes d^ évacuation. 

Au cours des opérations, l'affectation des régions d^hospitalisation, le tracé 
et l'affectation des lignes d'évacuation peuvent être modifiés après entente entre 
le directeur général des chemins de fer et des étapes et le Ministre (état-ma- 
jor général) qui donnent les ordres nécessaires, chacun en ce qui le concerne. 

Les lignes d'évacuation sur les voies ferrées partent des stations tètes d'éta- 
pes de guerre et aboutissent à l'intérieur du territoire k des gares dites : 
« Points de répartition ». 

A chaque station tète d'étapes de guerre, un hôpital d évacuation assure 
l'embarquement des malades et blessés dans les trains d'évacuation. Si des 
embarquements doivent être effectués dans d'autres gares, l'hôpital d'évaena- 
tion y détache une ou plusieurs sections pour assurer ces opérations (*). 

Sur le parcours des lignes, des infirmeries de gare fournissent la nourri- 
ture et les médicaments aux évacués de passage. 

Enfin, k la gare point de répartition^ les malades et blessés sont répartis 
par les soins du service de santé de l'intérieur, dans les différents établisse- 
ments sanitaires de la région. 

Art. 86. — Répartition des malades et blessés. 

Le commissaire militaire de la station tète d'étapes de guerre reçoit, chaque 
jour, des directeurs du service de santé des régions territoriales affectées à 
l'hospitalisation des malades et blessés de Tarmée dont il assure les évacua- 

(') Règlement des étapes (art. 70). 
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tions, ravis du nombre de places disponibles dans l'ensemble des établisse- 
ments de ces régions. 

D'après ces indications et les instructions données par la commission de 
réseau (ou de chemins de fer de campagne) dont elle relève, la commission de 
gare, après concert avec le médecin chef de Thôpilal d'évacuation (et, s'il y a 
lieu, avec un délégué de la Société française de secours aux blessés), fixe la 
composition et Theure de départ des trains d'évacuation. Elle désigne la gare 
point de répartition sur laquelle chacun de ces trains sera dirigé. 

A la gare d'arrivée, les trains sont reçus par le directeur régional du ser- 
vice de santé, ou son délégué, qui fixe la répartition des malades et blessés 
entre les divers établissements hospitaliers de la région. La commission do 
gare assure ensuite le transport k destination définitive par les premiers 
trains disponibles, conformément aux instructions de la commission de ré- 
seau. 

CHAPITRE II. 
HÔPITAUX d'Évacuation et infirheribs de gare. 

Art. 87. — Hôpitaux d'évacuation. 

Les hôpitaux d'évacuation placés aux stations tètes d'étapes de guerre et les 
sections détachées comme il est dit k l'article 85 sont établis dans le voisinage 
immédiat de la gare et relèvent du service des étapes. 

Art. 88. — Infirmeries de gare. 

Les infirmeries de gare sont établies dans des gares et bifurcations impor- 
tantes. 

Elles sont^ en général, desservies par la Société de secours aux blessés. 

Elles sont destinées : 

i*" A pourvoir k la nourriture des malades ou blessés traversant la gare dans 
des trains d'évacuation ; 

2<* A donner les secours médicaux urgents, et k recevoir les malades dont 
l'état se serait aggravé pendant le voyage, au point de ne pouvoir leur per- 
mettre de le continuer ; 

3* A procurer, avec l'assistance des autorités militaires locales, le logement 
aux malades pendant les arrêts prolongés des trains; 

4* A assurer, au besoin, l'évacuation des malades provenant des établisse- 
ments hospitaliers du voisinage. 

Les infirmeries de gare n'étant destinées qu'k recevoir momentanément les 
malades, doivent être installées dans le voisinage d'établissements hospitaliers, 
que l'on crée au besoin, et sur lesquels elles évacuent promptement les hommes 
qui ne peuvent continuer leur route. 

Elles sont organisées dans la zone de l'intérieur par les soins du Ministre et 
dans la zone des armées par les soins du directeur des chemins de fer aux 
armées. 

Elles relèvent du commissaire militaire (ou commandant) de gare intéressé 
au point de vue de la discipline et du service intérieur de la gare. 
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Un serrice alimentaire doit toujours être prêt ii fonctionner dans les infirme- 
ries de gare (*). 

Des mesures sont prises pour que les distributions de Titres puissent être 
faites dans les voitures mêmes ]i tous les malades qui ne sont pas en mesure 
de se déplacer. 

CHAPITRE III. 

TRAINS D*âVÀCUATI0N. 

Art. 89. — Emploi du matériel roulant des compagnies. 

Les voitures à voyageurs sont réservées aux militaires atteints de blessures 
légères et pouvant être transportés assis. 

Les voitures de 1'* et de 2* classes sont affectées aux officiers, ainsi qu'aux 
malades qui ont le plus besoin de ménagements ; celles de 3' classe servent 
pour les moins souffrants. 

Les voitures k voyageurs ne reçoivent pas d'aménagements spéciaux. 

Les vragons à marchandises aménagés pour le transport des hommes ne sont 
utilisés pour les militaires malades ou blessés, pouvant voyager assis, que 
dans le cas d'absolue nécessité. 

Les wagons à marchandises couverts servent au transport des militaires 
blessés ou gravement malades qui doivent être transportés couchés. 

Ces wagons reçoivent des aménagements spéciaux (lits de camp, lits ou 
brancards suspendus, moyens d'éclairage, etc.) (**). 

Les voitures qui ont servi à l'évacuation des malades et blessés, ne sont 
employées à de nouveaux transports à destination de l'armée qu'après avoir été 
désinfectées. La désinfection est pratiquée immédiatement après le débarque- 
ment par les soins du service de santé du point d'arrivée. 

Art. 90. — Organisation des transports d'évacuation. 

Les transports d'évacuation ont lieu au moyen : 

!• Des trains sanitaires permanents} , , , «i ^ i-^ 

- _ . . . . . i pour les malades ou blessés couchés : 

2® Des trains sanitaires improvisés ) 

3** Des voitures à voyageurs comprises dans les trains ordinaires ou con- 
stituant des trains complets pour les malades ou blessés assis. 

A chaque train sanitaire sont affectés un ou plusieurs médecins, un officier 
ou adjudant-élève d'administration du service des hôpitaux et le nombre d'in- 
firmiers nécessaire. (Ce personnel peut aussi être fourni par la Société de se- 
cours aux blessés.) 

Le médecin le plus ancien commande l'évacuation ; au point de vue des re- 
lations, avec les agents de l'exploitation, il remplit les fonctions du chef de la 



(*) Un tableau figurant à l'appendice V relatif aux infirmeries de gare donne la 
composition du personnel desdites infirmeries. (Voir suprà, p. 285.) 

(**) Le détail de ces aménagements est exposé dans une notice jointe à Tappen- 
dice V. (Voir wfrà, p. 285.) 
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troupe embarquée, telles qu'elles sont définies par le règlement sur les trans- 
ports ordinaires. 

L'exécution du service médical est réglée conformément aux dispositions du 
règlement sur le service de santé en campagne ; les militaires évacués sur Tin- 
térieur doivent emporter avec eux tous leurs effets d'habillement, mais jamais 
leurs armes (*). 

Art. 91. — Trains sanitaires permanents. 

Les trains sanitaires permanents sont composés de voitures spécialement 
construites ou aménagées pour le transport des malades et blessés les plus 
grièvement atteints, qui ne pourraient supporter le transport par les voitures 
ordinaires et qu'il importe cependant, dans l'intérêt de l'armée, d'évacuer du 
théâtre des opérations. 

Ils sont organisés, dès le temps de paix on pendant la période de prépara- 
tion à la guerre, dotés d'un personnel spécial et répartis par le Ministre entre 
les différentes armées, sur les propositions du directeur général des chemins 
de fer et des étapes. 

Chaque voiture porte l'insigne de la convention de Genève et la désignation : 
Train sanitaire permanent n' 

Ces trains constituent de véritables hôpitaux roulants et sont administrés 
comme tels. Le service médical s'y fait sans interruption; l'alimentation est 
préparée dans le train lui-même. 

Art. 92. — Trains sanitaires improvisés. 

Les trains sanitaires improvisés se composent de voitures couvertes k 
marchandises des compagnies de chemins de fer, qui reçoivent, au moment 
du besoin, par les soins des hOpitaux d'évacuation, un aménagement tempo- 
raire facile à placer et à enlever. 

Le fanion de la convention de Genève accompagné du fanion national est 
arboré sur la première voiture. En outre, sur chaque wagon, on inscrit un nu- 
méro d'ordre et l'on place, alternativement sur l'une ou l'autre des faces laté- 
rales, l'insigne de la convention de Genève. 

Lorsque le train, après avoir débarqué les hommes évacués, est employé à 
d'autres transports, ces insignes sont enlevés et ne demeurent que sur les voi- 
tures qui rapportent à l'hôpital d'évacuation les objets d'aménagement. 

L'exécution du service est confié à un personnel fourni par l'hôpital d'éva- 
cuation (ou par la Société de secours aux blessés) et désigné par le médecin 
chef de cet hôpital. Ce personnel aménage les voitures avec le concours des 
agents des gares^ installe les malades et blessés et assure le service médical 
pendant la route. 

L'alimentation en cours de route est assurée par les infirmeries de gare. 



(*) L'appendice V donne les règles relatives à l'embarquement et au débarque- 
ment des malades et blessés. 
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Art. 93. — Transport des malades et blessés assis. 

Les malades et blessés en état de Toyager assis pensent être transportés par 
les trains ordinaires dans des Toitores à Tojageurs. 

Ce transport par les trains ordinaires est surtout employé pour évacuer les 
militaires légèrement atteints sur les hôpitaux et dépôts de conYalescents 
établis le long des voies ferrées dans la zone des armées. Des places sont ré- 
Mpféea à iiaelqaes infirmiers de Thôpital d'évacuation. L'un d'eux remplit les 
fonctions de ehef de détachemoit. 

En cas d^urgence, des trains eimpleti peuvent être organisés au moyen de 
voitures à voyageurs pour le transport des OAladea voyageant assis, afin de 
parer aux agglomérations subites de malades et de kleeeéi, en prévision d'é> 
pidémies (*) ou à la suite d'engagements importants. Ces évaenfttioiks portent 
le nom de convois de malades. 

En règle générale, ces trains ne voyagent que de jour. Une infirmerie dé 
gare, désignée k cet effet, assure Falimentation et procure le logement. 

Art. 94. — Précautions à prendre dans la formation des trains. 

Dans les trains complets, les wagons contenant les malades ou blessés qui 
réclament les plus grands ménagements^ sont toujours placés dans le milieu 
du train où les secousses et les chocs sont moins sensibles ; dans les trains 
qui admettent d'autres voitures que celles des blessés, ces dernières sont pla« 
cées également au milieu du train. 

Art. 95. — Marche des trains d*évacuation. 

Sur les lignes utilisées uniquement pour les besoins militaires, la vitesse 
des trains d'évacuation est celle des trains militaires ordinaires. 

Sur les ligues où le service normal du temps de paix a été repris, il con- 
vient de donner aux trains d'évacuation une marche un peu plus rapide qu'aux 
trains militaires ordinaires quand le profil le permet; toutefois à moins de 
circonstances exceptionnelles, la vitesse moyenne de ces trains ne doit pas 
dépasser 40 kilomètres à l'heure. 

Dans l'un et l'autre cas on prévoit des arrêts suffisants pour que le service 
médical en cours de route puisse être fait convenablement. 

Art. 96. — Arrivée des malades, leur débarquement. 

L'arrivée des malades à destination doit être annoncée de telle façon que 
Tautorité militaire locale puisse faire réunir à la gare des moyens de trans- 
port en quantité suffisante pour porter immédiatement les malades et blessés 
k l'hôpital. 



(*) Conformément au règlement sur le service de santé en campagne les mili- 
taires atteints de maladies épidémiques ou contagieuses ne doivent pas être éva- 
cués. Ils doivent être soignés sur place. 
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CHAPITRE IV. 

AVIS ▲ DONNER, FEUILLE D'ÉVACUATION, BONS DE CHEHIN DE FER. 

Art. 97. — Avis et notifications. 

Dès que le départ d^un transport d'évacuation est arrêté^ le commissaire mi- 
litaire (ou commandant) de la gare de départ fait connaître par voie téléfprs^ 
pfaiqae, on par tout autre moyen, aux eommissaires^ des* gares désignées pour 
les arrêts et FarriTée, l'effectif de réyacualion, Theure d^arrivée aux gares, le 
nombre de rations k faire préparer. 

Il prévient notamment le commissaire militaire de la gare d'arrivée du nom- 
bre de malades ou blessés gravement atteints qui doivent être transportés cou- 
chés à l'hôpital. 

Le commissaire militaire de la gare d'arrivée communique immédiatement 
tons ces renseignements au directeur régional du service de santé et à l'auto- 
rité militaire locale. 

Art. 98. — Feuille d'évacuation. 

Le comptable dans les trains permanents ou improvisés et l'un des infir- 
miers dans les trains ordinaires, sont porteurs d'une feuille d évacuations 
établie en double expédition par l'hôpital d'évacuation. 

Aucun malade ou blessé n'est admis dans les trains d'évacuation s'il n'est 
porté sur cette feuille. Cette prescription doit être rigoureusement observée. 

Si, par suite de circonstances de force majeure ou de l'encombrement et de 
la précipitation apportée dans l'embarquement, la feuille d'évacuation n'a pu 
être établie que d'une manière sommaire et incomplète, le comptable qui ac- 
compagne le train la complète pendant la route. Il y inscrit les mutations qui 
se produisent et rapporte à l'hôpital d'évacuation du point de départ une des 
expéditions revêtue du récépissé du comptable de l'établissement qui a reçu 
l'évacuation à l'arrivée. 

Art. 99. — Bons de chemin de fer. 

L'exécution de chaque transport est justifiée par des bons de chemin de 
fer établis dans les formes prescrites par le règlement sur les transports ordi- 
naires (art. 20). 

Il est toujours établi des bons distincts : 

1» Pour les lignes au deik des stations de transition ; 

2° Pour les lignes en deçà desdites stations. 

TITRE VI. 

TRANSPORTS DU DÉPARTEMENT DE LA MARINE. 

Art. 100. — Dispositions applicables aux troupes et au matériel 

de la marine» 

Les dispositions du présent règlement sont applicables, sans préjudice des 
règles administratives spéciales, au service du département de la marine : 
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1* Aax marins et militaires des troupes de la marine ; 
2* An matériel de ce département. 

Abt. 101. — Clasiement des transports de la marine pendant 
la période des mouvements stratégiques. 

Tous les transports de personnel et de matériel dn département de la marine 
sont sonmis aux règles dételoppées ci-dessus. Le classement des demandes de 
transport (art. 66 et 67) est arrêté par le Ministre de la guerre sur la demande 
motiyée du Ministre de la marine. 
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II. — PERSONNEL TECHNIQUE. 



COMPOSITION DU PERSONNEL 



Insénieur de chemins de fer, adjoint au 
directeur 



1* 8«nrioe général. 



Chef de bureau (assimilé au chef de bu- 
reau du service de la voie) 



Secrétaires. 



09 

• 



S 

o 



8« BxploitaUon. 

Inspecteur du service d'exploitation. . . . 



Employés du mouvement . 



8* Vote. 

Inspecteur du service de la voie 
Employés du service de la voie. , 



41^ lUtériftl «t traction. 



Inspecteur du service du matériel et de 
la traction 

Employés du matériel et de la traction . . 



Total. 



1 
3 



CORRESPONDANCE 

avec 

LES DÉNOMINATIONS mÉEÂaCHIODlB 

da personnel des sectioDS 
de chemins de fer de campagne 



iK 



1 
3 



Sous-chef de service. 
Employés. 



Sous-chef de service. 
Employés. 



Sous* chef de service. 



Employés. 



Sous-chef de service. 



Employés. 



14 



Nota. Le personnel iixé par le présent tableau pourra être angnaentésuiTant ks betoias. 
et notamment lorsque Textension du résean exploité par les oomniisioBS de ekemUi de fer 
de campagne en fera reconnaître la nécessité. 
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TULKAD N* 2 



Commùtioa dt ehembu de fer de cornpojrnt. 



Officiw supérieur, présidiBl. , 
lagénlsur de chemins da tu. 

B* Persouiul adjoint. 

Capitaine du senice d'étkl- 
msjor, adjoint au présidant. 

Secréikire» d'étU-mBjor. . . . 



I (a) yourgoa 1 buiiu et J mbii 

I {■) Pour-' — '— ^ '-■' 

I cunpagne. 



(ngaR in UbitaH d'efeelift d'une h 



m d« cbeDiu de kr d* 
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TRANSPORTS MILITAIRES 

par 

CHEMINS DE FER 



CHEMIN DE FER 



Année 18 



Règlement 
sur les transports stratégiaM 
{AH. 79.) 

Modèle n*> 3 

V 136 de la NomeocUtoi 
des imprimés da Ministère i 
la gaerre. 

Bordereau énumératif des factures d'expédition du matériel expédié dans le train 
»** dirigé le iS de la station-magasin de 

sur en passant par [(^) vitesse]. 



* trimestre. 




17 



30 



35 



40 



NOMS 

des comptables 

expéditeurs 



DÉSIGNA- 
TION 

sommaire 

du 
matériel 
expédié 



/Sucre. . 

M. Glbt, officierl 
d'administration! 
principal, comp- L -, 
table du service J^^®' • • 
des subsistances/ 
militaires. . . .[Farine.. 

Bœufs. . 

Effets 



I 



NOMBRE 



.2 « 

o 



50 



100 



M. ArriSàs, offl-[ jmLk:iu 
cier principal V^.n*' 
compt»'»«duMrI? ïj;?^ , 
vice^de niaba-).^?f«*«^ 

»«-«»* • • • • r^T' 

M. DuBOS0,çarde) 
principal d artil-J Obus vide, 
lerie j 

joint du génie.jg'otrtis: 

M. Sauyage, offi-\ 
cier principal,/ Medi- i 
comptable des> caments. | 
hôpitaux mili-\ Linge. . . 
taires / 



50 
100 

1.000 

100 
100 
100 

100 
100 



CA 



30 



NATURE 
des 
colis 






Caisses. 

Sacs . . 
Sacs . . 

n 

Ballots. 
Caisses . 

En vrac. 

En vrac. 

Caisses. 
Ballots . 



POIDS 

brut 

du 

matériel 

expédié 



50,00 

50,00 

100,00 
» 

50,00 



NUMEROS 

des wagons 

sur 

lesquels 

le matériel 

a été chargé 



K-51-912 



K-5i-912 



J-350.F-110. 
F-7 15-718. . 
K-914-lOiO.J 6 bœufs. 
L-715. . . 

J-m9. . . 



70,00 



•^ 



40,00 



50,00 



A-21-33. 



NOMBRE 

de colis 

de chaque 

nature 
par wagon 



MUTATIONS 

survenaes 
pendant la roote 



25 

50 
50 



10 caisses pit- 
Jevées' sur le wa« 
[gon K-51, pesaot 
M.OOOkilogr.iaè* 
^sésà ' 

/ 10 sacs, prâe- 
Ivés sur levacn 
)K>3i, pesant 5» 
\kilogr., laissés i 

Vagon K-lMi 
[--6 bœufs laissa 
à 



50 



500 



C-2I-23.25. i^^^li è Wagon C-2$ 






X-2-43 . . . 

•Oî 
19 



100,00 X-65-75-82-) 



25 
25 



Après ▼érification contradictoire, il a été constaté que le matériel ci-dessus détaillé a été livré eill 
état au Gonyoyeur garde-bagages, qui en prend charge au nom de rAdministration, pour être tnosiâ 
k destination. 

A ,1e 18 . 



Le Convoyeur garderbagages, 



Le Chef de gart. 



Vu: 



Le Sous-Intendant militaire (*), 



|îi 



1) Grande on petite. 

s) Ou, i son defiiat, le commissaire militaire <m Commandant de gare. 
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(*) Vu arrÎTer k la station de transition de 
le 18 



Le Commissaire de gare^ 



ORDRE DE CONTINUATION DE ROUTE 



Le train énoncé au présent bordereau continuera sa route sur 



, le f 8. 

Le Commissaire militaire de gare 
de la station de transition^ 



Vu arriver k station finale et de destination 
Il la composition ci-contre 

ou après avoir subi les réductions ci-après qui sont indiquées dans la co- 
lonne à ce destinée au recto 

Le 18 . 

Le Commandant de gare 

de la station tête d'étapes de guerre^ 



Vu: 

Le Sous'Intendant militaire^ 



( * ) Le présent état forme le verso du modèle n* 3 de la page précédente. 



t 
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Décret du Président de la République^ du 26 novembre 1889, por- 
tant concession^ à la Société Ghauvain fils et G*, de mines de 
plombf zinc, mercure et autres métaux connexes^ dans la com- 
mune mixte de Gollo, arrondissement de Philippeville, dépar- 
tement de Gonstantine. 

(extrait.) 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de Sidi Kam- 
ber, est limitée, conformément au plan annexé au présent dé- 
cret, ainsi qu'il suit : 

Au nord-est^ par une ligne droite allant du point A, borne 57 
du service topographique, près de la mosquée, au point B, Cou- 
diat-Lekhadrat (N*> 46 du service topographique) ; 

A Y est, par une ligne droite allant du point B au point G, 
Coudiat-Bouzîan (No 104); 

Au sud, par une ligne droite allant du point G au point D, dit 
Guelaa-Zattout (N« 93); 

'Au sud-ouest, par une ligne droite allant du point D au point E, 
Goudiat-Diar-Lefiet (N" 73) ; 

Au nord-ouest, par la ligne EA, joignant le point E au point 
de départ A ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de deux 
mille deux cent soixante-et-onze hectares, soixante-cinq ares 
(è271>»',65*). 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par tesarticles 6 et k% de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines c(Hicédées, sont 
régMs k une redeyance annuelle de dix centimes (0^10), par hec- 
tare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. -^ La Société concessionnaire paiera au liquidateur 
judiciairjB de l'ancienne Société Terraillon et G", en exécution 
de l'article 16 de la loi du 21 avril 1810, et à titre d'indemnité 
pour part 4ftns l'invention des gîtes de Sidi-Ramber, la somme 
de mille francs. 



Décret du Président de la République, du t^ novembre 1889, pqr^ 
tant règlement pour l* exploitation des carrières du département 
de la Seine-Inférieure. 

"—te décret est identique à celui du 3 avril 1889 (Voir suprà, 
p. 70), qui réglemente Texploitation des carrières, du déparle- 
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ment de Loir-et-Cher, sauf en ce qui concerne Tarticle 33, qui 
est ainsi conçu : * 

Art. 33. — Le décret du 15 février 1853 (*) et toutes les dispo- 
sitions contraires à celles contenues dans le présent règlement 
sont et demeurent abrogées. 



Décret du Président de la République, du 17 décembre 1889, auto- 
risant la Société des anciennes saunes domaniales de l'Est, 
à réunir la concession des mines de sel geinm^ de Grozon (**) 
aux concessions de même nature de Montmorot et de Salins {***) 
[lesdites concessions situées toutes trois dans 4e département du 
Jura). 



sources minérales. 

Par arrêté, du 16 décembre 1889, de M. le ministre de Tinté* 
rieur, ont été autorisées les substitutions de noms des 3 sources 
ci-après désignées, situées sur le territoire de la commune de 
Vals (Ardèche) ; 

V Source la Perle n" i, au lieu de source « la Perle » ; 
^ Source la Perle n*" 2, au lieu de source « Célestine » ; 
3"" Source la Perle n« 3, au lieu de source t Emilie ». 

L'exploitation de ces trois sources avait été autorisée par ar- 
rètés^des 27 décembre 1884, 3 septembre et 28 novembre 1885. 
{Voir Vétat dés sources minérales autorisées , au 30 jttin 1888^ 
volume de 1888, p. 218). 



(*j Yolume de 1853, p. 58. 

(**) Gèncession instituée par ordonnance du 12 ayril 1845 {Annales dès 
Mines, 1*' Yolume de 1845, p. 555). 

{***) Concessions institnéespardeuxordonnancesduSjanfier 1842 {Annaies 
des Mines, 1» volume de 1842, p. 792 et 793). 



CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



CHEMINS DE FER. — TRANSPORT DES MATIÈRES INFLAMMABLES ET 

EXPLOSIBLES. 

A MM, les Administrateurs de la Compagnie d chemins 

de fer. 

Paris, le 16 août 1889 (*). 

Messieurs, par une circulaire du 20 juin dernier (**), relative 
aux modifications provisoires apportées à Tarrêté ministériel 
du 9 janvier 1888(***) réglant les conditions de transport, par 
chemins de fer, des matières dangereuses, je vous ai fait con- 
naître que je ne faisais aucune objection k ce que, suivant votre 
proposition, vous exonériez de la surtaxe de 50 p. 100 toutes les 
munitions dites de sûreté (n*»' 1 à 8), destinées à V exportation. 

Depuis lors, mon attention a été appelée sur l'intérêt qu'il y 
aurait à faire bénéficier de la même mesure les munitions devant 
être consommées en France^ mesure à laquelle les compagnies 
avaient, d^ailleurs, adhéré dans leurs réponses à ma dépêche du 
18 octobre 1888, concernant le déclassement des munitions de 
sûreté. 

J'ai, en conséquence, Thonneur de vous informer que je ne 
vois aucun inconvénient à ce que vous exonériez également de 
la surtaxe de 50 p. 100 le transport des munitions de sûreté des- 
tinées à rintérieur, savoir : 

I. — Les munitions comprises dans les quatre premiers nu- 



(*) Non insérée à sa date. 
(** ) Voir suprày p. 206. 
(***) Volume de 1888, p. 11. 
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méros de la classification de Tarrèté ministériel du 9 janvier i888, 
modifié par ma décision du 20 juin dernier, c'est-à-dire : 

Les amorces en poudre n* 4, en boîtes de fer-blanc; 

Les amorces en poudre n» 3, en boîtes de carton; 

Les amorces Flobert, en boîtes de fer-blanc ; 

Les appareils percutants pour cartouches à percussion centrale, 
en boîtes de carton. 

Et cela sans limitation de poids. 

IL — Les munitions de sûreté désignées sous les numéros 5, 
6, 7 et 8 de la même classification (cartouches de différentes 
natures), mais à la condition que ces cartouches soient conte- 
nues dans des caisses pesant isolément 10 kilogrammes au plus. 

Je saisis cette occasion pour répondre aux observations ou 
demandes de renseignements contenues dans les lettres que 
vous m'avez adressées à la suite de ma circulaire précitée du 
20 juin dernier et qui portent sur les trois points suivants : 

V Le titre IX, § 3, de cette circulaire doit-il être interprété en 
ce sens que les caisses de munitions de sûreté de la troisième 
catégorie {cartouches) d*un poids supérieur à dix kilogrammes, 
sont seulement admises dans les trains mixtes (avec interposition 
de wagons protecteurs), mais sont absolument exclues des trains 
de voyageurs proprement dits? 

Aucun doute ne saurait s'élever à ce sujet et mon Administra- 
tion a bien entendu exclure des trains de voyageurs proprement 
dits celles des munitions de sûreté qui restent classées dans la 
troisième catégorie (cartouches), lorsqu'elles seront emballées 
dans des caisses pesant isolément plus de 10 kilogrammes. 

2" Le paragraphe 6 stipule que les mêmes munitions de sûreté 
(cartouches) sont admises dans les trains de voyageurs propre- 
ment dits, à la'condition que les caisses qui les renferment n*au- 
ront pas, chacune, un poids brut supérieur a 10 kilogrammes et 
que le nombre desdites caisses n'excédera pas 10 par train. 

Dans le cas où un train contenant déjà dix caisses de ces 
matières à la gare de départ ou à une gare de parcours trouve^ 
rait à une autre gare une nouvelle expédition de munitions déjà 
acceptée, vous demandez s'il n*y aurait pas Heu de différer cette 
expédition jusqu'au train suivant : 

Ici encore, aucun doute ne peut subsister, après les observa- 
t'ions mêmes qui ont été échangées ftu sein du Comité de TËx- 
ploitation technique des chemins de fer, entre les représentants 
des compagnies et divers autres membres du Comité. 

Il a été entendu que, dans aucun cas, un train de voyageurs 
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proprement dit ne pourra contenir plus de dix caisses de muni- 
tions de sûreté (cartouches) pesant, chacune, dix kilogranmies 
au maximum. 

Les compagnies sont donc autorisées à différer jusqu'au train 
suivant les expéditions de ces matières qui excéderaient ce 
nombre de dix caisses, et elles ne sauraient être rendues respon- 
sables du retard qui résulterait de cette mesure. 

S*" L'admission du charbon de bois en poudre fine dans des enve- 
loppes ou récipients fermés de nature quelconque, permettant 
awL expéditeurs de livrer ce produit dans des sacs, fx>us paraît . 
de nature à provoquer des incidents fâcheux. Vous déclarez que 
Von a constaté fréquemment des incendies dans des wagom 
chargés de cette matière simplement ensachée, et Vétude de la 
question aurait permis d'étahlir que ces incendies avaient pour 
double cause le refroidissemfint insuffisant du charbon avant le 
chargement et V accès de Vair à travers la toile des sacs. 

C'est pour éviter ces causes d'accidents que, selon vous^. Par- 
rêté ministériel du 9 janvier 1888 imposait Vemploi de récipients 
fermés f c'est^-^Ure de vases clos. Ma décision du ^Ojuin admet- 
tant concurremment Vemploi de sacs, vous demandez qu'en vue 
d^éviter des incetidies^ qui ne manqueraient pas, d'après vous^ de 
se produire encore^ on oblige (es fabricants de charbon de bois en 
poudre à faire refroidir les sacs contenant cette matière^ pen- 
dant trois jours au moins, dans des conditions déterminées qui de- 
vraient être spécifiées dans un document officiel. 

Vous avez, Messieurs, donné au texte de Fartiele 5 (dernier 
paragraphe) de Tarrêté ministériel du 9 janvier 1888 une inter- 
prétation étroite qu'il n'avait pas, et c'est pour lever toute diffi- 
culté que ma décision du 20 juin dernier a. ajouté au texte pri- 
mitif le mot enveloppes à ceux de récipients fermés de nature 
quelconque. Il résulte au surplus des renseignements qui ont été 
communiqués Tannée dernière au Comité de FExploitation tech- 
nique des chemins de fer, par la Direction des Poudres et Sal- 
pêtres, que les cas d'inflammation spontanée du charbon en 
poudre n'ont été jusqu'à ce jour ni assez fréquents, ni assez 
graves pour motiver l'adoption de mesures onéreuses semblables 
à celles qui résulteraient de l'emploi de récipients à parois solides 
et étanches. Je ne crois donc pas devoir revenir, quant à pré- 
sent, sur ma récente décision; mais je ne me refuserais pas, si 
r expérience venait à démontrer que l'emballage du charbon de 
bois en poudre fine dans des sacs présente de réels dangers, à 
faire examiner de nouveau la question^ 11 vous appartient de oie 



J 
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signaler, d'une manière spéciale, les cas de combustion spon- 
tanée de cette substance qui viendraient à se produire sur votre 
réseau et de m'en faire connaître les circonstances. 

Je crois devoir vous faire remarquer, d'ailleurs, que l'addition 
du mot enveloppes figurait dans le texte du projet d'arrêté minis- 
tériel (destiné à remplacer celui du 9 janvier 1888) qui a été dis- 
tribué à toiis les membres du Comité de l'Exploitation tech- 
nique des chemins de fer plus d'un mois avant la séance du 
12 mars 1889, dans laquelle le Comité a émis l'avis qu'il y avait 
lieu d'adopter ce projet, dont ma déeisicm da 20 juin dernier 
n'a fait que reproduire les principales dispositions nouvelles. 
Or les représentants des compagnies^ qui assistaient à la séance 
du 12 mars et qui ont pris la parole sur une question' se ratta- 
chant égaJtement à la re vision de l'arrêté du 9 janvier 1888, 
n'ont formulé aucune observation au sujet de l'addition du mot 
enveloppes, faite au dernier paragraphe de l'article 5. Je suis 
donc surpris que les compagnies qui, dans l'intervalle de temps 
écoulé entre la distribution du projet d'arrêté et son adoption, 
avaient eu largement la possibilité d'examiner la question et de 
faire connaître leurs objections, réclament aujourd'hui contre 
une disposition que leurs représentants avaient, comme les au- 
tres membres du Comité, admise sans protestation aucune. 

Je vous serai donc obligé, lorsque le nouveau règlement qui 
sera ultérieurement mis à l'étude sera imprimé en épreuve et 
distribué aux membres du Comité technique, de vouloir bien le 
faire examiner d'une manière approfondie par ceux de vos ser- 
vices que l'affaire intéressera, pour que les rq)ré8entants des 
compagnies puissent ensuite présenter les observations que cet 
examen aura soulevées. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de la pré- 
^ sente dépêche. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des tracaux publics, 
Pour le Ministre et par autorisation: 
Le Conseiller dÉtaty Direclewr des chemins de fer, 

Gay. 
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SURVEILLANCE DE L'iNDUSTRIE MINÉRALE. — RÉDACTION DES RAPPORTS 

ANNUELS. 

A M, U 'Préfet d 

Paris, le 4 décembre 1889. 

Monsieur le préfet, rezamen des rapports relatifs à la surveil- 
lance de rindustrie minérale et des appareils à vapeur pendant 
Tannée 1888 a permis à mon Administration de constater la 
grande diversité qu'ils présentaient entre eux, tant au point de 
vue de la nature des matières qui y sont traitées qu*à celui de 
Tordre dans lequel elles sont exposées. Il m*a paru, en consé- 
quence, qu'il y aurait utilité à tracer un cadre complet, d'après 
lequel seraient désormais rédigés ces rapports annuels, quant 
au fond et quant à la forme, et j*ai chargé le Conseil général des 
mines de préparer un modèle, avec tètes de chapitres et de para- 
graphes, coordonné de telle sorte que les rapports annuels soient 
à l'avenir un exposé exact de la situation de l'industrie minérale 
aux divers points de vue qui peuvent intéresser mon Adminis- 
tration, et, en même temps, un compte rendu complet du fonc* 
tionnement du service des mines. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint un exemplaire du mo- 
dèle préparé à cet effet par le Conseil général des mines. Les 
indications qui y sont portées mettront MM. les ingénieurs suf- 
fisamment à même de rédiger leurs rapports suivant le cadre 
qui leur est tracé. J'ajoute que c'est un exposé et une apprécia- 
tion de la situation que MM. les ingénieurs ont à présenter et 
qu'on ne leur réclame pas une simple statistique dont les élé- 
ments essentiels leur sont ultérieurement demandés dans les 
tableaux habituels. Ainsi, au § 3 du chapitre l*", ils devront s'at- 
tacher à indiquer la nature, la destination et la situation des 
travaux exécutés plus qu'à donner la longueur des divers genres 
de galeries ou puits. 

Le Conseil général des mines avait récemment émis le vœu 
que MM. les ingénieurs fussent invités à ne pas manquer de 
rendre compte, dans leurs rapports d'ensemble annuels, des pro- 
grès de toute nature réalisés dans les exploitations soumises à 
leur surveillance, ainsi que des recherches entreprises, aussi 
bien à l'intérieur qu'en dehors des concessions, et des rensei- 
gnements géologiques nouveaux recueillis au cours des travaux. 
C'est à ce vœu que répondent les indications insérées au para- 
graphe 2 du chapitre 1*' du modèle. J'appelle votre attention 
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particulière sur la rédaction de cette partie du rapport, qui 
pourra fournir à TAdministration, pour la publication annuelle 
de la statistique de l'industrie minérale, de précieux renseigne- 
ments, permettant de constater les progrès accomplis, et les 
découvertes faites d'une année à l'autre. 

Je signalerai, en outre, la mention, dans le susdit rapport, de ^ 
Texamen des modifications de tarifs qui seraient considérées 
comme susceptibles d'exercer sur l'essor de la production une 
sérieuse influence. Il serait bon, en effet, que l'Administration 
fût mise k même de connaître les observations que suscitent les 
tarifs existants et les modifications qui seraient de nature à 
favoriser le développement de telle ou telle branche de l'indus- 
trie minérale. 

Enfin, j'insisterai, d'accord avec le Conseil, sur Futilité qu'il y 
a à dresser des procès-verbaux de visite pour les carrières ou 
groupes de carrières exceptionnellement importants ou nécessi- 
tant une surveillance spéciale, pour les grandes ardoisières 
notamment. Je rappelle, à cet égard, que, si les circulaires des 
2 janvier 1878 (*) et 11 juin 1881 (**) ne mentionnent la rédaction 
des procès-verbaux de visites de carrières que comme excep- 
tionnellement nécessaire, il convient de considérer comme ren- 
trant dans ces exceptions les cas ci -dessus indiqués. 

Il me parait également utile que les ingénieurs des mines 
rédigent des procès-verbaux de leurs visites des établissements 
thermaux; ils y consigneront les observations qu'ils auront eu 
occasion de faire sur les objets rentrant dans leur compétence. 
Ces procès-verbaux pourront permettre d'abréger les indica- 
tions du chapitre VIII du rapport, où l'on retiendra plus spécia- 
lement les observations d'ordre général ou particulièrement 
intéressantes. 

Le moment est venu pour MM. les ingénieurs de s'occuper de 
la préparation des rapports concernant l'année 1889. Il con- 
viendra donc qu'ils se confonnent aux présentes instructions 
pour la rédaction de ces rappojrts. Je rappelle, d'ailleurs^ que les 
ingénieurs des mines ont jusqu'au 31 janvier pour faire parvenir 
à mon Administration, par l'intermédiaire des préfets des 
départements intéressés, le travail annuel concernant la surveil- 
lance qui leur est confiée. 



(*) Volume de 1878, p. 22. 
(**) Volume de 1881, p. 285. 
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Je vous prie de m'accuser réception de la présente eirculaire 
que j'adresse à MM. les ingénieurs des mines. 
' Recevez, etc. 

Le Ministre des iraioaux publics^ 

Yves Gutot. 

CADRE 

DES RAPPORTS ANNUELS DES INGÉNIEURS DES MINES 

(Annaié à U circuliire ministérielle da 4 décembre 1889») 



CHAPITRE !•'. 

MINES CONCÉDÉES. 

il*. — État bbs xnm cono^vAbs. 

Rappeler, en les groupant par nature de substances et par basai», le nombre, 
en fin â*année, des mines concédées, en distinguant les concessions exploitées 
et les concessions inexploitées* 

Indiquer pour l'année : 

1" Les institutions, extensions, fttsions, diiisions, Téunions7 renonciations 
totales ou partielles de cofscessions ; 

2* Les mines dont Texidoitation a été reprise ou abandomiie ; 

3* L'état de rinstructiom, en fia d'aaaée, des demandes en fiuion, diTisloa, 
réunion, renonciation présentées. 

§ 2. — Observations oiNÉAALSs économiqdbs st techwqubs. 

Faire connaître, par natuve de sabstanoes et par bassin, les obserrations 
générales auxquelles donne lieu l'exploitation des mines concédées. 

I. — Observations économiques* 

Montant de la production; prix de vente; personnel occupé; salaires; lenis 
variations dans Tannée; causes de ces ?ariations; circonstances ou mesures 
qui seraient de nature à déyelopper la production ou à ouvrir de nouveaiu 
déboucliés (création de nouvelles voies de communication, amélioration des 
voies existantes, modification de tarifs, etc.). — Institutions de prévoyance; 
rappeler, pour ebaque concession, leur organisation et indiquer les modifica* 
tiens qu'elle a subies dans Tannée ; résultats du dernier exercice connu. 

H. — Obserwxlions techniques. 

Faits géologiques nouvellement découverts au cours des travaux d*eipUhi« 
tion ou de recberche relativement k l'allure des gttes, aux ressenrees miné-* 
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raies des concessions. Faits nouveaux d'exploitation : ouverture de nouveaux 
champs d'exploitation; modifications importantes introduites dans le mode 
d'aménagement^ les méthodes d'exploitation, l'outillage intérieur ou extérieur 
(particulièremant l'aérage, l'éclairage et le tirage des mines) ; leurs avantages 
et leurs inconvénients au point de vue économique, à l'égard de la conserva- 
tion du gtte et de la sécurité, tant du personnel que de la surface ; mesures 
utiles à recommander ou à prescrire à l'un ou k l'autre de ces points de vne. 

§ 3. — Observations spéciales a chaque congbssion exploitée. 

Faire connaître sommairement, pour chaque concession, les travaux exécutés 
et les faits géologiques et techniques intéressant particulièrement la mine, en 
renvoyant, s'il y a lieu^ pour le détail, aux procès-verbaux de visite ou au 
paragraphe précédent. Indiquer spécialement la situation des exploitations qui 
n'ont qu'une seule communication avec le jour. 

§ 4. — Accidents. 

Rappeler, en les groupant par causes, le nombre et les conséquences des 
accidents survenus; comparaison avec les années antérieures; causes princi- 
pales des variations constatées. Mentionner, lorsqu'elles offrent un intérêt spé- 
cial, les suites judiciaires ou administratives de ces accidents. 

§ 5. — Surveillance administrative. 

Nombre des visites de mines effectuées, en distinguant les tournées souter- 
raines faites par l'ingénieur et par chaeun des garde-mines. 

Mines ou parties de mines non visitées dans l'année. 

Observations faites dans les visites; tenue des plans et registres; service 
médical. 

Mesures de police provoquées par le service des mines ou réclamées par 
des tiers ; suites données. 

Contraventions constatées; leur nombre; leur nature; suites données. 

Affaires diverses, autres que celles des paragraphes 4 et 5 déjà énumérées 
et que le travail annuel des redevances^ instruites ou en cours d'instruction ; 
leur nombre et leur nature. 

CHAPITRE IL 

RECHERCHES DE MINES. 

Nombre, objet, résultats, avenir probable des reeberehes entreprises, hidi- 
quer celles qui ont donné lien k des demandes en autorisation de disposer 
des produits, à des demandes en coneessiDn, et l'état de l'instruction de ces 
demandes. 
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CHAPITRE III. 

MINIÈRES. 

S I*'. — État dbs minières. 

Indiquer, par groupes naturels, le nombre des minières, à ciel ouTert ou 
souterraines, dont Texploitation a été continuée, reprise ou abandonnée dans 
l'année. Nombre, par groupe, des déclarations ou des permissions d'exploi- 
tation. 

§ 2. — Observations générales. 

Faire connattre, par groupe, les observations générales auxquelles donne 
lieu Texploitation des minières, comme au paragraphe 2 du chapitre I*', sauf 
à restreindre les renseignements à ce que comporte la matière. 

§ 3. — Observations spéciales. 

Donner, 8*il y a lieu^ des renseignements spéciaux sur les groupes les plus 
importants; signaler notamment la situation respective des minières et des 
mines concédées coexistant sur les mêmes gttes, ainsi que la situation des 
minières souterraines n'ayant qu'une seule communication avec le jour. 

§ 4. ^ Accidents. 
Comme au chapitre l**. 

§ 5. — Surveillance administrative. 

Minières ou groupes de minières visitées dans l'année ; groupes de minières 
non visitées. Mesures de police provoquées, suites données; contraventions 
constatées, leur suite. 

Affaires diverses traitées. 

CHAPITRE IV. 

TOURBIÈRES. 

Nombre, par groupe, des tourbières exploitées dans Tannée et des décla- 
rations nouvelles présentées; personnel occupé. Renseignements succincts, 
économiques et techniques (s'il 7 a lieu). 

Accidents; nombre, causes, conséquences* 

Surveillance : groupes de tourbières visitées; contraventions constatées, 
leurs suites ; affaires diverses. 

CHAPITRE V. 

CARRIÈRES. 

§ I*'. — État des carrières. 

Mentionner, par nature de substances, les groupes des principales carrières 
à ciel ouvert ou souterraines; personnel occupé. 
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Nombre, par groupes, des déclarations nouvelles d'ouverture ou de reprise 
de carrières k ciel ouvert ou souterraines. 

§ 2. — Observations générales. 

Aperça sur Fimportance de la production. Observations économiques et 
techniques générales ; faits géologiques nouveaux reconnus au cours des tra- 
vaux. 

§ 3. — Observations spéciales. 

Donner, s'il y a lieu, des renseignements spéciaux sur les exploitations pré- 
sentant une importance considérable ou un intérêt particulier, en renvoyant, 
au besoin, aux procès-verbaux de visite. Rappeler la situation des exploita- 
tions souterraines n'ayant qu'une seule communication avec le jour. 

§ 4. — Accidents. 
Gomme au chapitre I*'. 

§ 5. — Surveillance administrative. 

Carrières ou groupe de carrières visitées dans Tannée, par ringénieur, par 
les garde-mines ; groupes importants non visités. 

Observations suggérées par ces visites au point de vue de l'exécution des 
règlements, de la sécurité de la surface ou du personnel ouvrier, de la tenue 
des plans, pour celles des carrières souterraines qui doivent en comporter, en 
renvoyant, le cas échéant^ aux procès-verbaux de visite. Mesures de police 
provoquées; suites données. 

Contraventions constatées, nombre, nature; suites données. 

Affaires diverses traitées. 

CHAPITRE VI. 

APPAREILS A VAPEUR. 

g I*'. ~ État des appareils a vapeur. 

Nombre des appareils existant en fin d*année (actifs, inactifs) ; nombre 
d'établissements; nombre de machines et puissance dynamique correspon- 
dants ; déclarations d'installation nouvelle ou de remplacement ; épreuves de 
chaudières neuves ou anciennes (distinguer^ dahs chaque cas, les appareils par 
nature : chaudières fixes, locomobiles, locomotives routières^ récipients). 

§ â. — Associations de propriétaires d'appareils a vapeur. 

Associations existant dans le département ; nombre d'appareils affiliés. 
Contrôle exercé par le service des mines sur le fonctionnement de ces asso- 
ciations ; observations auxquelles il donne lieu. 

§ 3. — Accidents. 

Comme au chapitre I*'. 

Décrets, 1889. 27 
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§ 4. — Surveillance administrative. 

Nombre des appareils (nouveaux, anciens) visités dans Tannée, par Tingé- 
nieur, par chacun des gardes-mines. Nombre des appareils qui n^ont pas été 
visités depuis plusieurs aimées. Contraventions constatées; nombre, nature, 
suites données. Affaires diverses traitées. 

CHAPITRE VII. 

USINES MÉTALLURGIQUES. 

Nombre, par nature, des usines métallurgiques existant en fin d*année ; 
nombre des usines créées, remises en activité ou fermées dans Tannée. 

Aperçu sur la production. Observations générales, économiques et tech- 
niques. 

CHAPITRE VIII. 

EAUX M INÉRALES. 

Nombre des sources autorisées (en les groupant, autant que possible, par 
nature) et des établissements qui les exploitent. Faire connaître individuelle- 
ment les nouvelles sources autorisées dans Tannée (localité, nature, therma- 
lité, débit, usage, établissement exploitant). Déclarations nouvelles dMntérët 
public. Institution de nouveaux périmètres de protection, ou modification des 
périmètres existants. 

Sources autorisées et établissements visités dans Tannée; sources visitées 
pour instruction k fin d'autorisation. 

Observations générales relevées dans les visites relativement au captage 
et à Taménagement des sources; faits géologiques nouveaux intéressant les 
sources; variations constatées ou signalées dans le régime (composition, 
débit, température). 

Nouveaux travaux de captage ou d'aménagement, exécutés ou en cours 
d'exécution. Travaux nécessaires on utiles à entreprendre, soit pour la con- 
servation ou la meilleure utilisation des sources existantes, soit pour la re- 
cherche ou le captage des nouvelles sources. 

Affaires diverses traitées. 

CHAPITRE IX. 

TRAVAUX ADMINISTRATIFS DIVERS. 

Mentionner les travaux administratifs exécutés en dehors du service ordi- 
sairo, de la surveillance des eaux minérales et du contrôle des chemins de 
fer, tels que : 

Laboratoires : résumé succinct de leur fonctionnement; nombre et nature 
des analyses ou des essais. 

Travaux divers : nombre et nature des affaires traitées. 
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CHAPITRE X. 

OBSERVATIONS DIVERSES. 

Obeeryations ou propositions ne rentrant dans aucun des chapitres pré- 
cédents. 



CHEMINS DE FER. — TRANSPORT DES MATIÈRES DANGEREUSES DE LA 
1'*. CATÉGORIE SUR LES LIGNES Ot NE CIRCULENT PAS DES TRAINS 

RÉGULIERS DE MARCHANDISES. 

I 

A MJIf. les Administrateurs de la Compagnie d chemin 

de fer. 

Paris, le 9 décembre 1889. 

Messieurs, aux termes de l'arrêté ministériel du 9 janvier 
1 888 f) relatif au transport, par chemins de fer, des matières 
inflam mables ou explosibles, « le transport des matières com- 
prises dans la première catégorie ne peut, dans aucun cas, être 
effectué, par les trains contenant des voyageurs ». 

A la suite de la publication de cet arrêté, et bien que la dispo- 
sition ci-dessus ne fût que la reproduction de celle qui, à ce 
point de vue, figure dans les règlements antérieurs, certaines 
compagnies crurent pouvoir prescrire à leurs agents, quand ils 
auraient à effectuer des transports de matières de la première 
catégorie à destination de gares desservies seulement par des 
trains mixtes, de ne les accepter « que jusqu'à la dernière gare 
située sur Titinéraire à suivre qui est desservie par des trains 
réguliers de marchandises ou pour une gare en deçà au choix 
de l'expéditeur », à moins que l'expéditeur ne demandât sur sa 
déclaration que la voie de terre fût employée pour la livraison à 
domicile, auquel cas les frais de réexpédition resteraient à sa 
charge. 

Ces instructions ont donné lieu à de très vives réclamations 
de la part d'industriels, de chambres de commerce même, qui 
ont fait ressortir que les compagnies, en refusant d'accepter 
dans certains cas, jusqu'à la gare destinataire, les marchandises 
qui leur sont remises, s'affranchissaient ainsi indirectement des 
obligations que leur impose le cahier des charges. 

(M Volume de 1888, p. 11. 
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Ces réclamations m'ont paru fondées : à diverses reprises, en 
effet, et notamment par sa dépêche du 17 avril 1874 adressée à 
la Compagnie du chemin de fer de Vitré à Fougères, mon Admi- 
nistration a rappelé que « les compagnies de chemins de fer sont 
tenues d'accepter toutes les marchandises qui leur sont confiées 
et qu'elles n'ont le droit de refuser que celles dont le transport 
est interdit par FAdministration ». 

La dépêche du 17 avril 1874^ que vous trouverez reproduite à 
la troisième page de la présente circulaire, ne peut laisser aucun 
doute au sujet de cette obligation ; mais il est une question sur 
laquelle elle ne s'est pas prononcée explicitement et. que les 
récentes réclamations adressées à mon Administration ont fait 
surgir. Il s'agissait de savoir si les compagnies étaient en droit 
de n'accepter les expéditions de matières dangereuses de la pre- 
mière catégorie, à destination de gares non desservies par des 
trains réguliers de marchandises, que moyennant le rembourse- 
ment, par les expéditeurs ou les destinataires, des frais supplé- 
mentaires occasionnés par le transport de ces matières sur la 
voie de terre. 

J'ai soumis l'ensemble de l'affaire à l'examen du Comité con- 
sultatif des chemins de fer. 

Le comité a émis l'avis qu'il y avait lieu pour l'Administra- 
tion : 

1*> D'affirmer de nouveau auprès des compagnies concession- 
naires la doctrine qui résulte de la dépêche ministérielle du 
17 avril 1874; 

2° De faire connaître aux réclamants, d'une part, et aux com- 
pagnies de chemins de fer, d'autre part, qu'elles ne peuvent se 
refuser à la remise des matières de la première catégorie dans 
les gares de leur réseau ouvertes au seryice de la petite vitesse, 
quand bien même ces gares ne seraient pas desservies par des 
trains réguliers de marchandises, et que lesdites compagnies 
sont tetiues d'assurer le transport de ces matières aux conditions 
des tarifs homologués et par tels moyens qu'elles jugeront con- 
venables. 

J'ai approuvé cet avis. 

Je vous prie, en conséquence, de donner à votre personnel les 
ordres nécessaires pour que les prescriptions ci-dessus rappelées 
soient exactement observées. Je vous ferai d'ailleurs remarquer 
incidemment que les compagnies pourraient peut-être concilier 
les exigences légitimes des expéditeurs ou destinataires de ma- 
tières de la première catégorie avec les intérêts dont elles ont la 
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gestion, en modifiant le système d'exploitation des lignes secon- 
daires, lequel ne comporte en général que des trains mixtes : 
dans bien des cas» en effet, elles pourraient, semble-t-il, orga- 
niser, à des époques déterminées, des trains spéciaux de mar- 
chandises dans lesquels seraient chargées toutes les expéditions 
de matières de la première catégorie exclues des trains mixtes. 

Je vous serai obligé de m*accuser réception de la présente 
décision. 

Recevez, etc. 

Le. Ministre des iravaiLX publics^ 

Yves Guyot. 

A MM, les Administrateurs de la Compagnie du chemin de fer 

de Vitré à Fougères, 

Versailles, le 17 avril 1874. 

Messieurs, en nCojccusant réception de mon arrêté du 25 mars 
1874 relaiif au transport des matières dangereuses, vous faites 
remarquer que cet arrêté a été pris sans que votre Compagnie ait 
été entendue. 

Vous déclarez d'ailleurs que, dans les conditions où, se trouve 
votre ligjie, laquelle ne comporte que des trains mixtes, il ne vous 
est pas possible de vous conformer au premier paragraphe de 
Partiels 7 de V arrêté dont il s'agit j ledit paragraphe ainsi 
conçu : 

« Le transport des matières comprises dans la première caté- 
gorie ne peut, dans au4:un. cas, être effectué par les trains conte^ 
nant des voyageurs ». 

Je vous ferai observer, Messieurs, que Varrêté du 25 mars n^a 
établi aucun régime nouveau et se borne à reproduire, en les 
complétant, les dispositions de V ancien arrêté du i^ juillet 1863, 
lequel était intervenu à la suite d*une longue instruction, ou 
toutes les compagnies avaient été entendues; que le nouvel 
arrêté^ loin d* assujettir à des règles plus sévères le transport des 
matières dangereuses^ accorde à cet égard de plus grandes faci- 
lités au public. 

En ce qui concerne la réclamation que vous présentez au sujet 
de Vexécution, sur votre ligne, du paragraphe i** de V article 7 
de ce même arrêté, je vous rappellerai, Messieurs, que les compa- 
gnies de chemins de fer sont tenues d! accepter toutes les marchan- 
dises qui leur sont confiées et qu^ elles n*ont le droit de refuser 
que celles dont le transport est interdit par V Administration 
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Votre ligne de Vitré à Fougères rCest pas d'ailleurs dans une 
situation autre que les lignes secondaires des grands réseaux, sur 
lesquelles ne circulent que des trains mixtes. Or, les compagnies 
rCen sont pas moins obligées de transporter, sur ces lignes, les 
matières exclues des trains contenant des voyageurs. En pareil 
cas, le transport doit s'effectuer par train spécial, à moins que la 
Compagnie ne juge à propos de confier V expédition qui lui a été 
remise à un entrepreneur de roulage par terre. 

Je ne puis^donc que vous inviter. Messieurs, à vous conformer 
de tout point à mon arrêté du 25 mars 1874. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

De Larct. 



CHEMINS BE FER. — BOITES ET APPAREILS DE SECOURS. 

A MM. les Administrateurs de compagnie d 

Paris, le 14 décembre 1889. 

Messieurs, M. le docteur Voisin, inspecteur des appareils de 
secours sur les chemins de fer, m'a adressé des propositions en 
vue d'apporter diverses modifications à la circulaire ministérielle 
du 5 juin 1866 H, qui règle la composition des boîtes de secours, 
des trousses et des caisses à amputation déposées dans les gares 
ou dans les trains. 

Ces propositions ont été examinées par les différents services 
de contrôle ; les compagnies ont aussi été entendues, et les résul- 
tats complets de Tinstruction ont été soumis aux délibérations du 
Comité de Texploitation technique. 

J'ai l'honneur de vous informer. Messieurs, que, d'après Tavis 
du Comité, j'ai approuvé les propositions de M. le docteur Voisin, 
sous la seule réserve que des dispositions particulières seront 
prises par les compagnies pour éviter l'emploi, par des personnes 
inexpérimentées, des matières dangereuses placées dans les 
boîtes de secours. 

Je vous envoie en conséquence l'état qui fixe à nouveau la 
composition de la boîte à pansements placée dans les trains de 
voyageurs, — de la boîte de secours pour les gares et stations 

(*) Volume de 1866, p. 169. 
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désignées par TÂdmiDistrafion supérieure^ -^ et de la botte à 
amputation déposée dans les résidences médicales. 

Les modifications indiquées dans ledit état devront être complè- 
tement réalisées d'ici au f avril 1890. Mais, il est entendu qu'ail 
vous sera toujours loisible d'ajouter aux diverses boîtes ci-dessus 
énumérées tous les éléments que vous jugeriez opportuns. 

Je vous serai d'ailleurs obligé de renouveler à votre personnel 
la recommandation de donner à M. Tinspecteur des appareils de 
secours et à MM. les inspecteurs adjoints toutes les facilités dé- 
sirables pour les visites qu'ils ont à faire dans les gares et dans 
les trains. 

Veuillez, je vous prie, m'accuser réception de la présente cir- 
culaire, qui annule et remplace celle du 5 juin 1866, et me rendre 
compte des mesures que vous aurez adoptées pour que les ma- 
tières dangereuses contenues dans les boîtes de secours ne restent 
jamais à la disposition de personnes inexpérimentées. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Yves Gwyoi. 
CHEMINS DE FER 



BOITES DE SECOURS 



1. — Composition de la botte à pansements qni doit dtre placée 

dans les trains de voyagenrs. 

Un flacon, de couleur fumée, contenant une solution d'acide phéniquc et de 
glycérine k parties égales (*). 
Un flacon d'alcool camphré. 
Un flacon d^extrait de saturne. 
Un flacon de vaseline. 
Un rouleau de taff'etas d'Angleterre. 
Un rouleau de baudruche gommée (dite taffetas français). 
Un paquet de ouate hydrophile. 
Des bandes. 
Des compresses. 
Un drap fanon. 

(*) Une cuillerée à café pour un Terre d'eau (solution au i/60 entiron). 



384 CIRCULAIRES. 

Deux cardes de ouate de coton. 
. Un paquet d*agarie de chftne. 
Trois groupes de trois attelles reliées par des rubans. 
Une éponge. 
Un bassin. 

Un étui garni d^aiguilles. 
Une pelote garnie d^épingles. 
Une boîte d*épingles de sûreté. 
Une pelote de fil à ligatures en soie. 
Une pièce de ruban de fil. 
Une bande hémostatique. 
Cinq mètres de gaze simple. 

Une cuiller à café en bois d^une contenance de 5 centimètres cubes. 
Une trousse fort simple. 
Une instruction sur les premiers secours à donner. 

II. — Gompositioii de la boita de seconrs pour les gares et stationa 
désignées par Tadmlnlstratloii supérieure. 

Un flacon d*alcool camphré. 

Un flacon d'extrait de saturne. 

Un flacon d'éther* 

Un flacon de laudanum de Sydenham. 

Un flacon, de couleur fumée, contenant une solution de sublimé (*] au 1/5, 

soit : 

Alcool, 4 grammes; 

Sublimé, 1 gramme. 

Un flacon, de couleur fumée, contenant une solution d*acide phénique et de 

glycérine h parties égales {**), 

Un flacon de yaseline. 

Un rouleau de taffetas d*Angleterre. 

Un rouleau de baudruche gommée (dite taffetas français). 

Un paquet de ouate hydrophile. 

Des bandes. 

Des compresses. 

Deux cardes de ouate de coton. 

Un appareil de Scultet. 

Deux draps fanons. 

Deux pelotes de fil h ligatures en soie. 

Un paquet d*agarlc de chêne. 

Un gobelet. 

Une cuiller k bouche. 

Une cuiller à café en bois d^une contenance de 5 centimètres cubes. 



(*) Une cuillerée b café pour 1 litre d*eau (solution au 1/1000). 
(**) Une cuillerée h café pour un Terre d'eau (solution au 1/00). 
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Un étui garni d*aigailles. 

Une pelote garnie d*épingles. 

Une boîte d'épingles de sûreté. 

Trois coussins en balle d'avoine. 

Une gouttière en toile métallique pour fractures. 

Dix attelles assorties. 

Deux attelles articulées. 

Un bassin. 

Une éponge. 

Un tourniquet de J -L. Petit. 

Une bande hémostatique. 

Dix mètres de gaze simple. 

Une instruction sur les premiers soins à donner. 

Une trousse contenant : 

Un rasoir ; 

Deux bistouris; 

Une pince à torsion; 

Une pince hémostatique ; 

Une paire de ciseaux droits ; 

Une sonde en argent pour hommes et femmes ; 

Une sonde cannelée; 

Une spatule; 

Deux stylets assortis ; 

Deux lancettes; 

Quatre aiguilles à suture ; 

Un porte-nitrate et nitrate d*argent. 

III. — Composition d« la caisse à amputation qui doit être placée 

dans les résidences médicales. 

Une scie k amputation et deux feuillets. 

Trois couteaux. 

Deux bistouris fixes. 

Une aiguille d'Astley Gooper. 

Un tenaculum. 

Une pince èi coquilles. 

Une pince à torsion. 

Six pinces hémostatiques. 

Un tourniquet. 

Quatre aiguilles pour sutures. 

• 

Arrêté par le Ministre des travaux publics, 

YVBS GUTOT, 

Paris, le U décembre 1889. 
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RECOMPENSES 



ERRATUM 

Indépendamment du grand prix décerné à TËcole des mines 
de Paris (groupe Y, classe 41), un autre grand prix a été accordé 
à ladite Ecole (groupe II, classe 8). 

Par suite, Tinsertion faîte à la page 275 du présent volume 
doit être rétablie comme il suit : 

RÉCOMPENSES ACCORDÉES AUX EXPOSANTS 

LE 29 SEPTEMBRE 4889. 

Ei^trait du Journal Officiel du S9 septembre 1889 
(Supplément, pages 4724, 4737 et 4766) 



GROUPE II 

(Éducation et enseignement. — Matériel et procédés 

des Arts libéraux.) 

CLASSE 8 

(organisation, méthode et matériel de l'enseignement supérieur) 

ORAXDS PRIX 

Ecole nationale supérieure des Mines. 

CLASSE 16 

(cartes et APPiCREILS DE GÉOGRAPHIE ET DE COSMOGRAPHIE. 
— TOPOGRAPHIE. — STATISTIQUE.) 

GRANDS PRIX 

Ministère des Travaux publics (Service des mines). (Expo-> 
sition collective). 
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Ministère des Travaux publics (Carte géologique de la 
France). 



GROUPE V 
(Industries extractives. — Produits bruts et ouvrés.) 

CLASSE 41 

(produits de l'exploitation des mines et de la métallurgie.) 

GRANDS PRIX 



Ecole nationale supérieure des mines. 



PERSONNEL. 



MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 



ADMINISTRATION CENTRALE, 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Vu Tarticle 16 de la loi de finances du 29 décembre 1882, ainsi 
conçu : 

« Avant le 1*' janvier 1884, Forganisation centrale de chaque 
ministère sera réglée par un décret rendu dans la forme des rè- 
glements d'administration publique et inséré au Journal officiel. 
Aucune modification ne pourra être apportée que dans la même 
forme et avec la même publicité » ; 

Vu les décrets des 27 mars 1885 (*) et 3 septembre 1888 (**) 
réorganisant l'administration centrale des travaux publics ; 

Le Conseil d*£tat entendu, 

Décrète : 

Art, 1". — Le tableau figurant à Farticle 1" du décret du 
3 septembre 1888 qui réorganise Fadministration centrale du 
ministère des travaux publics et indiquant le nombre et les 
attributions des divisions et des bureaux dont se composent le 
cabinet et les directions, ainsi que le nombre des chefs de divi- 
sion, chefs et sous-chefs de bureau, est modifié comme il suit : 



(*) Volume de 1885", p. 73. 
(**) Volume de 1888, p. 289. 
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DESIGNATION 



CABINET DU MINISTRE 

Bureau du cabinet et de Tenre-i 
gistrement (*) ; 

(Le reste du tableau sans 
changement ) 

Totaux 



DIRECTEURS 



CHEFS 
de division 



CHEFS 

de bureau 



8 



24 



SOUS-CHEFS 

de bureau 



33 



(*} Ce bureau est placé sous la direction du chef du cabinet. 



Art. 2. — Le ministre des travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Journal officiel 
et au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1889. 

Garnot. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des travaux publics, 
Yves Guyot. 



I. — Ingénieurs. 



DÉCORATIONS. 

Décret du 28 décembre 1889. — Sont nommés chevaliers de 
Tordre national de la Légion d'honrïeur, savoir : 

MM. Oppermann, 
Amiot, 



ingénieurs ordinaires de 1" classe. 



CONGÉS RENOUVELABLES. 

/ 

Arrêté du 9 décembre. — M. Henry . (Adolphe), ingénieur en 
chef de 2" classe est maintenu, sur sa demande, dans la situation 
de congé renouvelable pour une nouvelle période de cinq ans, 
et autorisé à rester au service de la compagnie des chemins de 
fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, en qualité d'ingénieur 
en chef du matériel et de la traction, à la résidence de Paris* 
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Arrêté du 24 décembre. — M. Henrtean, ingénieur en chef de 
2* classe est maintenu, sur sa demande, dans la situation de 
congé renouvelable pour une nouvelle période de cinq ans, et 
autorisé à rester au service de la compagnie des chemins de fer 
d'Orléans, en qualité de directeur de la compagnie, à la résidence 
de Paris. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

Arrêté du 26 décembre. — M. Haton de la Goapilliére, Inspec- 
teur général de 2' classe, est nommé membre du Comité de 
Texploitation technique des chemins de fer, en remplacement 
de ]^. Phillips, décédé. 

Arrêté du 42 décembre 1889. — M. LiaAer, Inspecteur général 
des mines de 1'* classe, a été maintenu dans tes fonctions de 
vice-président du conseil général des mines pour ran&ée 1890. 



II. — Gardes-mines. 



RETtAITE. 

Date d'exécution. 

M. Barbry (Louis), garde-mines principal, Marne, 
service du sous-arrondissement minéralogique de 
Reims et du contrôle de Texploitation technique 
des chemins de fer de TEst i"nov. 1889 

DÉCISIONS DIVERSES. 

23 octobre 1889. — M. Granddidier (Augustin), garde-mines 
de 4" classe attaché, dans le département de la Seine, au service 
du contrôle de Texploitation technique des chemins de fer du 
Nord, passe dans le département de Meurthe-et-Moselle, à la 
résidence de Nancy, au service du sous-arrondissemeift minéra- 
logique de Nancy. 

5 novembre. — M. Gnillot (Ëlie), garde-mines de 3* classe 
attaché, dans le départeinent de Meurthe-et-Moselle, au serrice 
du sous-arrondissement minéralogîque de Nancy, passe dans le 
département de la Marne, à la résidence de Reims au service dn 
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SOUS- arrondissement minéralogique de Reims et au contrôle de 
l'exploitation technique des chemins de fer de TEst. 

5 novembre. ~ M.. Labeyrie (Adolphe), garde-mines de 1'* classe 
attaché, dans le département de la Marne, à la résidence d'Ëper- 
nay, au service du contrôle de l'exploitation technique des chemins 
de fer de TEst, est attaché, en outre, au service du sous-arrondis- 
sement minéralogique de Reims. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

Arrêté du 8 novembre. — Le service du contrôle de Texploi- 
tation de la ligne de Tamnay-Chfttillon à Ghàteau-Ghinon (réseau 
de Paris-Lyon-Méditerranée)y est organisé de la manière suivante, 
savoir : 

I. Contrôle des Travaux neufs et d'entretien. 

MM. Pérouseï ingénieur en chef des ponts et chaussées, k Paris. 
Monestier, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, à 
Paris. 

II. Contrôle de V Exploitation technique, 

MM. Worms de RomiUy, ingénieur en chef des mines, à Paris. 
Pelletan, ingénieur ordinaire des mines, à Paris. 

III. Contrôle de l'Exploitation commerciale. 

MM. dlTemois et David, inspecteurs principaux^ à Paris. 
Marcel, inspecteur particulier, à Paris. 

ly. Surveillance administrative. 

M. Hngot, commissaire de surveillance administrative, à Gla- 
mecy. 

(De Tamnay-Ghàtillon à Ghâteau-Ghinon.) 

Arrêté du 8 novembre. — Le service du contrôle de Texploita- 
tion de la ligne de Saint-Gengoux à Montchanin (réseau de Paris- 
Lyon-Méditerranée], est organisé de la manière suivante, savoir: 

I. Contrôle des tranaux neufs et â^entretien. 

MM. Péronte, ingénieur en chef des ponts et chaussées, k Paris. 
Tonrtay, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, à 
Ghàlon-sur^Saône. 
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II. Contrôle de V exploitation technique, 

MM.Worms de Romilly, ingénieur en chef des mines, à Paris. 
Lebreton, ingénieur ordinaire des mines, à Ghâlon-sur- 
Saône. 

III. Contrôle de Vexploitation commerciale. 

MM. d'Ivernois et David, inspecteurs principaux, à Paris. 
Marcel, inspecteur particulier, à Paris. 

IV. Surveillance administrative. 

MM. Morel et Hamon, commissaires de surveillance adminis- 
trative à Mâcon (de Saint-Gengoux à Montchanin^ disque 
avancé côté de Saint-Gengoux). 
Martel, Commissaire à Chagny (partie comprise ent^e la 
gare de Montchanin et le disque avancé de cette gare, côté 
de Saint-Gengoux). 

Arrêté du 14 novembre. — Le service du contrôle de l'exploi- 
tation de la section de la ligne de Tabia à Tlemcen, comprise 
entre Lamoricière et Aïn-Fezza, est organisé de la manière sui- 
vante, savoir : 

I. Contrôle de V Exploitation technique. 

M. Genty, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Oran. 

!• Voie et travaux d^art, 

MM. Pincemailley ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, à 
Bel-Abbès. 
Vesqne, conducteur des ponts et chaussées, à Bel-Abbès. 

^ Matériel et traction. 

MM. N...,, ingénieur ordinaire des mines, à Oran. 
Bouty, garde-mines, à Oran. 

II. Contrôle de Vexploitation commerciale. 

MM. Bernard, inspecteur principal, à Paris. 
Lescure, inspecteur particulier, à Oran. 

III. Surveillance administrative. 

M. Vasseur, commissaire de surveillance administrative, à 
Sidi-bel-Abbès. 
Arrêté du 27 novembre. — Le service du contrôle de rexploî- 
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tation de la section de la ligne d'Evreux à La Loupe, conaprise 
entre Verneuil et La Loupe, est organisé de la manière suivante, 
savoir : 

I. Contrôle des travaux neufs et dTentretien. 

M. Chabert, ingénieur en chef des ponts et chaussées, k Paris. 
!•' Arrondissement d'ingénieur ordinaire des ponts et chaus- 
sées. 

IL Contrôle de V exploitation technique : 

M. Weisgerber, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à 
Paris, 
i*' Arrondissement d'ingénieur ordinaire des mines. 

III. Contrôle de Vexploitation commerciale, 

M. Marie, inspecteur principal, à Paris. 
2" Circonscription d*inspecteur particulier. 

IV. Surveillance administrative, 

(Du signal avancé de la gare de La Loupe, côté Verneuil, à Ver- 
neuil.) Commissariat de Laigle. 

( Gare de La Loupe tout entière entre les signaux avancés 
dans les trois directions de Paris, du Mans et de Verneuil.) Com- 
missariat de Chartres. 

Décision du 6 décembre. — M. Lelontre, Ingénieur ordinaire 
de 2* classe des ponts et chaussées, est chargé de l'intérim du 
service du contrôle de Texplaitation technique des chemins de 
fer de TOuest-Algérien et de la compagnie Franco-Algérienne, en 
remplacement de M. Baills, décédé. 



ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES 

Décision du 22 novembre. — H. Résal (Henry), Inspecteur gé- 
néral de 2* classe, est désigné pour faire partie du conseil de 
perfectionnement de l'École nationale supérieure des mines, en 
remplacement de M. Fnchs, décédé. 



DÉCRETS, 4889. W 
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ECOLE DES MINES DE SAINT-ETIENNE. 

Arrêté du 13 décembre 18S9. — Ont été nommés membres du 
conseil de perfectionnement de FÉcole des mines de Saint-Ëtienne, 
pour Tannée 1889-1890 : 

1* Les quatre membres pris parmi les anciens élèves de TÉcole 
dont les noms suivent : 

MM. Devillaine, Directeur des houillères de Montrambert et de la 

Béraudière ; 
Evrard (Alfred), Ingénieur conseil de la Compagnie des 

forges de Ghâtillon et Gommentry ; 
Lévy, ingénieur à Paris; 
Villiers, Directeur des houillères de Saint-Étienne. 

2* Les deux grands industriels dont les noms suivent : 

MM. de MontgoUitr» président de la chambre de commerce de 
Saint-Étienne et directeur des aciéries de la marine à 
Saint-Ghamond ; 
Henrj, Ingénieur en chef du matériel et de la traction à la 
compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et k la 
Méditerranée. 
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